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SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 58° SEANCE 
+ . . P_À . LL _+p 
Séance du vendredi 4 avril 1952. 
{rt t 
SOMMAIRE MM ! 
dena 1 Etat } 
1. — Procès-verbal f{p. 1901). | saint 
CIN l le e du ( “men 
1 — Dépôt, avec demande de discuss d ] pro} ons forn \ L'Fta | { TAN rà 
| on (p. 19%1). d l L 
3. i pour avis (p. 19014). L'a 
4 — Signalisation routière. — Adop! sans débat d I d drt 
p. 1901 s MM 1 iget, 
5. — Relrait provisoire de :'ordre da jour d > proposilion de Dena Boisd ile 
p. 1902). Amendem M. 1 rdt: MM ire 
6. — Loi de finances pour l'exercice 1952 S de la d d'Eta - Boisdé, r £ P ent 
I jet de loi ?. 1902 . lu nil re d f ir La I t 
pm suite). Ad | l ] l 
Scrutin sur l'article modifié: pointage, ir! 
Art. 34, Dern le ( iéra ] \te du Gou ment, 
sur l'ariicie: MM. René Schmitt, Morice, ministre des travaux formulée par M. le présid MM | du 
pabiics, des transports et du tourisme; Gaborit, Mazier. Const Caveux, Ferri, B [ £ Min _ 
Demandes de disjonction du dernier paragraphe présent! par Rcplion, au sérul 
M. René &e pes et par M. Cristofol: MM. René Schmitt, Couran!, \mendeme le M. Duclos: MM, Lai le secréta Elat au 
Jean-More secrétaire d'Etat au budget; Leenhardt, Febray, budget, le président de la nos n Di-j | 
barangé, ra P! porteur géréral. — Adopl'on, au scrulin, tion d ! 5 qu règlement 
option de l'article modifié. Amendem le M. Pelleray: MM. P« ke VF! 
rt, 3 1 budget président d i Commissio Di< inpli- 
a . d j d 1 185 du règlement 
Demande de disjonction présentée par M. Lamps: MM. Lamps, | ' st atische 
rétaire d'Etat au budget: Paul Reynaud, pr sident de la x. >” | . le M buq 1e #- MM D ae 
SANDISSIoN, — Rejet, au scrutin, a 2 le IL 1 con l on 
Annendeme nt de Mme Rose Guérin: sans objet. . 4 , s , à ." “a à \ 
1 t, el { , 
\mendement de M. Lyautey: MM. Lyautey, le secrélaire d'Etat Mir e dE ve — D _ 
vugel, le président de la commission, — Adoption, \ ; 
“obtion de l'article modifié. \ M. « MM. « t 
rt. 33 (suite). budis gg vos Au mg” 
Résultat du serutin vérifié sur l'article modifié : rejet. l'arlicle 53 du règlement 
*X 1) 76 
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imendement de MW. Leenhardt: MM. Lerenhardt, le secrétaire Art. ñ. : 
d u au budge e rapporteur général, — Disjoncthon par appii Motion préjudiciellke préseniée par M. Lamber!l: M dé 4 
l \ de ra-Uc'e 58 Gun règleme Rejet, au serulin. S 
MM t orteur général, Lamps, Minjez, Question de coufiarre posée pour la prise en con:ide “ 
\imendement de M. Gahelle: MM. le rapporteur général, Gabelle, pour L'adoption du texie di touvernernem, 
l ésidènt du conseil — Adoption. Suspension et reprise de la séance. 
\ cmont de M. Rouxom: MM. Gabelle, le secrétaire d'Elat An. © 
ni L Lampe, ‘€ porteur général, — DBisjouelion par appli Motion préjudicielle présenWe par M. Gosnat: MM 
P. de a e 8 du règlement Petit, secrétaire d'Etat à ta présidence du conseil 
amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le président du conseil. A la demande du Gouvernement, les articles {4 
— Ad reserves, 
Amendement de M. Gosnal: MM. Lamps, le rapporteur général. Art. 58 et état C : 
— M \imendemment de M. Minjoz: MM. Minjoz, Jean-M : 
| le 1 | M. Boscarv-Monsservil MM. Bo:cary Monsse lave d'Elal au budg>. — Rejet, Î 
11 1 due “ fe 11 Adoption de l'artice et de l'état. | 
Aamenden de M. lutol: MM. Crislolol, le secrélaire d'Eial Art. :9 et élat D: adoplion, ? 
\ ipporteur général, — Disjenction par application ée Art. @ et état E: sdoption. | 
l'article 48 du réglement, Art. 61 et état F: adoption. 4 
Aime nde ru de M. Jean-Part Palewski: MM. Mignol, le sex re tt. @, 63 et 6i: adoption. 
taire | get Disjonction par application de l'article 48 r 
Art. 6» 
L y 11 . " : "1 ge a " 
\mendement de M. Tricart: MM. Tricart, le secrétaire d'Etat au | gang ne de M. Minna: MM. Mines, Simonuet, 
bodset, le rapporteur général. — Disjonction por application de d Eial au budget. — Adoption. 
l'a 15 du réglement Amendement de M. Meck: MM. Gabelle, le secrétair 
, dget. — ! bio 
\doplion de l'artic:e medilié be espion 


suspensi et reprise de la séance. 


Ar M 

imendements de M Delawhenal, de M Jacques Dusle:, de 
M Charrei,.soumis à discussion <omimune: MM. Alphonse Denis, 
le secrétaire d'Etat au hudzet, Hoisdé, Denais. — Retrait de l'amen- 


dement de M. Charret et rejet de l'amendement de M. Buclos. 


Au i | arthice, 

nri 

an jen le M. Gabelle: M. le rapporteur général. — Non 
re t 

1 1 ' le l'a ce 

il ww rl « 

al. le secrétaire d'Elat au budgel, le rapperteur général. 

\rti * 

4 { LI 

arme hide re le M. de Tinguy: MM. Ferri, le rapporteur géné- 
r' t t t d Etat au bhudzel, — Ad: | livun. 

\ | iri e Ccoummpæte, 

tri, 43 

Motion préjudivielle déposée par M. Duckos sur les articles 4 
À 51: MM. ibphunee Denis, le sesrttaire d'Elat au budget. — 
Rejet, au run 

{rt ' ! 

Ü t t en du onse 1, 

Qu ja lance posée pour l'adoption du texte de Ja 
Courir tout 

Fix on à srrardi du vole sur la ques Lien de confiance. 

Art it. adoptio 

DE 2 « } 

MM L prorteur général, Boisdé, le seerélaise d'Elat au bud- 
gel, di \! 

MM. Hujisdé, Abelin, Pierre André, Dorey, Ferri, Pinvidic, Simon- 
] ofo!, président du conse.l, 


susnension € reprise de la séance, 

M. le pré-ident du conseil. 

Renvoi de la suile de la discussion: M, le rapporteur général 
Suspe on el reprise de la séance, 


Nomination de membres suppléants de commissions. — Dési- 


g 1 de indidatures p 1928). 
. Loi de finances pour l'exercice 192. — Suite de la diseussion 
d'un projet de loi {p. 1%). 
Rap 1 règlement: MM. Bouvier O'Cotlereau, Je président, 
tri , uite 
Demande de prise en considération du texte du Gouvernement 
formulée M. le président du conseil: M. Pinay, président du 
« el Adoption, au scrutin. 


tumendement de M. Boisdé: M. Bolsdé. — Rejet, 
\imemlement de M, Dorey: M. Dorey. — Adoption de l'amende- 


MM ‘ ln conseil, le président, Paul Reynaud, prési- 








Amendement de M. Boisdé: MM. Boisdé, le serre 
au bodget, — D jonc tion. 
Adoplion de l'article modifié. 


Art. 6& 
Demarde tendant à réserver l'article présentée par M 
nau-Lacau, le président, — Rejet. 


Adoplion de l'article, 

Art. 67: adoption. 
Ant 68, 

Amendement de M. Mabrut: MM. Mabrut, le secr!; t 
au budget. — Adoplion. 

Adoption de l'articke complété. 

Art. 6 et 70: adoplion 

Art. 51. 

Demande de disjonelion présentée par M. Lamps: MM 
le secrétaire d'Elat au budget; Barangé, rapporteur gs - 
Rejet. 


Adoption de l'article. 
Art. 72. 
Demande de prise en considération du texte du Gour { 


formulée par M. le secrélaire d'Etat au budget: MM 
d'Etat au budget, Lambert, Pelleray, Raffarin, Charpentier 


teur pour avis; le secrétaire d'Etat à la présidence du « _ 
Adoptiwn. 
Amendement de M. Lamber!: M. le secrétaire d'Etat CA 


— Rejet, au scrutin. 
Adoption de l'article. 
MM. Mignot, le président, 
Art. 73: adoption, 
Art, 71. 
Amendement de M. Biscol: MM. Bissol, le secrétaire J'Flat a 


budget, le rapporleur général, — Disjonction par applica de 
l'article 18 du règlement, 
Adoption de l'article, 
Art. 2 réservé), 
dé 


Demande de disjunction présentée par M. de Moro-Gia 
nom de }a commission de la justive: MM. de Moro-Gialle 
dent de la commission de la justice ; le secrétaire d'Etat au buds 
le rapporteur général, de Tinguy, Minjoz. — Rejet, au <crulin, @ 
la demande de disjonclion, retirée par M. de Moro-Gialli reprise 
par M. Lamps. 

Amendement de M. Minjoz: M, Minjez, 

Sous-amendement de M. Boisdé: MM. Boisdé, le « vire d'Eui 
au budget, le président de la commission. — Retrait, 

Adoplion de l'amendement de M. Minjez. 


Amendement de M. Mabrut: MM. Mabrut, le secré!aire d'Elai 41 
budget. — Retrait. 

Amendement de Mme Rabaté: MM, Alphonse Denis, ie $ecri re 
d'Etat. — Non recevable. 

Adoption de l’article modifié, 

Art. 45 (réservé). ; 


Qustion de confiance posée pour la prise en eon 
l'adoption des articles # à 48 dans le texte du Gouve! 


x 
2 7 
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Art 49 (réservé). 

Demande de disjunclion présentée par M. Gosnat. — Rejet, 

\mendement de M. Briot. MM. Brio!, 
Adoption 

\mendement de M. Boisdé: M 

Adoption de l'article modifié. 


Boisdé 


Art. 5 (réservé) : adoption. 


Art. 51 (supprimé par la commission). 


Demande de prise en considération du lexte du Gouvernement 
formulée par M. le président du conseil: MM. le président Ju 
conseil, le rapporteur général, Lbenais. 


cuporession de l'article, 


Art. 52 et 53 (réservés É adoption. 


Art. 54 (réservé). 
Boisdé et de M. Briot: MM. Briot 


\mendements identiques de M 


] re d'Elal au budget. — Rejet. 

Adoption de l’article. 

Art. 55 (réservé). 

Pemands de disjonction présentée par M. Boisdé: MM. Boislé 


] rétuire d'Etat au budget. — Retrait 

imendement de M. Boisdé: MM. Boisdé, le rapporteur général, 
le secrétaire d'Etat au budget. — Retrant. 

Amendement de M d'Etat 
au budget, — Adoption 


Crouzier: MM. Crouzler, le secrélaire 


\doption de l'article modifié. 
Art. 56 réservé). 

Demande de suppression présentée par M. Boisd': MM. Bolsdé 
Je secrétaire d'Etat au budget, le rapporteur général. — Retrait. 

Adoption de l'article. 

trt. 57 (réservé). 

\imendement de M. Hénault 
au budget. — Rejet. 

Adoption de l'article. 

bemande de deuxième délibération, présentée par M. Raffarin: 
MM. Denais, Mme Lefebvre, MM. Bouvier O'’Cotlereau, Lamps, le 
rapporteur général, Benoist, le président de la 
Acceptée par la-commission. 

Seconde délibération, 


MM. IHénault, le secrélaire d'Etat 


COMMISSION, — 


tri. 6. 

amendement de M. Denais tendant à la reprise du texte du Gou- 
vernement: M. le président du conseil. 

Question de confiance posée pour l'adoption de l'amendement. 

rt. 23 4 à 3 E. 

Amendement de M. Denais tendant à la reprise du texte du Gou- 
vernement: MM. Denais, Morice, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme; Bichet, Gabelle, Lamnps, — Scrutin: 

ntage. 

{rt 33. 

\mendement de M. Denais, tendant à reprendre le texte de la 

minission, modifié par des amendements de M. Simonnet et de 
M. Leenhardt: MM. le secrétaire d’'Elal au budget, Simonnet, — 
Adoption, au scrutin. 

tre, 43, 

\mendement de M. Denais tendant à la reprise du texte du Gou- 
‘rnement, complété par l'amendement de M. Paquet. 

M. le président du conseil. 

Question de confiance posée pour l'adoption de l'amendement 


complété. 


\ 


1rt. 58. 
\mendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le secrélaire d'Etat au 
uget, le président de la commission. — Adoption. 
Adoption de l'article modifié, 
ir. GS. 
. ndement de M. Dagain: MM. Dagain, le président du conseil. 
« pion 
\loplion de l'article modifié, 
M. le président du conseil. 
“uestion de confiance posée sur l'ensemble du projet de loi. 
°uspension et reprise de la séance. 
2: À à 3 E (reprise). 
Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. 


adontior 
option, 


tot 


Denais: 


le président du conseil, — 





9. — Rappel d'ins | situ l pas 
| 1952 

10. le s à Û ni | 

11. D d'u jet de Toi 1 

12. Dé} de ! 

13. DS pu lé propos ] 

14. Dépôt de rapports ‘@. 1%: 

15. Dépôt d'u vis [RAT 

16. rdre du jou », 19 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRICT, 


La séance est ouverte à neuf heures et dem 

+ 

PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la troisièn séance du 
jeudi 3 avril a été affiché et distribui 

1H n'y a pas d'observation ? 
Le proces verbal est idopli . 

2 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M le président. J la recu d M B 1 LA L ivt 1 h.1 1e 
d liscussion d'urgence, une prop un n“ution tendant 
à inviter le Gouvernement à a RIREL un ecrednt dl 2) 1 ns 
pour venir en aide: 1* aux victimes des régions sinistrées des 
départements des Côles-du-Nord, de l'Hle-et-Viluine et du Finis- 
tère, à la suile de la tempête des 2S et 29 mu 192: 2° à lets 
semble des victimes de ce sinistre maritime 

La proposition sera imprimée sous le 1 196, distribmee et, 
Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. {ssentiment 


J'ai recu de M Le { zannet. iVI lemande le dise ISsSIONn 
d'urgence, une propo<ition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un crédit de 100 millions pour verur 
en aide: 1° aux exploitants de parcs à huitres des nr 
sinistrées du département des Côtes-du-Nord à la te de Ja 


tempète des 28 et 29 mars 1952; 2° à l'ensemble des victimes 
de ce sinistre maritime. 
La proposition sera imprimée sous le n° 3197 listribuée et 


s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la comtmission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être pro édé A l'affichage el à 1a nolificalion des 
lemandes de discussion d'urgence. 


FOR 
RENYOI POUR AVIS 
M. le président, La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur le projet de loi de tinances 
(n° 30M4) pour l'exercice 1952, dont l'examen au fond x été 


renvoyé à la commission des finances 
Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


Volt 


ON 
SIGNALISATION ROUTIERE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour 2 le 
conformément à l'article 46 du règ 


vole sans débat 
ement, du projet de lo 


= 


n° 1370 autorisant le Président de la République à ratitier le 
protocole relatif à la signalisation routiére signé à Gente ig 


19 septembre 1949. (N°* 2766, 3097 
Je consulte l’Assemblée sur le passage À l'article unique 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 
« Article unique. — Le Président de la République française 
est autorisé à raliller le protocole relatif À la signalisation 
routière signé le 19 septembre 1949 par l'Autriche, la Belgique, 


le Danemark, l'Egypte, la France, Israël, Fialie, Je Liban, le 
Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège, la Suëde, ln ! » pt 
la Y ig »slavie et d nt le texte est annexé a la I [AT Aa 


loi 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi, 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est “dont 5) 
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EN 2 
RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
( \ proposition de loi n° 1% de M. Penoy et plusieurs de 


t è4 tendant à permettre Ja vente à crédit d'engins 
] ( 1 l'exécution de transports combinés rail-route 
(n° 299: 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
d rdre du jour. 

En conséquence, la proposition de loi est provisoirement reti- 
ri le l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera pré- 
senté pa 1 commission, conformément à l'article 37 én fine 
du régieimené 

a À 
LOI DZ FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
CT «i ip et de loi (n 31) et de la lettre rectificative 
(1 129 iu pr Jex d loi de finances puur l'exercice 1952 
(n°. 1UN-14147). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


minutes ; 
14 minutes; 


Commission des finances, 151 

Commissions 

Gous minules : 

Groupe du rassemblement du peuple français, 26 minutes; 
lu mouvement républicain populaire, 49 minutes ; 

lical-socialiste, 69 minutes; 


saisies P )UT avr, 


rnement, 37 


Groupe 
Groupe républicaih radical et ra 
Groupe des républicains indépendants, 21 minutes; 
Groupe paysan et d'union sociale, 16 minules ; 
Groupe d* ratique et socialiste de la résistance, 
28 minutes, 
du centre républicain d'action paysanne et sociale, 


l'union démo 


Groupe 
28 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 14 minutes; 


Autres groupes, chacun 15 minutes. 


Les groupes communiste et socialiste ont épuisé leur temps 
[ 


de parole. 


[Article 33 (suite).] 
l'Assemblée a poursuivi la discus- 


M. le président. Ilier soir, 
un «di Elle l'arti- 


si rlivie:= a exarminé les amendements à 


ch 
Je vais mettre aux voix l’article 33 qui, complété par Ja 


LI 
partie de l'amendement de M. Peytel, adoptée hier 
insi rédigé : 


deuxicum 
suir par l'Assemblée, est 

Art. 94, — 1, — L'article 972 du code général des impôts 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


trt. 072, — $ 1er, — Les ré Cpisses des déclarations de mise 

en circulation des véhicules automobiles et de tous autres véhi- 

cules à moteur (cartes grises), donnent lieu, pour toule per- 

ce] \ au profit du Trésor, au payement d'une taxe dont le 
laut est fixé à 1.000 francs par cheval-vapeur. 

« Toute! . le droit sera réduit des trois q arts pour les 

vélucul vant plus de dix ans d'âge et ne 1eutrant pas dans 

vue au paragraphe 2 a). 


la leg le pri 


Les laxes visées au paragraphe qui précède sont 
moilié Een ce qui concerne : 


rédiiles de 
utile égale ou 


« a) Les véhicules utilitaires d'une charge 
supérieure à deux tonnes; 

« L Les { leurs non agricoles ; 

« Fr) ] molocy lettes 


« Pour les remorques, les tracteurs agricoles et les véhicules 
immatriculés dans la série spéciale dite « T. T. » le taux de 
la taxe est fixé à 1.500 francs; H est réduit à 500 franes pour 
les vélomoteurs et les bicvcletles à moteur auxiliaire de 50 à 


125 centimètres cubes de cylindrée. 

$ 3. — Les récépissés des déclarations de mise en cireula- 
tion des séries W et WW donnent lieu, pour toute perception 
\ profit du Trésor, au payement d’une taxe dont le taux est 
1ixe spectivement à 2.000 et 1.000 francs. » 

HU, — 1 dispositions qui précèdent entreront en vigueur 
\ pt l'une date qui sera fixée par un arrèté du secré- 
taire d'Elat au budget. 





« I. — A compter de la date fixée par l'arrêté pré 
paragrapbe précédent. les dispositions de l'article 250 
code général des impôts cesseront de s'appliquer aux \ 
de véhicules automobiles d'occasion. » 

Je mets aux voix, par scrutin, l'artiele 33 ainsi rédigé, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qui! 
lieu de faire le pointage des votes. 

IL va y être procédé. Le résullat en sera proclamé ult. 


rement. 
L'Assemblée voudra sans doute continuer la discussion 
dant cette opération. (Assentiment.) 


[Article 34.] 


M. le président. « Art. 94, — I. — L'article 225 du cod: 
douanes est modifié comme suit: 

« Art 225. — La francisation d'un navire donne Ji 
payement d’un droit de francisation fixé comme suit: 


l 
l 


> 








TONXNXAGE NET DES NAVIRES QUOTITÉ PU DROIT 





francs par tonneau, avec n 
de perceplion de 100 francs | 
vire. 


De moins de 100 tonneaux..!8 


De 100 tanneaux à 200 ton- 


neaux exclusivement..... 1.600 francs par navre. 


De 209 tonneaux à 300 lon 





























neaux exclusivement..... 2.100 francs par navire. 
De 00 tonneaux et au- 
PS 2.100 francs par navire et 5%0 france 
pour chaque 100 tonneaux en 
#00, toute fraction de 100 ! 
étant complée comme 100 Lor 
« I. — Le tableau A du paragraphe 1*% de l’article 265 du 
des douanes est complété comme suit: 
NUMERO À ; dé baiei UNITÉ 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS de QUOTITÉ 
des douanes perceplion. 
fra 
Ex. 208 Extraits, essences et pré 
arations analogues à 
no 00 M6... 100 kg net. 5.100 
— — | 
« IN, — Le taux du droit de timbre douanier prévu 


ticle 269 du code des douanes est fixé à 1,70 p. 10. 

« IV. — Sont majorés de 15 p. 100, avec arrondissem 
chaque mp au franc supérieur, les droits de quai } 
aux articles 270 à 279 du code des douanes. » 

Sur cet article, la parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, je me suis 
crire plus particulitrement sur l'alinéa IV de l'article 1 
est ainsi rédigé : 

« Sont majorés de 15 p. 100, avec arrondissement d 
quotité au franc supérieur, les droits de quai prévus aux a! 
270 à 279 du code des douanes, » 

Le rapporteur pour avis de la commission de la mari 
chande a très justement fait remarquer, il y à deux jou 
les droits de quai avaient été relevés par deux fois, un 
25 p. 100, une fois de 15 p. 100, et il à ajouté que le ti 
relèvement envisagé devait entrainer un supplément 
tes de 340 millions de francs pour une année entier 

Je voudrais poser une question très précise à M. 
des travaux publies chargé de la marine marchande 
l'incidence  « cette mesure sur l'équilibre de la 
invalides de la marine, problème qui nous tient à cœ1 

Les préoccupations de la commis<; le la marine ma 
ont été de deux ordres: assurer le lispens 


relèvement mis 
des pensions des marins, décidé par ja loi du 31 décemi 
et, d'autre part, défendre nos ports contre la concurr 
gère. 
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Ce sont, bien entendu, des préoccupations contradictoires, 
mais il faut une fois pour toutes trouver le moyen de résoudre 
ce problème. |: 
si nous tenons à l'augmentation de la pension des mar:n< 
nous n'en sommes pas moins attachés à la défense de | : 
s'agissant particulièrement de groupes de ports concurrents 
comme Dunkerque et les ports belges, Marseille et Gênes, Cher- 
bourg, les ports normands et Southampton, question qui se 
double de l'opposition traditionnelle entre les ports autonomes 
et les autres. 

Je pose donc la question à M. le ministre de la 
chande: cette augmentation correspondelle à 
mesure fiscale ou est-elle considérée par le Gouvernemei 
comme devant permettre l'équilibre de la caisse des invalides ? 
&i ln mesure envisagée n'était destinée qu'à permettre une ren- 
trée pour le Trésor, mon amendement aurait la valeur d'une 

rotestation contre le fait que les ports ne bénéficient pas de 
[, totalité des taxes qu'ils alimentent. 

M. le président. LA parole est à M. le ministre des 
publies, des transports et du tourisme. 

M. André Morice, ministre des t'avaux publics, des transports 
el du tourisme. Je remercie M. Schmitt d'avoir souligné l'im- 
purtance de l'incidence des droits de quai sur Ja vie de nos 
poris. : 

Lors de la discussion, À la fin de l'année dernière, du budget 
de la marine marchande, il fut précisé que, pour face 
aux augmentations résullant des engagements pris envers les 
invalides de la marine, toute une série d'opérations devaient 
être réalisées portant sur les droits supplémentaires des passa- 
gers, sur les connaissements et sur les droits de quai. 

A vrai dire, à la suite de la discussion, seuls les produits des 
connaissements et des droits supplémentaires des 
ont servi à couvrir les dépenses nouvelles concernant les inva- 
lides de Ja marine. Je dois dire cependant que, lovaiement, 
nous avons réalisé à cette époque un ensemble d'opérations 
qui doivent, d'une façon ou de l'autre, dégager des ressources 
pour le Trésor et nous permettre de faire face aux engagements 
nouveaux. 

Quoi qu'il en soit, je remercie M. Schmitt d'avoir 
l'importance de ce problème et si, membre d'un Gouvernement 
solidaire, je ne puis qu'approuver la décision prise par M. le 
ministre des finances sur ce point, je demande à l'Assemblée 
de considérer avec moi que ce doit être, en ce sens, la dernière. 

J'ai l'intention, dès qu'un débat me le permettra, d'énumérer 
devant l’Assemblée les différentes mesures qui ont été prises 
depuis un an ou un an et demi au sujet des taxes ou redevan- 
ces portant sur l’activité même de nos ports. 

Je considère que, dès à présent, ji! faut donner à 
bres de commerce des poils non autonomes 
et leur dire: c'en est fini; nous n'avons pas 
du ue.a, 

Je veux dire d'ailleurs — devant M. le secrétaire d'Etat au 
budget — que je compte eblenir dans le budget de 1953 que 
tout ou partie des sommes récupérées soit versé au chapitre 
d'entretien des ports qui, comme. vous le savez, est toujours 
insuffisamment doté élant donné les gros travaux que nous 
avous à y entreprendre. 

Voilà la position que je prends sur ce point et je remercie 
de nouveau M. Schmitt de m'avoir donné l'occasion de ren- 
seigner ainsi l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Gaborit. 

M. Roger Gaborit. Monsieur le ministre, 
que je ne suis pas tout à fait 

Vous venez de répondre à M. Schmitt que l'augmentation de 
15 p. 100 du droit de quai prévue dans l'article 34 est des- 
née à compléter les ressources de l'établissement des inva- 
ldes de la marine. 

M. le ministre des travaux publics. Ce n'est pas ce que j'ai dit. 
M. Roger Gaborit. Je suis heureux d'enregistrer cette pré- 
sion 


marine mar- 
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une snpie 
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t n 
iravaux 


‘aire 


Pr ISSagers 


soungne 


nos cham- 
apaisements 
l'intention d'aller 


des 


je m'excuse de dire 


d'accord avec vous 


K 


vous vous en souvenez, lors de la discussion relative À 
a revison des pensions des marins, l’Assemblée a dégagé les 
Crecnts nécessaires à l'établissement des invalides de la marine. 

Vous avez reconnu que crédits étaient ints, et 
éme au delà. J'ai le texte sous les veux. 


suffi 


ces 


de serais donc étonné que l'augmentation de 15 p. 106 des 
rois de quai soit destinée à compléter les fonds de la caisse 
ues invalides de la marine. 

Nous désirerions, monsieur le ministre, que les sommes 


Provenant de cette augmentation soient employées à la réfec- 
“on et à l'entret'en des ports. 

Jusqu'à présent, des sommes importantes ont été prélevées 
su lie des droits de quai et des sommes minimes ent été 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. J ET M. Gal | evident 
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M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tou- 
risme. J'ai déja répondu à celle q 


lion, 
M. Antoine Mazier, Je m' de n'avoir } été présent 
à ce moment-là et j'espère que votre réponse à ét ce 
point complet ment ra rante 


risme. L'équ dre Hhihauier qe L etui vinent en [ui lon n est 
pas touché, 
M. Antoine Mazier. J'en prends acte. 
M. le président. La paroie est à M 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


M. René Schmitt. J'avais déposé un amendement que j'ai 
reliré, pour me faire inscrire sui l “. Apres | Xplicalions 
de M. le ministre des travaux publi élant donné que léqui- 
libre de la caisse des invalidi | \ tuarine n'est pas touché, 
Je reprends mon amendement qui tend à supprimer le para- 
graphe IV de l'article 54. 

M. le président. M. Ren« Schmitt i t'en effet 1 )=4 l 
amendement, qu'il reprend, ter à ipprin le para- 
gaphe IV de l'article 34. 

La parole €st à M. Co int. 

M. Pierre Courant. J'indique à l'Assemblée que la suppression 
du paragraphe IV de l'article 34, demandée par M, Schmitt, 
serait une sourre d lifficultés considérables à tous coar 

D'une part, la situation de ports fra ns et nn on le 
sait, rég'e par deux systèmes juridiqu entière! | fférent 

h y à en premier lieu des ports dont les travaux sont alimen- 
les par des subventions d'Etat, Ci e n'ont p Hit mes 
ollègues, c'est que, cote annee | bventiot l'Etat pour 
l'ensemble nt été trés 1" l mMmäajo UVaht un 

f NN 
coefti très supér:é ut JEU ' | 
les eul 10 P l L 1 jut le tout { LA 
situation générale des por!s a} ! effort 

Je me souviens qu'en particulier la situation du port et des 
quais de Cherbourg, qui intéresse spécialement M. Schmitt, 
aval! élé spcciaiement 6x | erlains quai le Cherbourg 
meracant, paraît-il, de s'effondrer 

M. René Schmitt. C'est exact, 

M. Pierre Courant, Les subrentior nt donc été ementées, 
(. les recettes pereues dar | ] repré ntent, } l'Etat 
lui-même, une contrepartie partiell ( ubventior rs 

Mais si l’on peut admettre que d le budget de l'Ftat : 
contrepartli n'ont en quelque sorte qu'une valeur de prin- 
cipe et n'ont pas à proprement parler d'affectation pre il 
est une série de ports pour lesquels il y a affectation. 

Ce sont les ports autonomes, pour lesquels il est imp bla 
de mntinuer à assumer des icpenses en hausse, $S 1 nv a pas 


inajorat! in dés recettes. 

Par conséquent, pour ces ports autonomes, il est 
nécessaire de procéder à une certaine revalorisation. Cell! que 
l'on nous propose serait d'ailleurs U inférieure à la revalo- 
risation géntrale des dépenses publiques, puisque, par 1 
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Ou ol te bien qu'il v avait eu déjà deux relèvements, il y à 
u Mais ces deux relévements suivalent une longue période 
durant quelle il n'y en avait pas eu du tout. Il s'agissait, 
À « nent-là, non p d'anticiper sur l'aveñir, mais de 
hiquider le } é et d'arriver à une égalisation des recettes et 
é ! ’ 

( t pou tte ] n que je demande à l'Assemblée, en 
| pl | l'ensembil | la situation, d'admettre Île 
peevement de 15 p. #0) qui a éte propose et qui intéresse non 

Elu huis de budgets des ports aulo- 
L 

Je ! | ir: remarquer qu'en ce qui concerne le budget 
de l'El à recelle à demandée ne peut pas influer sur Île 
prix i Lne m ralion d 15 p. 100 des droits de qua 
‘ ! ” | man dans un port ne se réperculera pas 
su are} | lécbarquées de ce navire; une telle 
l \1 ésente quelq chose d'inflme par rapport à 
] i 1 hardise D'autre part, une grande partie 
dit ‘ | nos ports, étamt fait par le CON pagsnies 
( res po lent en realtté à ce qui est, 
‘ ion financiere présente, le plus précieux pour 
] | ( es el | tant \ une amélioration 
| L { l ! 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 


M. Jean-Moreau, élaire d'Elat au budget. Je demande à 
M mitt. « raisO es exp ï qui lui it été données 
{ 1101 
| | ha vont ro s'il t possible d'aider les ports. 
\ ht ht) à" Nous avons bu soin de cell 
! lroils pour équilibrer le budget tel que vous 
| i1opla L l'art e lu projet De tel!es 
} pol mmpenser les allègements 
Î Li fl et legeres augmentations prévues et qui 
} | 1 lolal 20 milliards aménagements, 1] utres 
6 1 qu vus attendons de l'accélération des recou- 
ri t ext { 1 ous permettre de procéder aux 
x envisagés qui traduiront par une dimi- 
| | t 2 milliards de francs. 
Si | lin le différentes recelles prévues pour com- 
] cements tiscaux is sero obligés de recon- 
sil ( Ù 
Evitez-nou elle pénible obligation, 
Pour 1 is particulier « liscussion, je demande à M. René 
Schmitt de Mien vouloir retirer son amendement qui me pri 
verait d'u elle de 10 millions 


M. René Sohmitt, 240 millions pour une annee pieine. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 10 millions pour une année 
pleine, bien entendu. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. Puisque M. le secrétaire d'Etat au 


budget préoccupe de trouver des recettes pour compenser 
la perte «dl 10 millions de francs qui résulterait de la suppres- 
‘ lu I phe IV de l'article 34, je lui indique que nous 
Lisp in dans un instant, an moment de la dis- 
( mn de l'article 37, pour lui donner, non pas des millions, 
HT ‘ is de recettes nouvelles, I sait d'ailleurs très 
bien à posit pense 
( ( bat q l'us part, les ports autonomes 
profileront tégralement du produit de la majoration des droits 
que iutres vont par cette nm ijoration rern- 
pli es du Trésor et ne recevront peut-être que le tiers 
mont L du tte majoration. Cette sttuation est absolument 
arrortt t 
Nou eptor monsieur le secrétaire d'Etat au budget, de 
retirer ! e amendement si vous nous affirmez que tous les 
ports recevront de l'Etat, dans le courant de l'année, sous une 
lormme I \ e autre » vatribution aussi rmportante 
que celle qu iuront apportée par la majoration des droits 
u 
M. René Schmitt. C'etait le « de mon amendement. 


M. Francis Leenhardt. À cell mdition seulement nous pour- 


7 ali uen 


M. le président. La 


M. Jean Febvay. \ iègue à fort bien situé le problème 
] er les ports autonomes de ceux qui ne le 
J ( le M. Ci Là ce sujet, 





Mon argumentation rejoindra celle de M. Leenharüt 
l'impression qu'elle répondra aux sentiments profonds 
ministre des travaux publics et de la marine mai 
si en tant que ministre it est solidaire du Gouvernen 
sais que son cœur est à la marine marchande et que 
mesure du possible, il essayera de la défendre, 

J'ai parlé de la distinction entre les ports autonomi 
\utres, Une majoration de 13% p. 190 des droits de qu 
luerait pour les ports non autonomes une charge tres | 

Au cours de la seule année 1951, les droits de quai 
l'objet de deux majorations successives, de 25 p. fx 
p. 100, qui ont entrainé 43,73 p. 100 d'augmentat 


» 
1 atmire, 


“pu 


Cette augmentation s'est encore vu aggravée, en 1‘ 


jours, par le doublement de la taxe sur les passagers 
de la taxe sur les connaissements, 

Sans parler de la concurrence très vive de la voie 
qui n'est pas soumise à ces diverses taxes, ces ports, 
de la proximité d'établissements maritimes étraugi 
importants, risquent, du fait de ces majorations, de 
échapper des trafics dont nous avons le plus grand 
pour permettre la poursuite des travaux rendus né 
pour de nombreux ports, par la destruction d'installat 
d'outillage consécutive aux hostilités, 


La double conséquence de celle situation serait d'ab 
trainer pour l'Etat uue diminution des recelles au 
droits de quai et, ensuite, pour notre économie natio 
réduire les rentrées importantes de devises étrangi 
fourmssent les escales de navires. 

C est pour ces raisons qu'il nous est difficie d'ad 
augmentalion de 13 p. 100 des droits de quai. (4y) 
ments à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande 
à M. Schmitt de vouloir bien retirer son amendement « 


promets que, iors de l'établissement du budget de 19 
verrons également à faire un effort pour l'améliorat 
ports, 

Pour l'instant, notre budget étant ainsi équilibré 
demande instamment, mon cher collègue, de reti 
amendement. 

M. René Schmitt. Je retire mon amendement et je 
la disjonction du paragraphe [IV de l'article 34. 

lat 


M, le président. M. René Schmitt retire son ame 
demande la disjonction du paragraphe IV de lartic'e 51. 


M. Jean Cristofol, Je l'ai demandée également. 

M. le président. Je suis effectivement saisi d'un ame 
de M. Cristofol tendant à la disjonetion du paragraph 
l'article 34. 

M. Charles Barangé, rapporleur général. La con 
repousse la disjonction, 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjo 
paragraphe IV de l'article 34, demandée par M. René S 
M. Crislofo:, repoussée par la commission et par le G 
ment. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande le s 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scru 
Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont re« ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 
Le scrutm est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouil'ement 


Nombre des votants ............ vds. 

OU PR RE NE 
Pour l'adoption .......... 3925 
FT. FEV PEL ETITT . 274 


L'Assemblée nationale à adopté. 
En conséquence, le paragraphe IV de l’article 34 


M, le président. Je mets aux voix l’article 34, avi 
calion résultant de la disjonction du paragraphe I\ 

M. René Lämps. Le groupe commumiste vote cont 

(L'article Ji, ainsi modifié, mis aux voix, est adepte.) 
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qui ! ss e S it} [11 ill 1 4 pa t x 
raffinerie: les droits d'umportation à ! ancien taux, 

Si s stributeurs devaient, sur ces q lés. pan in l 

I 
mouve ri itron le ! tax le consommat 1 ire, 
L v aurait en qu que <sortf loue mno j { no ! ' 
[ L | 
} AV Le Prost int fi I Î I 

« La mutoratior le ! taxe int le mmmat à 
par re present! pas a2p He aux produit 1 $ 
{ur P tro ratti & | . 
pots d jou 1 ia à la \ ] | y | \ hp , 
s’its sont entreposés | mn d'un noortat er d'atribut 

lel était primilivement le texte d QUE Ù ( 
obtenir l'assentin t à Go fl t et fle Ja DER T | 
des fi ei pour lei! "np! l e où il i Î 
ciense de iministrat . ii nr | n ri r s 
ces L<p silos ne < iphiiquait Î q "aux portalet listri- 
buteurs Ju n'étiient pas eux-mêmes raffi n 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 12 Gouvernement ac 


l'amendement de M. L 


iutey, 
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M. Paut Reynaud, président de la commission. La comm s- 
fon accepte également. 


M. Jean Cristotol. C'est un artic'e additionnel, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non ce n'est pas ni artic le 
addit té st un amendement qui modifie l'article 335 lui- 


eine 
M, le président. Je mete 
la commission et pal le 


est adopté.) 


ux voix l'amendement de M. Liautey, 
Gouvernement. 


a cepu par 
(L amv} 1 
M, le président. Je mets aux 

l'armenikk nent de M. 1! iutev, 
M. René Lamps. Le groupe 


dulié, mus 


ment, IS AU VOT, 


voix l'article 35 modifié par 


’nmuniste vole contre. 


L'article 35, ainsi m aux voir, est adopté.) 


[ Article 33 (suile 


M. le président. Vo près vérification, le résultat du écrutin 


BULI :t Sernl | iri 
Nomb ) lea VOB. bécoosocéctbdheces …. 613 
Ma) PLIS ADO... soc cocscoceccdencensas . HI 
Pour l'adoption.......... . 2% 
COMME, Sodoistitosecsste . 18 
] \ sci! | ile } 4 P s idop'4 


M. le président. Je donne lecture de l'article 36, 
8 4. — Allégements, 
« Art. 96. — 1. — L'article 5 du code général des impôts 


suit : 


est modifié aile qu li 


e A, à Sont affranchis de la curtaxe progressive : 
« 1° Les personnes physiques dont le revenu imposable, 
divisé, conformément aux dispositions des artic'es 193 et sui- 


noinbre de 
de famille 


parts fixé d'après 


présent code, par le 
n'excède pas le 


charges 


vante du 
leur siluation et leurs 


montant de l'abattement à la base prévu à l'article 197 c<i- 
après, È 

(Le reste de l'article sans changement.) 

I. — L'artic.e 157 du code général des impôts est complété 
comme <uil 

« 7 Les intérèts des sommes inecrites sur les livrets de 


caisses d'« pargne. 
II! L'article 195 du code 
comme sul 


général des impôts est complété 


« En ce qui concerne les enfants majeurs ou décédés, Je 
nombre de parte à prendre en consideration pour la division 
du revenu imposable prévu à l'article 193 est augmenté d'un 
quart de part par enfant majeur ou décédé. 

« Sont à comprendre au nombre de ces enfants majeurs ou 
d lés 


« a) Les enfants vivants: 


« b) Les enfants décédés après l'ige de 16 ans ou par suite 
1 t (| ls mierre * < 
u ' ; PMU L | À 
c) Les enfants adoptés, à la condition que. si l'adoption 


Lenfant était âgé de plus de 10 ans, cet 
de l'adoptant À me enfant recueilli 


a eu lieu alors qüûe 
enfant ait été à la charge 


depuis l'âge de 10 ans, Cette disposition n'est pas applicable 
si l'enfan idopté est décédé avant d'avoir atteint l'âge de 
16 ans 
IN L'article 197 du code général des impôts est modifié 
Corn ll 
(| En ce qui concerne les contribuables mariés sans 
enfant à charge et ies contribuables célibataires ou divorcés 
vant \ enfant à charge la surtrxe est calculée en tenant 


1 


pour nulle la fraction de revenu qui n excède pas 360.000 francs 
et en appliquant le taux de: 


« 10 } tu à la fraction comprise entre 31000 et 700.000 
j | 5 p 100 à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200.000 
.… 20 p 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.500.000 
fran 
xÉ ü p. 100 à la fraction comprise entre f 800.000 et 3 mil'ions 
ls fra ; 

. à pm. 10) à la fract:on comprise entre 3 millions et G mil- 


] « de f incs, 
50 p. 100 à la fraction comprise entre 6 millions et 12 mil- 
lions de francs: 
100 à la fraction supérieure À 12 millions de france 
l'our les contribuables, les chiffres de revenu visés 
entés ou réduits en considération de Ja 


! 
iuires 





situation et des charges de famille des intéressés à 
mêmes conditions que le nombre de parts fixé aux art 
et 195. 

« 2, — Les taux prévus pour les deux dernières tranch: 

ortés respectivement à 55 p. 100 et 70 p. 10) en ce qui: 
Les contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'a: 
d'enfants à leur charge et n'entrant pas dans l'un 
énumérés par l'article 195 ci-dessus. 

« 3. — La surlaxe progressive due par les sociétés et 
tions visées à l’article 9 est calculée en appliquant «u 
total des sommes à raison desquelles elles sont impos 
taux maximum prévu au présent article, » 

« V, — Il est ajouté au code général des 
197 bis ainsi concu: 

« Art. 197 bis, — Lorsque le montant de la surtaxe p 
sive, calculé comme il est dit aux articles 193 à 197 ci 
n'excède pas 4.000 francs par part entière de revenu, 
sation correspomdante n'est pas mise en reccuvrem 

« Lorsque ce montant est compris entre 4.000 francs p 
et S.000 francs par part, la cotisation correspondante est « 
sous déduction d'une décote égale à la différence existant 
le chiffre obtenu en multipliant le nombre de parts pu 
francs et ledit montant, » 

La parole est à M. Denais, 


M. Joseph Denais. J'atlire l'atlention du Gouverneme 
erengenrs sur l'exageralion manifeste des taux ann 


impôts un 


à dd x » NHÜRE + : 
Haiti où LH pe Jo he "4 SL cn RS 





encore ujourd' hui Re la surtaxe progressive. 

I! semble que l'administration des finances n'ait pa £ 
compte de la dépréciation du frane, En effet, elle ! 
comme trés 2mportants des revenus qui, en franrs or, ne . x 
senteraient que 3.000 ou 6.000 francs, ce qui est le ca: 4 


1.200 (00 francs. 

On arrive, par ailleurs à annüler dans une très large 
par la progression, ce que nous nous étions efforcés d'e 
c'est-à-dire un éventail normal de Ja rémunération des 
Si, ayant accordé aux cadres une majoration impor! 


revenus de 


leur salaire, vous leur retranchez 30, 40 ou 50 p. 100 de 
majoration par l'application de la surtaxe progre<sive, Vous * 
annulez l'avantage que vous aviez prétendu lem _ iner 

Enfin — car je veux être très bref — je demande que li: à 
qu'on envisagera la réforme fiscale, on abandonne la th Û à 


l'impôt sur l'impôt qui conduit à de véritables DE sit 
Aujourd'hui, le taux de l'impôt applicable à la fracti 

rieure à 12 ;uillions s'élève à 70 p. 100 pour le célibat: 
Sur un mil'ion de revenu, il sera done prélevé 300.000 f: 


mais si l’on tient comptz de l'impôt sur l'impôt, on récu à 
les 700.000 francs payés l'année précédente et + fera « 
uelique sorte une matière effectiveme nt imposable des 300 00 


rancs dont le contribuable n'a pas joui. 

Un ajoute”s ainsi aux 700.000 francs payés au titre de | 
courante, l'impôt à 70 p. 100 sur les 300.000 francs pr: 
titre de l'année précédente. Autrement dit, pour uu 
d'un million de francs on demanderar au contribuable Je 11 
fier 1.190.000 francs. 

Voilà à quoi aboutit la progression telle qu'elle à été int. 
tuée et subsiste dans notre texte! 


Cela ne Em it pas continuer. Si l’on maintient la sur!:x - 
gressive, c'est une transformation complète qu'il faudra - 
ter. Il fauèrs, en tout cas. abaisser le rpg maxim et 
abandonner cette monstruosité qui s'appelle le prélev: 
l'impôt sur ‘’impôt. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat l- 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous tiendrons conn'e 058 
indications de M. Joseph Dermis lorsque Ja réforme fs à 


mise à l'étude. 

Pour l'instant, nous sommes, à l’article 36, en p: e 
deux textes: le texte du Gouvernement et celui de ja Se 
sion. 

Je demanle la prise en considération du texte du Gaiver- 


nerment, car celui de la commission se traduirait par ue pre 
de recettes de 11 milliards de franes environ. 
Les dispositions du paragr: iphe I du texte de la 


ajoutent au nombre de parts à prendre en considération pour 4 
fixation du revenu imposable un quart de =) par « ‘ 
majeur ou décédé. Je viens d'apprendre le » de la n - 
tion de la taxe sur les cartes grises. L'article 2 : . 


l'imposition du revenu réel des propriétés bâties à € 
pour étre soumis à la commission de la justice. 

M. Paul Cermolacce. Vous envisagiez done des impô': n°3 
veaux ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Du rejet d'u 
position, 11 résultera pour le Trésor une perte de 2 
340 millions de franes sur les droits de quai. Le 4 
ment s'efforce de réaliser l'équilibre du budget. LH uë 
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raisonnable de m'obliger à deman ler À M. le président 
anséil de bien vouloir reconsidérer les allégzmen': fiscaux 


que nous avions envisagé s; Car, NOUS le pOUrrONS pis effectuer 
- s illégements Si 0" niève au Gouvernement re eites 
qu'il avait prevues pour équilib: r purement et smplement 
52 milliards d'allégements qui devaient porter sur la sur 
taxe progressive et sur les droits de succession 
Ce n'est vraiment pas raisonnable. Je sais que dans cetl 
enceinte on vole jy facilement des dépenses que des 1 ttes 
Da’ 15 la circonstance, l'équilibre a été réalisé compte tenu des 
à ments qui ont été promis aux iribriab s en malitre 
a Jroits succéssoraux. Si vous m'enlevez les move ae rt 
ser cet équilibre, je ne peux plus tenir, 
M. Raymond Boisdé. Failes la réforme fiscale! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 
le rapporteur général. En présentant son text \ com- 
puis) des finances a été inspirée Conti ie Uouvernernent, 
par notion de l'équilibre du budget. Je recunnais 1! h 
\ rs que les amendements qui out été lépo-és à lar- 
t 5, notamment l'amendement de M. Pierre Ferri, out 
ir conséquence une diminulion de recettes 
W le ministre du budget a parlé de 11 milliards de francs 
le perte de recettes, Ce chiffre est contestable Calino 
ji faut le reconnaître, il y a une perte de recelles 
C'est pourquoi la commission des finances, soncieuse de 
l'equilibre os budget, avait proposé l'article bis, qui pro- 
rait, grâce à une surtaxe sur les apéritifs, u igtheh- 
le re elles compensatrice, 
l'Assemblée, connaissant ces chifres c e souci de la com 
mission des finances d'équilibrer le budget, doit se prononcer 


en toute connaissance de cause sur la demande Gu G 
ment, Celui-ci nous demande prendre en consi 

ticle 36 de son projet. 
La tendance de la commission des 
mander à l'Assemblée de prendre 
ge pre texte, miais elle ne peut que S'en remettre à sa 
. le président. La parole est à M. Leer 


2 Francis Leenhardt. Je 
tire d'Etat s’il 


uverne- 
TU 


lcration l'ar- 


finan s scrut plutot de 
en consiüéral:on son 
SALCsse, 
ha: | 

voudrais deman: + secgé- 
acce pte rait que le vote sur la prise h cons 


dération de l'article 36 soit réservé jusqu au vole de l'ar- 
licle 37, car j'ai déposé un amendement qui avait été défendu 
par M. le rapporteur général en commission des finances, et 
y } al repris. 

Cet amendement intéresse un très grand nombre de petits 
contribuables qui pourraient obtenir une décote un peu plus 
importante, si on retenait par ailleurs l'amendement, que j'ai 


également repris, de M. Barangé à l'artiéle 37. M. le 
sait combien je mesure les difficultés que 
pour lui l'application de l'articie 37, étant donné 
* recettes qui résulteront de son application. I sait 
suis pas animé d’un autre souci que celui 
du budget 

M. le président. La parole est à M. le secre 
get, 


secrétaire 
teprésente 
pertes 
done que 
de l'équilibre 


les 


taire 


d Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au Lee J' » ja proposition de 
M. Leenhardt de réserver !’artic! 4 vote de l'articie 3 


Nu 36 jus qu 
M. ur Leenhardt. Je vous en remercie, monsieur secré- 
laire d'Etat, 
M. le président. M. Le nha lt propose de réserver l'arlile 36 
ju-qu au vole de :’arti 31. 
L> Gouvernement accepte cette proposition. 
M. le rapporteur général. La commission l'accepte également 
. le président. En conséquence, l'article 36 :et réservé, 
[ Lrli le 37. ] 
M. le président. « Art. 37. Le parag raphe > de l'arti JS 
du oi gér.eral des impôts est complét mie suit: 
lefois, suivant les modalités liées par décret pris en 
il d Etat, l'évaluation ainsi oblenue est réduile en vu 


méttre je maintie’. ou la reconstitution ea 
lu stock indispensable au foncti 
rai fixe notamment le mode 
indispensable Visé à l'aïinéa précédent et les règles de 
le la réduction qui peut être pr itiqué> soit par l'app.i- 
il d'une décote à s'évaluation susvisée, par voie. de 
Halo constituée au passif da bilan et revi la ciôture de 
lue exercice, E peut prévoir que ce caleui se‘a elle ‘tué dans 
«u moyen d indices fixés par dé ret en fonction de 
à Vari illon des prix de gros in lustriels, les variations ne épas- 
“tt pas 10 p. 100 du prix de ba<e pour: int ètre nég igves 
« |! précise, en ontre. les sonditions dans le-que!!es il doit 
leuu comple, pour la détermination du béaélice imposable 


franchise d'i 
nnement de l'entreprise. 


le détermination du 


<Gil 


tra 


ls Cas 
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la 
$ ” 
[ Ù l, 2 à el 

M. Francis Leenhardt. ] 

M. le président. r leenl ro'e de 
Voil \ ' L à 4 
| L nè 

M. Raphaël Tremouilhe. ] 

M. le président. La n t à. 1 

M. Raphaël Trémouilhe, | ERLE pl 

LP 

M. le rapporteur général, ] 

M. le président. La parol i M 

M. le rapporteur général. |! 4 | le | ? 
M. Le lu ta do L à | f N 

{, est P quo la bi f ! | \ 
t l \ temps ro L l | 
votont s queiq | ] ‘ Les 

| ko EE ra 1! Î tres 


i paro.e est à M. I l l 
M. Francis Leenhardt. Etant n tenant si richement doté, je 


M. le président. | 


voud s tout d'abord « re! , deb purs | reves 
qu { S au Go | { { te 
Ion «ti l 

Les questions que je désir G ( il tles 
S intes 

| Go l { IL l | . 
ment 1 l { 1 { [l les « | | 1,0 
gements fiscaux ? 

Le Goux 1 t po uit-:] aussi s p P ju I 
\ abandotnn ett mice à fixation d'u ph l global pou 
les lu cgeiments DEN s IX tOUKS Matt, | | { to À 
le gouvernement de M. Piles Fans quel M. I 6 Mas etait 
ministre de 5 fini [EL (AU | ri EL 1urs vf pro | Hxeé un 
plafond le 15 milliards de f s pou LE 4) | < CTP 
inents ? 

1! est aussi une autré qqn stion très np 1rf le qu * Voll- 
drais poser: Pourquoi le Gouvernement t-il, par ce 
texte, à offrir aux contribuables l'option entre deux svstéme 
le système de la dotation portée en réserve et le svstème de 
la décote portée au dél lu compte d'exp'oitation comme s'il 
s agissant d'une vérilable perte ? Pourquoi le Gou nement 
offre-t-il ectte option alors que, dans | pre ente V1 
n'envisagenll que à formule de à dotation lt q hacun Île 
sait, le svstème de la décote favorise non seulement la fraude 
les « itribuables à égard ] [ [ERRE \ f 1e les 
s étés à l'égard les actionnaires et du { l 11) ju l est 

éressé au bé fire de ( ce ? 

Le Goux vsment peut-1 [l s prt r le nom | entre 
prises, perso es physiques 0 SO) l jui pr e ! lent 
exercice, ont usé de ces dispositio lont le n nent € 
si complexe que les pelites et movennes entrepris peuvent 
rarement parvenir à s y reconnaitre et à en het r? 

Lomtment le Gouvernement nnri,ie-t res | spos tions vec 
l'hostilité qu'il manifeste par ailleurs à l’échele mobile des 
salaires ? Car il ne s'agit iei que de 1 he'.,e moi lt Cap 
faux investis dans les stouks, HN prend : sition hostir À 
l'échelle mobile des salaires et une position favorabie à l'échelie 
molnle des « ipitaux uvestis dans les stocl 

Enfin, comment, dans son esprit e Gouve] men! ie- 
t-i à H<posi lOnNS avt les déc ,aralions fa’! par M e pré- 
sit lu conseil à issocialion d \'{ ‘ [l 

Il faut, a-t-1 lt, stopin dits ces mi (HE protection 
pal esqueil s certains veu il 1 4 1 1 « | ! ntre 
une légradation ju fran Û 

Je pm serai dans un instant. à propos dt on Amendement, 
( qu'il nous parait possibe de faire dans ce domaine, mais 
| pr <e M le débat <ur cet irti » tes mportant sert 
éclairé « & Gouvernement pouvait apporter quelques préri- 
sions reponse à mes questions. (Applaudissements « qau- 
‘ nA 


M. le président. La 


parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon 
rernerch l'abord des questions que Vous avez l isves, il 
pourront, en effet, éclairer le début 
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environ 


L 
| 
Mais 1 faut noter aussi | 


uCs 
llement 


sortes _— 


pas de 


liers euviron 
nature 


qu un 
— 1 OH 


banque ï raies et auLtes 

La perle de recettes est donc vraiment difficile à évaluer, 
eue &s uit sans doute de 25 à 3% milliards, voire d'un chiffre 
supérieur, Îl se peut, pur co ire, que certaines entreprises 
ne demain len pus 1 Du TL e = k Ou. 

Vous aviez demandé de prévoir un plafond. Votre proposi- 
tion n'a pas élé relenne par la commission des finances. Les 
industriels et les commerçants sout en outre très désireux que 
ce! queslion du slock-oulil apparaisse nellemenut, pour es 
Faisons que } 4 dé jà données, 

Vous ferez des propusilions ; vous avez, je crois, l'intention 
d'en faire Vous avez lail reserver l'art.e 36 en \nnonea:nrt 
des recelles commpeusaloires Le Gouvernement et l'Assemblée 
es exXuIM hero’) 

Je crois avoir répondu, monsieur Leenhardt, à vos différentes 
q estions 

Si j'avais omis une réponse, je vous serais obligé de me le 
signaler, 


M. le président. La parole est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais. À l'articl , il est indiqué que le calcul 
du bénéfice imposable portera sur l'exercice 1951 en tenant 
compte de la décole ou de la dotation pour l'exercice 1960, 

Ur, pour beaucoup de sociétés, l'exercice ne se termine pas 
le 21 décembre. Est que, pour l'évaluation du stock, on tien- 
dra compte de l'ex e entier quitte à le majorer des dou 
zu es ! Î t lesa ls cet ext fut poi t de vue socia 
h'aAuri pas € ru: Le nent l 1 ben prendra | eXa 
terme | Les depllis 1a üture de X a 

Li » 
(} t | RL L Mi CSL Air EuC : 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget 

M. le secrétaire Car au budget. Il est hien convenu que, 
pour le étés t l'exercice n'est pas clos en fin d'année 
1 se fait rulement, il sera tenu compte de l'exer- 
cice comptable de Ja soctét 

M. le président, La parole est à M. B ] 

mn. Raymond oies. Je nande à l'Assemblée d'adopter le 
| LH s hi 

| | \ ff Le s de M. Leenhardt et les 
I \! < ( Etat 1 budget, je tiens à sou- 

aue c montant tota! de ‘a fra 
hon d'in (| era ditilvree — ke séràa qu différée — 

e t [ D 

Je hiffre de 11 m irds prévu pour 
Ù | en effet été quelque peu dépassé, J'insiste 

, es fans, qu \ prévision 


0 ivait pas fixé de plafond aux 
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Déjà, l'année dernière, à la commission des finances ou nous entreprises et on avait bien fait; on avait simplemer! 1 
shégions ensemble, vons éliez intervenu à piusieurs reprises des coefficients qui ont permis une estimation de la val 
sur la défimtion du stock-outil et sur Fimeidence qui en résut- bale pour toute l'activité éconotmique, estimation q 
lu «ur les rt ces de fonds coucernant cet impôt. trouvée à peu prés satisfuile. 
| e « ivre, cette question avait été abordée à l'ocea- Cettte année, il fout opérer de la même manière et ! . 
sh dement qui avait été déposé par M, Félix Gail- lat global de l'application où de la décote où de la provi- , 
lard et M. Abelin. La commission des finances avait alors sera connu qu'ensuite, Sur ce point, l'administration « ; 
décidé qu jusqu'à concurrence d'un maximum de ft mmi- crois d'accord avec ce que je viens de dire. | 
ba | serait possible d'alléger ka charge fiscale grevant les Mais j'insisterai sur l'option à laisser aux entreprises \ 
bénétices ficuifs que laissatent apparaître les stocks pour l'exer- décote et 1la provision, nôlarmment pour répondre au « . 
cu M. Leenhardt, à savoir que les petites et moveunes entre] $ 
( iviez is-même proposé —— je m'en sou- ne sont pas aussi bien équ'pées du point de vue compta a 
v rorter ce Pau nd à 15 milliards, La commission les grandes entre prises D. profiter de certaines dispo 
La! né Vous à pas « dans cette limitation. , 
ñ ( qui | é . tu! + — te “ist que. La ma ration M. Proncis Losnherdt. den: 
des prix est telle que l'on arriverait à faire payer des impôts M. Raymond Boisdé. Da moins toutes les petites et mov: 4 
s béne { dus uniquement à la revalorisation, | entreprises savent-elles faire an moins la décote, c'est ; 
dire les marchandises dans Îles magasins ou des établir une dépréciation précaire et provisoire de ja Va è 
ni es pren | les usine leur stock. | 
Lorsqu'il n'y a pas de plafond, Fincidence effective de la il peut se faire, au contraire, que ‘es grande entrepris % 
mesu peut } Û hoffré départ, notamment du fait féreront la provision qui est une rubrique de plus à ajout \ 
que « ‘ ocielés ou personnes physiques ne demanderomt comple d'exploitation on à un bilan. 
pe l=positiens dont l'application Dans les deux cas, provision et décote se retrouvent Ù 
est L compliquée et met en jeu des éléments muitrines année sur l'autre et il y à là mi dissmmlation, mi fra 
qui ut f e l'objet de circulaires d'interprétation. Déjà, lommage usé À l'intérêt soit des actionnaires, & $ 
j été obligé de su<pendre les déclarations au 31 mars, afin consommateurs, I y a simplement un hommage rend \ 
qu'elle pu!Sx6 lent mme des décisions que prendra le réalité qui veut que la substance des stocks d'une entr: a 
Parlement à l'égard d tock-outil soit considérée en dehors de l'évolution nominale des prix 
Mon cher collègue, vous m'avez posé des questions précises ; Je me permets d'insister pour que ces considérations 
je m'eflorcer d'y repondre leurs purement techniques, soient retenues et ; sur que 
Avant la détimition dans le présent projet de loi du stoek- discuté et approuvé pur la commission des finances, soit éyile. 
outil, mou: avions évalné la masse rrmpusable à 660 milliards. ment relenu par l'Assemblée. 
Nos prévisions J'ont maintenant réduite de %0 1nilliards, de M. le président. La parole est à M. le secrétaire d1 1 
rte que l'impôt ne s'appliquera que sur wie base d'imposition budzet 
ché 4) milliard d'ou, en principe, une perte de recettes dé ns ‘ Et 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Boisdé, les - 


prises auront la faculié de choisir entre la décote et li pi 


som, 

». Raymond Boisdé. D'accord. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il est certain, comme $ 
l'avez déclaré au début, que nous ne pouvons pas apprit 
actuellement les conséquences d’une telle mesure. 

L'an dernier, 1.209 milhons de francs environ ont él 
saires, Mais i y avait tout de même des limitations q 
entreprises ont eu des difficultés à interpréter, de 
beaucoup d'entre elles n'ont pas usé de la faculté 
était laissée par la loi. 

Celte anne, l commission des finances ne prévoit p: 
plaforul. Dans ces conditions, nous ne Savons pas au juste ce 
qu'il em résullera. Je rappelle toutefois qu'un grand nor 
d'entreprises — à peu pres un tiers: banques, assurance . 
— f'auront pas, pour les raisons que j'ai déjà indiquer, 
à tirer avantage de ces mesures, 

L'Assemilée est juge. Elle décidera si elle doit ma 
le texte de la commission ou accepter de nouvelles pi 
lions: nous en discuterons tout à l'heure. 

M. le président. La parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Abelin. Nons ne connaissons pas encore la ten 
exacte des amendements csposés par M. Leenhardt, mais | 
ma par l Je seras assez en lin à emander à l’Asse 
vré sa commission des finances. 

Je me permets de rappeler à M. le secrétaire d'Etat qu 
moi qui, l'an dernier, avec notre excellent collègue M. 6. , 


ai déposé ce texte. tt 


sorte 


qui 


mb! 


C'est encore moi qui l'ai proposé cetti 
Cela, c'est por ir notre petite histoire parlementaire. 
S'agissant de entre la décote et ja provisi ; 


‘option 
maintenir le choix. 


L 
pensons qu'il est normai de 
M. oisd vient de traiter cette questi A. J'a) ui! 
rzument: jes actionnaires ou porteurs de parts 
lement que toutes les provisions constituées at 
Or ce n’est pas le cs 
contraire ne 


ever 
en contrepartie un actif liquide. 
provision visée à l’article 37. Le 
existait plus de stocks. 

Dans mditions et pour 
chologiques, je crois qu'il y a 

Cela dit, nous entendrons avec 
dements proposés par ceux de nos collègues 
modifrer le texte. 

M. le président. les orateurs 
étaient inserits sur Farticle. 

ippelle maintenant l'amendement de M. Leenhardt, 

article 37: 


serait vi 
s'il 
des raisons pratiqué 
intérêt à maintenir l'opt 
intérêt la lecture d 
qui k 


ces t 


qui viennent à 


iger comme suit 1 


à ret 
« Le paragraphe 3 de l'article 38 du code général > 
est modilié et complété comme suit: 
« 3. — Pour l'application des paragraphes 1 et 2 . 
(2 


les travaux en cours sont évalués au prix de revit 
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dns 
etocks sont évalués au prix de revient ou au cours du jour de 
la clôture de l'exercice, si ce cours est inférieur au prix de 
revient. 

« Toutefois, pour les entreprises qui acceptent de paver la 
taxe proportionnelle ou l'impôt sur les sociétés au taux général 
majoré de 4 p. 100 ou la taxe proportionnelle majorée de 
2 p. 100, un règlement d'administration publique fixe les règles 
d'évaluation des stocks, de manière que le -hénélice net 
défini ci-dessus ne comprenne pas les sommes utilisées ou 
destinées à maintenir les stocks indispensables à j'entreprise. 

« Ce décret fixe notamment le mode de détermination du 
stock nécessaire à l'entreprise visé à l'alinéa précédent et les 
règles de calcul de la réfection qui (par rapport au prix de 
revient où au cours du jour) doit être pratiquée par voie de 
dotation constituée au passif du bilan et revisée à la clôture 
de chaque exercice. 11 peut prévoir que ce calcul sera effectué 
dans certains cas au moven d'indices fixés par décret en fonc- 
tion de la variation des prix de gros industriels, les variations 
ne dépassant pas 10 p. 100 du prix de base pouvant être négli- 
uées, Le décret précise, en outre, les conditions dans lesquelles 
il doit être tenu compte, pour la détermination du benétice 
imvosable de l'exercice 1951 et, le cas échéant, des exercices 
suivants, de la décote ou de la dotation appliquée ou constituée 
sur les résultats de l'exercice 1950, en application de l'arti- 
cle 1*, paragraphe 1%, d), 2° de la loi n° 51-29 du S janvier 1951 
et du décret n° 51-308 du S mars 1951. » 

La parole est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. Mon amendement n'apporte 
deux changements au texte du Gouvernement et de 


er fait que 
la Ccormimis- 
Il vise tout d'abord | supprimer l'option, dotation on décote, 

M. Boisdé a dit qu'il serait intéressant pour les petites et 
nes entreprises d'avoir la faculté de recourir à la décote 
car ce système est plus simple à appliquer. 

Je regrette de vous dire, monsieur Boisdi jue cet argument 
n'a pas de poids, car vous savez bien que le mode de déter 


ination du stock et les règies de caleul de la réduetion reste- 
iussi compliqués, que ce soit dans le système de la dota- 
ton ou dans celui de la décote 
in Vous savez également que les pet les et movennes entre- 
prises ne peuvent pas v avoir recours, sauf queiques exceptions. 
J pris mes informat:ons à ce sujet, 


M. Raymond Boisdé. Vous les nnaissez mieux que moi 


s e que Je vo s ! 


M. Francis Leenhardt, ...el vous ne pouvez pas dire que vous 


ndez lorsque vous leur réservez une disposii'on qui 

t un degré de compiication tel que les contrôleurs eux- 
inèmes s Y perdent 

Je vous donne rendez-vous, si vous le voulez, devant les 

commercants et industriels de Marseille, pour faire la démons- 

trition que votre projet ne peut pas leur donn satisfaction, 


M. Raymond Boisdé. J'accepte le rendez-vous marseillais ! 
M. Francis Leenhardt, Seul un systéme oui fixerait la dotat'on 


! in forfait de pourcentage sur les bénéfices pourrait être 
sé pal les pet tes el moyennes entre prises. 

\ partir du moment où il s’agit d’un privilège qui n'est 
réservé qu'à quelques-uns et dont sont exclus ceux qui n’ont 
pas de stocks — et ils sont nombreux, M. le ministre le disait: 
{ liers des entreprises ont des fonds de roulement, subis- 


sur ces fonds, comme tout ls monde, 1a dépréciation 
monelatre, et ne recoivent par conséquent aucun avantage de 


cet article —, à partir du moment où il s’agit d'une dispo- 
dont seulement ceux qui sont très habiles à se servi 
des textes peuvent avoir le bénéfice, et où beaucoup de 


b ches de la production ne peuvent se prèter à la détinition 
stock-outil parce que leurs produ:ts sont trop variés, leurs 
es trop divers, leurs mouvements de rolalion de stocks 

) complexes et variés, nous constatons que cette disposi- 
h'interesse que quelques branches et quelques entreprises, 

moment jà, nous sommes fondés, monsieur le secrétaire 
lat, vous qui chiffrez vous même le cadeau à 30 milliards — 
pour ma part je serais plutôt enclin à l'évaluer à 50 milliards — 

prendre l'amendement que M. Barangé à soutenu devant la 

( Inission des finances. 

M. le rapporteur général à en effet observé que du moment 
‘on entrait dans la voie d'allègements aussi considéra- 
} n pourrait peut-être penser à en faire proliler les contri- 
bles de la condition la plus modeste. 

mendement de M. Barangé, que j'ai repris et que je 
IS, prévoit que les sociéles et les person \e physiques 

idront avoir recours à cette disposition du sts:k-outilt 

| at un impôt un peu plus fort, Les sociétés payeront 
ts de plus pour l'impôt sur les sociétés et les personnes 

jues 2 points de plus pour la taxe proportionnelle, ce qui 

\ justice, car ils seront en minorilé à pouvoir utiliser des 

EMES aussi complexes et aussi avantägeux. 














Mais les somm i i produites par ces majorations et 
c'est l'objet le ! nendement que j'ai IC post à l'artuel 36, 
qui est la reprise du texte de M. Bu ué ent COMAMISS , 
vont permettre d'augmenter Ia décote qui sera faite sur les 
rôles des plus | tits ntribuabl En effet, cet amendement 
que je pourrai soutenir à le 3 vous retenez la rédac- 
hon que Je pro] our l'art 1, permet de porter de 
{ (Nu) 1 ttNN) (ra | ri] 1! " ju ( Gé i p & il en recolle 
vrement pour les petits ntribuables et également de réduire 
les ivertissenmt ta qu e situ ! tre RIM) et 1) EN) francs 

La situation est donc extrèmen simple, Vous vous trouvez, 
me<danr [D ir eA t hoix tres el 

SE NY s volez lex le | opmn l et du GOoUX ement 
vous alle lonner d D leg quelqu ins ment, car 
lv 1 r{ nement q EL ch 1 faire Î < ina au 
stock ins u tiod \ les diff le tié<orerie 
sont ti erandes. M ’ textes t pas element 
iu p Ù HS sont (trop complexes pour que b p due 
societies et de part Hier puiss nt en loier 

NI vol s t le Gouvernet \ illez « pratique- 

t vot y) ex fui l xtren } t 1X L » 
Trésor ) milliard isait M. le secrétaire d'Etat budget; 
L serait plus près de la véril: L disait 50 mullards 

Vous n pouvez pas faire cela et refu r qu partie de 
ces allègements, grâce aux majorations que je propose pour 
ceux qui bénéficieront de res dispositions, permettent aux petits 
contribuables de l'article 36 de hénétivier par exonération d'une 
nart mio & } | seront 
dispu ‘ de pavet 

( { P rœut pe! 'L \ { b| \ ira b | Consi- 
dérer que l'amendement M. Barangé d repre est à 
la f orn l mici qui a é ei r{ et 1 
linterêt d'un grand nombri tribuables et qu'il nt Î 
| ccent de f e 1 tel oubliat t | eo 
plus grand besoin que US US } h1o sur sort, 

\pplaudissements à 4 he 


M. le président. La parol tAiM Et l 


M. le secrétaire d'Etat au hudget. Mon-ieur Leenhardt, il et 


pi férahie à Ion) iVIs (1 li t IX € j' { | le 
Juge { pl i | { RL l { 1 n 
qu 1 a °p la'] \ 1 ivVa gr À 1 
lai l'opt 
Comme !| lit M B | qui est d'a rd sur (te faculté, 
laissons les entreprises Hbrt 
Quant à Ja majoration d'impôt d i p. {N) demandre p 
les sociétés et de 2 p, 100 p es ph et 
le = | pou in 
lee se prononrera 
Quand on admet Ja lion totale du stock lil ne it 
chufrer exactement la portée de la mesure prop 
Les résultats de l'exer e 1932 constitueront d cléments 
d'appréciahon pour déterminer qu y aura eu de faire 
l'aunée prochaine. 
es € tre] ses ss it d relust qui n e renue hi mn compte 
tock it est u nt site \ 1S vmmettez 1 is-Iméme, 
En conséquence, je vais laisser l'Assemblée juge, mais je ne 
\ ira Ï is qu lon touch i | not 4 lu Stock vatil 
à laquelle les entreprises, aus | \ 3 él q per- 
co : mn} c lé conit trés 11 ps 
l ph ju L } t i i l » 


M. le président. La parole est à M. Doisdé, 
M. Raymond Boisdé, Je voudrais, en remerciant en quelques 


mots M. le 1 ipporteur général qui m'a a rdé queques Inn ites 
du temps de parole de la commission des finan In inscrire 
en faux contre le postulat de M. Leenhardt selon qui un petit 


nombre d'entreprises, qu'il appelle privilégiées, alors que c'est 


simplement rendre justice à une notion saine, bénéficieront 
des nouvelles dispos Hor:s qui reprennent d'ailleurs les dispo 
sitions naguère appliquées avec la formule de l'option entre 
la décote ou la provision 


En complément à ce que M. Abelin a observé tout à l'heure 
je préciserai que ce n’est pas une diminution d'actif que maté- 
rialisera la provision, bien que, en effet, elle ne corresponda 

il » 


pas à une liquidité, mais une réévaluation de cet actif 

Dans l'esprit même des actior res, il est certain que l'ape 
préciation du bilan sera améliorée par la provision, 

J'ajoute que l’autre option, celle qu'offre la proposition de 
M. Leenhar Il, « est-à-dire le ch )1X d \ugmentalion | mpôts st 
l'entreprise veut bénéficier de la décote ou de la provision, est 


très dangereuse. 
I faut bien se rendre compte que dans les chiffres proposés 
par M. Leenhardt, on trouve une augmentation qui serait selon 


ce qu'il a dit à la commission des finances, de 4 points, c'est- 


i-dire — j'attire là-dessus l'attention de nos collègues — que 
mpèt suI les sociétlies passer ut v 1 A 39 P:. LL l que 14 
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taxe proportionnelle sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux pour les entreprises autres que les sociétés passerait 
d IS à 2 p tu 

Ce it là une innovation actnellement dangereuse, en 
raison ne du taux et aussi parce que le principe de celte 
tu tion des taux constitnerait la consécration d'une augmen- 
ta Un rt (1 e imndétirie de taux qui nt déjà beau oup trop 
cé! 

Ent et surtout, il n'y a vraiment pas de commune mesure 
e! battement de 4.04) à 6.000 franes sur la première 
tr e de la rtaxe progre ve et la notion présentement 
ret ck-ou! qui n'est méme pas fiscale, mais eco- 
non Il embie qu'il ne faut pas mé;anger des notions 
«l rien de commun. C'est pour des raisens économiques 
(pl veut } rer | y ité de fait, à savoir que la valeur 

k it mime « e des machines. ds bâtiments, 

e disait bien M. le secrétaire d'Etat, est une 

| I que du point de vue « mmiq'ie, ç'est-à-dire 

; ent en potentiel les éléments aptes à prodiure 

prestat vu rendre des vices CONMIMETCIAUX, 

et na \ Voir avé à valeur fluctuante et nominale d'une 
h étaire Trrom l ce 

Vra t, il ne faut pa lancer dans un débat dont on ne 


larmais en ingéniant à vouloir amputer une valeur 
loit rester constante sur le plan économique en ne relenant 


tt ri 
| 

tu \ valeur toujours variable sur le plan monétaire et fiscal, 
qu'il faudrait, raisonnablement, ajuster chaque année. (Applau- 
di ‘ ents à l'ertrême droite.) 


M. René Schmitt. En résumé, vous êtes opposé-à la décote en 
tit tite 


faveur d peti ontribual 


M. Raymond Boisdé, las (1 


1 tout! Je suis partisan de l'option, 
emb,e m'ètre bien exprimé 
) 


tout à l'heure, d'accord 


et, il m 
our que l'on conserve l'oplion économique dans les entreprises 
quelle que soit leur mportam contre la décote qu'elles 
savent d'ailleurs très bien pratiquer, car elles la pratiquent 
déjà po l'autres raisons, € ment économiques, telles que 
la dépréciation annuelle ou saisonnière des stocks. 


ndez pas à ma question. 


M. René Schmitt, Von e ré] 


M. Raymond Boisdé. M1: si! 
IL est très facile aux petites et movennes entreprises d'appli- 
quer la d ne, c'est une appre ition qui, pour d'autres raisons, 


leur est familière. 
M. Marcel David. La décole, c'est la fratule. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général. Je voudrais très objectivement faire 


le point de la question. 


lout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat au budget a indiqué 


— et il a eu raison — qu'au point où nous en sommes de la 
discussion, nous nous trouvons devant un système d'allége- 
ments fiscaux en contre-partie duquel le Gouvernement avait 
prévu un certain nombre de mesures, chacune de faibie 
impleur, 2% tration des recouvrements et nouvelles mesures 
fiscal et dont l'ensemble équivalait à la totalité des allège- 
ments fiscaux qu'il nous proposait à l'article 36. 

Or, à l'article 36, il faut le reconnaitre, les allégements 
fiscaux étaient de nature à satisfaire incontestablement les 
pelits salariés et tous ceux dont l'imposition, notamment en 
ce qui « ve la surtaxe progressive, doit être fonction à la 
f lu minimum interprofessionnel garanti et de la situation 
cconotmique de chacun da entre eux 

IL y avait là une notion extrèmement sociale et généreuse, 


t pour ma part, je suis tout à fait d'accord avec la démons- 
ion faite tout à l'heure par M. le secrétaire d'Etat qui à dit: 
Dès l'instant où je vous apporte 32 milliards d'allégements 
liscaux, j'ai le droit et le devoir, pour l'équilibre du budget, 
| demander en contre-partie soit une accélération du 
recouvrement, Soit une augmentalion assez dilute qui ne porte 

pas sur les points extrêmement importants de la fiscalité. 
TE ticle 37 de la minission, il faut ben le reconnaître, 
comme l'a souligné M. Boisdé, sont éco- 
les pporte des abégements fiscaux 


t 


nomiq et non plus sociales, apporte à 
aux istries et notamment aux industries d'une certaine 
Non seulement nous leur don la possibilité mais nous 
ex pre que elle qu'elles évaluent leur stock-outil de 
telle e que Htat stituera un allégement fiscal 
{ \b 
Dans ces nditions, mm être fidèle au raîsonnement de 


M. le secrétaire d'Etat au budget e suis oblivcé de reconnaître 
» l'amendement de M. Leenhardt apporte comme le Gou- 


( l 
| nent nous le demandait à l'article 36 — en contre-partie 
de ces allégements fiscaux, une sorte de contre-partie fiscale 
qui reste elle aussi facultative et qui se maintient bien dans 
le cadre même du système de compensation qu'avait prévu le 





f 


Je pense m'être fait suffisamment entendre et d'une \ 
suflisamment claire. 

M. Marcel David. Parfaitement ! 

K. le rapporteur général. ..pour que je puisse main! 
en tirer une conciusion. 

La commission des finances, à une forte majorité, t 
reyoussé l'amendement que M. Leenhardt avait recue 
mes mains défaillantes, (Sourires.) M, le secrétaire d'Et 
budget vient de déclarer qu'il laisse l’Assemb'ée juge 
commission des finances, qui, jusqu'alors, dans ie souci 
l'économie et dans le souci de soutenir là aussi une exp 
pour lsquelle elle n'a pas d'antipathie à collaborer avec Je 
Gouvernement, puisque je vote des projets financiers €st la 
suite Jogique de sa collaboration, modèle sa position sur 
du Gouvernement, laissant ainsi l’Assemblée juge. 

M. Marcel David. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le président du con 

M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des fin 
et des affaires économiques. Nous assistons à une sorte (le 
massacre du projet du Gouvernement, On supprime des re 


pe les remplacer par d’autres, ce qui change complètement 
‘esprit du projet. 
Sans poser contre l'amendement de M. Leenhardt la qu n 


de confiance dans la forme constitutionnelle, je déclare q 
cet amendement est adopté, je donnerai à ce vote le sen 
refus de confiance et j'en tirerai les conclusions qui 
viennent. 

M. le président. La parole est à M. Lamps, à qui le £ , 
progressiste cède une parlie de son temps de parole. 

M. René Lamps. Nous sommes opposés à l'article 37 pr 
par le Gouvernement... (Mouvements divers à droile.) 

M. le président. Veuillez écouter M. Lamps en silence. 

M. Marcel Anthonioz. Ce n'est pas la peine de l'écouter 
n a pas grand'chose de sérieux à dire. 
M. René Lamps. Monsieur le président, un de nos collègues 
profère à notre égard des propos qui ne sont pas très corrects. 
M. Jean Crouzier. Vous êtes bien qualifiés pour nous di 
des lecons d'éducation! 

M. Marcel Anthonioz. J'ai simplement dit que ce n'était ps 
la peine de vous écouter, 

M. Alphonse Denis. C'est la ru fois que nous x 
M. Anthonioz depuis le début de ce débat. 

M. Antoine Demusois. On ne le voit jamais en séance. 

M. Pierre Guérard. 11 est plus souvent ici que M. Florin 
Bonte 

M. Jean Crouzier. Et que Maurice Thorez. 

M. Antoine Demusois. Florimond Bonte ne vient pas i 
due de pareilles ânerie=. 

M. le président. Monsieur Demusois, je vous en prie. 

Monsieur Lamps, veuillez poursuivre votre exposé. 


M. René Lamps. Nous sommes opposés au texte du Gouvet 
ment parce qu'il n'a qu'un objet, celui de soustraire des À 
fices considérables à l'impôt, donc d'accentuer encore là 
tique réactionnaire et antiouvrière du Gouvernement 

M. Leenhardt a proposé un texte qui constitue une attér 
à la proposition gouvernementale. Je précise bien volont 
que si M. le président du conseil n'avait pas attaché à c« 
une .mporlance toute particulière, le groupe communist 
serait abstenu dans le vote sur l'amendement de M. Lee: 
arce qu'il laisse subsister le problème de fond, c'est € 
ms provisions pour réévaluation des stocks. 

Etant donné l'importance très grande que M 
du conseil attache à l’article 37, et puisqu'il a posé im] 
ment la question de confiance, nous voterons l’amendenr 
M. Leenhardt. 

M. Joseph Denais. Cela caractérise la manœuvre. (Vi 
malions à gauche.) 

M. René Schmitt. I! n'y à pas de manœuvre là-dessou 
sieur Denais. 

Cette réflexion est déplacée de votre part. 


M. Marcel David. La discussion, monsieur Denais, a c! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement d 
bardt. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 

Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 


(Rires à dr 


le pres t 


M. 1 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre des voltants............... PPS 
Majorité absolue............ cos. . * 07 
Pour l'adoption........... 206 
ARR RER OP 106 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 37. 
M. René Lamps. Nous demandons le scrutin 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


Le serutin est clos 
UM. Les secrclaires font le dé) ouil ement des 1 tes.) 


h. le président. Voici le résuitat du dépouil! 


Nombre des votants..... FERA ER NNEEEER 612 
Majorité absolue........ RARE RENE RE 
Pour l’adoption.........…. M; 

RL sin nues cvécce SUD 


L'Assemblée nationale à adopté, 


[Article 36 (<uite).] 


M. le président. Nous revenons à l'article 36 qui avait été 
reserve, 
Je rappelle que le Gouvernement demande la reprise de son 


lexte, qui est ainsi libellé : 
S 4. — Allégements, 


« Art. 236. — 1. L'article 5 du code général des impôts est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 5, — Sont affranchis de la surtaxe progressixe : 

« 4° Les personnes physiques dont le revenu | 
conformément aux dispositions des arlicles 195 el su 
vants du présent code, par le nombre de partis fixé d'après leur 
situation et leurs charges de famille, n'excede pas le 
de l'abattement à la base prévu à l’article 197 

« (Le reste de l’article sans changement 


avise, 


« IL. L'article 197 du code général des impôt t modif 
mme sui : 
1. En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant 
à charge et les contribuables célibataires ou divorcés ayant 
enfant à charge, la surtaxe est calculée en tenant pour nulle 


la fraction de revenu qui n'excède pas 360.000 f: 
pliquant le taux de: 

19- p. 100 à la fraction comprise entre 
15 p. 109 à la fraction 
francs ; 

« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.800.000 
ranes; 

0 p. 100 à Ja fraction 
de francs ; 

« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 3 millions et 6 millions 
de francs ; 

« 50 p. 100, à la fraction comprise entre 6 millions et 12 mil- 
Hons de francs ; 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 12 millions de francs. 

« Pour les autres contribuables, les chiffres de revenu visés 
a-dessus sont augmentés ou réduits en considération de Ja situa- 
ton et des charges de famille des intéressés dans les mêmes 

mditions que le nombre de parts fixé aux articles 194 et 195. 

« 2. Les taux prévus pour les deux dernières tranches sont 
portés La eg à p. 190 et 70 p. 10X) en ce qui concerne 
es contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant pas 
d'enfauts à leur charge et n'entrant pas dans l'un des cas énu- 
Werés par l'article 19 ci-dessus. 

« 3, La surtaxe progressive due par les sociétés et associations 
wistes à l'article 9 est calculée en appliquant au montant total 
des sommes à raison desquelles elles sont imposables le taux 
Waxkimum prévu au présent article. » 

‘I. 11 est ajouté au code général des impôts un article 197 bis 
als Conçu : 

« Art. 197 bis. — Lorsque le montant de la surtaxe progres- 

Caiculé comme il est dit aux articles 193 à 197 ci-dessus, 
L'excède pas 4.000 francs par part entière de revenu, la 

n correspondante n'est pas mise en recouvrement. 
AL 4 — ce montant est compris entre 4.000 francs par part 
** SANU Lrancs par part, la cotisation correspundante est établie 


incs et eu ap- 


360.000 et 700.000 
as 
. Ll 


‘omprise entre 700.000 et 1.200.000 


comprise entre 1.800.000 et 3 millions 


t 
P54- 
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Je ne vous demande pas de voter pour la prise en consi- 
lération, mais ie maintiens ma demande. 

M. le président. La parole est à M. Ferri, 

M. Pierre Ferri. Je suis justement de ceux qui ont apporté 
une économie de 5 milliards à l'équilibre du budget. J'ai, en 


effet, propos 
finances, de supprimer le chapitre NI de l'article 3, 
nuait de 5 milliards 
tionale | 


l'Assemblée également. 


} sel \ tre renro he n'4 st nas Va 1! l NON 4 
M. Francis Leenhardt. 11 n'est pas valable non 
LA l lus 4€ allégeruent(s, 


1 Au 


avec deux autres collègues, en commission des 
ce qui dimi- 
les crédits du secrétariat général de Jan 
1 COMINISSION 4 accepté cetle pt position et 
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M. Joseph Denais. Est-ce que le Gouvernement accepterait de 
prendre en considération l'amendement au moment où viendra 
eu discussion la réforme fiscale ? 

M. le président du conseil. Le Gouvernement n'acceptera plus 
d'amendement entrainant des diminutions de recettes, 


M. le président. La parole est à M Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Le lexle qui nous est soumis comporte 
un enseinble de dispositions importantes auxquelles la commis- 


sion des finances avait ajouté trois dispositions mineures. 

Or, je me demande si le texte sur la prise en consideration 
duquel porte la question de confiance est ceui qui figure 
dans le rapport de la comm ssion des finances sans les trois 


amendements qui concernent: le château de Versailles, Île 
quotient familial et les hrets de caisse d'épargne — et qui, 


d'ailleurs, pour le moment ne comple pas, je crois, gour 


l'impulation des impôts or S' s'agit bien du texte initial 
du Gouvernement, adopté d'ailleurs par la commission des 
Hnances 


Je demande commission des finances, 


M. le président. La parole est à M 
M. le rapporteur général. J'ai déja donné, 


sur ce point l'avis de Ja 
Fe rapporteur général. 
monsieur Boisdé, 


l'av s ‘le la commission des tinances, puisque la discussion sur 
cet arhicle, rendue évidemment plus importante par la ques- 
tion de confiance implicitement poste par M. le président du 
conseil, a déjà été abordée il y a quelques instants. 


J'ai indiqué que la commission des finances préférait évidem- 
ment son texte, J'ai invité égaiement l'Assemblée à réfléchir, 
puisqu'elle avait à décider entre le texte du Gouvernement et 
celui de la commission 

Mais le débat par suile de la question de confiance poste 
par M. le président du conseil, est devenu strictement poli- 
tique. Dans la commission des finances n'a pas 
d'avis à émettre, 

M. le président du conseil. Je précise, pour bien répondre à 
la question posée par M. Boisdé, que la question de confiance 
est posée sur la prise en considération du texte du Gouver- 
nement, 


res condit ons, 


M. Jean Minjoz. On pourra donc déposer des amendements ? 


Q 


M. le président du conseil. Qui, mais je poserai contre ces 
amendements la question de confiance. 

M. Jean Minjoz. La comm ssion des finances avait par exem- 
ple adopté une disposition concernant la caisse d'épargne. 

Vous opposerez-vous, monsieur le président du conseil, à ce 
que ce texte soit repris sous forme d'amendement ? 

M. le président du conseil. Quand! je connaîitrai le texte, je 
vous dirai si je l'accepte on si je le repousse. Mais je ne quis 
dire à l'avance que je l'accepterai. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée eur la prise en con- 
sidération du texte du Gouvernement. 


Je suis saisi d'une demande de scrulin. 
1 rutin est ouvert 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
AU les secrétaires Jont 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


le dépouillement des voles.) 


Nombre de VS sieste cote VE 
RON ORDRE js cétucsocasst TPONT 289 
Four l'adontion ......... . 7 
US écoicosvdiscéates 229 
LA | nat le à adopté ipplaudissement à droite.) 
MM. Jacques Duclos, Lamps et Pierre Meunier ont déposé à 
l'arti bd un armendeiment ainsi concu: 
| Modifier comme suit le texte modificatif proposé pour 
l'article 5 du code général des impôts: 
« Sont affranchis de la surtaxe progressive : 
« 1° Les personnes physiques dont le revenu imposable 


| | le 3%).000 francs affectée, conformément 


n'exceue pas 14 SOMME ue 
aux dispositions des articles 194 et suivants du présent code, 
da un oefficient fixé d ipres leur situation et leurs charges de 


famille Le reste de l'article sans changement.) » 


Il Après le paragraphe 1, insérer les nouveaux para- 
graphes suivants 

« À. — L'article 199 du code général des impôts est supprimé. 

R Le premier alinéa de l’article 194 du code général des 

in ts est modifié comme suit: « L'abattement À Ja base est 

if l'un coefficient fixé ainsi qu'il suit: (Le reste sans 


Lie ue ) 








« C. — Dans l’article 195, remplacer le mot « divise » | 
mot « multiplie ». 

« I. — Modilier comme suit le texte modificalif gn 
pour l'article 197 du coude général des impôts : 

« Pour le calcul de la surtaxe progressive, le rev 
arcondi au millier de fran’s inférieur. 

« La surtaxe est calculée en tenant pour nulle la « 
définie à l'article 5 (1°) du code général des impôts 
appliquant le taux de: 

« 3 p. 100 à la fraction comprise entre 730.000 et 430,000 f 
« 6 p. 100 à la fraction comprise entre 44.000 et 530,000 fr 
« 9 p. 100 à la fraction comprise entre 550.000 et 650.000 f: 


« 12 p. 100 à la fraction comprise entre 650.tx« 
7%).000 francs ; 
« 15 p. 100 à Ja fraction comprise entre 750.04x 


850.000 francs ; 
« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 850.000 et 1 m i 
de francs ; 


« 30 p. 100 à la fraction comprise entre ! million et f 
lion 500.000 francs ; . 
« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 1.500.000 et 2 


lions de francs : 

« 0 p. 100 à la fraction comprise entre 2 millions € 
lions de francs. » 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Notre amendement tend à exonérer 
surtaxe progressive la part de revenu correspondant au 
mum vital, celui-ci étant fixé à 350.000 francs. 

Pour compenser la perte de recettes que provoquerait 
mesure attendue par Foossnthte des travailleurs, nous pr 
sons de substituer au système du quotient familial cel l 
coefficient familial. 

Sur cet amendement, nous demandons le scrutin. (17; - 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Eta 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Le ne peut aller plus loin que les 37 

éjà proposés dans l'article 36. 
l'unesdement en discussion entraînant une perte de re 
j'invoque l'article 48 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. L'article 48 du réglenet 
est bien applicable. 

M. le président, En conséquence, l'amendement est d 

MM. Pelleray, Couinaud et Briot ont déposé à l'article 
amendement tendant à compléter in fine le texte moi 
vroposé pour l'article 3 du code général des impôts, | 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les nouveaux exploitants agricoles durant les deu: 
mières années de Jeur installation, » 

La parole est à M. Pelleray. 

M, Paul Pelleray. Je demande que les nouveaux agricuite rs 
qui s'installent soient exonérés de la taxe proportion L 
de ja surtaxe progressive. 

Je vois certains de nos collègues sourire iron'quemé 
être pensent-ils que ma proposition est entachée de dén 
C'est une erreur. Evidemment, nous aurions aimé que ! 
nouveaux instailés puissent bénéficier de cette exonéral 

Lorsqu'un commerçant s’installe, dès qu'il ec xnmen 
ire un objet, i! réalise une recette. Par contre, l'agt 
souveliement installé doit attendre dix-huit meis ou di 
pour encaisser quelque argent, Pendant cette période, il 
eflet, faire face à lous les frais et, pour alimeñter son hii'sri 
familial, il n'a que les ressources de la production l: 

Dans ma région, les baux sont conclus le 1 mars et la: 
de blé ne se fait que dix-huit mois après l'instaiiation. le 
cette période, il faut tout de même vivre. 

L'agriculteur fait face à toutes les charges: 
propriétaire, entretien, engrais, taxe foncière, taxe 
nelle. 1 ne saurait être question de bénéfices. 

Je demande done que les nouveaux agricu:teurs ne 
astreiuts à la taxe proportionnelle et à la surtaxe pros 
que la deuxième année de leur instailation. (Applaudissem 
sur divers bancs à l'extrême droite, à droite et au €: 


Gouvernement e<l 
milliards d'allège t 


€ 


paven l 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bui- 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Les allégements fiscaux 177 
ee visent des catégories sociales dignes d'intérêt. S 

e pouvions, nous donnerions satisfaction à la plupart $ 


collègues. Mais je confirme que l'article 36 prévoit 35 m' 
d'allégements fiscaux et que nous ne pouvons aller au « 








dis 2 


ra 


D 7 











nn d 


em 








Ya: 


ac 
LE Fi 


KT dé 


D 
ë: 
3 
i 
E 
ce 
à 
$ 
l 
e 
è 
n 
3 
. 
! 
L 
] 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 





Nous prometlons à nos collègues de nous in<pirer de leurs 
suggestions lors de la réforme fiscale et d'examiner dans qnelle 
mesure il sera possible de leur donner satisfaction. Pour cette 
année, nous leur detmañdons instamment de “se pas jn-ister. 

Une fois de plus, je suis au regret — je m'en excuse — d'op- 
poser l’article 48 du règlement à l'amendement, 

M. Jean Le Coutaller, Demain... 

M. te secrétaire d'Etat au budget. Cherchons à vivre aujour- 
d'uui, ce n'est déjà pas si mal. 

M. le président. La paro!e est à M. Pellerav. 


M. Paul Pelleray. Nous prenons acte, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de votre promesse en espérant que les circonstances 
vous permettront de la tenir bientôt. 

M. Alphonse Denis. M. l'elleray se contente de 
savons Ce que valent de tels engagements, 

ui. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. L'article 4 du rig'ement 
est applicable en l'espèce. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Duquesne, Mme Francine Lefebvre, M. Delmotlte ont pré- 
senté à l'article 36 un amendement tendant à compléter le texte 
modificatif proposé pour l'article 5 cu code général des impôts 
par l'alinéa suivant: 

« Les jeunes gens effectuant leur service militaire obligatoire 
sur le montant du salaire ou traitement perçu par eux l'annee 
de leur départ. » 

La parole est à M. Duquesne. 

M. Jules Duquesne. L'article 48 du règlement est manié avec 
ane telle dextérité que j'ai l'impression que mon amendement 
pe pourra probablement pas être accepté par l'Assemhiée, 

Toutefois, je désire attirer l'attention de M. le président du 
conseil sur l'exonération que je propose et qui me paraît justi- 
fiée. 

Le départ d'un jeune homme au régiment non seulement 
prive sa famille d'un salaire, mais occasionne en outre des 
dépenses qu'il n'est pas nécessaire, je crois, d'indiquer, tous 
nos collègues connaissant cett2 situation. 

J'ai parité d'année de départ, je pourrais aussi parler d'année 
de retour. . 

L'exonération pour l'année du départ comme pour l'année du 
retour me paraît donc justifiée, ne serait-ce que par le fait que. 
souvent, l'année de retour, des dépenses veslimentaires sont 
nécessaires. 

Je demande à l'Assemblée de 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Duquesne £'atiend à ce 
que je lui oppose l'article 48 du règlement. Je ne peux pas le 
décevoir, tout en comprenant les excellentes raisons qui out 
motivé son amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commissiog ? 


M. le président de la commission. La commission estime que 
l'article 48 du règlement s'applique en l'occurrence. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est di-joint, 

M. Gabelle a déposé à l’article 26 un amendement tendant à 
reprendre le paragraphe I du texte de la commission des tinan- 
ces ainsi concu: 

« IL — L'article 157 du code général des impôts est complété 
comme suit: 

N. 1° Les intérèts des sommes inscrites sur les livrets de caisse 
G tpargne. » 

La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Mon 2mendement tend à exonérer de la 
surlaxe progressive les intérêts servis sur les livrets de caisse 
ü Epargne. En fait, cette mesure vise à développer la conflanre 
des épargnants et à faciliter la trésorerie de la caisse des dépôts 
el consignations qui reçoit en partie les fonds versés dans les 
Caisses d'épargne. 

Récemment, une mesure a été prise en sens inverse et à 
déterminé un mouvement de réserve parmi les épargnants, En 

l, ancun contribuable ne comprend dans sa déclaration le 
s mtant des intérêts inscrits sur les livrets de caisse d'épar- 

Il convient de donner aux caisses d'épargne un argument 

cilaire en leur permettant de dire que ces intérêts béné- 
licient d’une exonération légale. 

la commission avait adopté cette disposition lors du premier 
exinen de la loi de finances. Le gouvernement de M. Edgar 
Faure l'avait reprise dans une lettre rectificative, mais en lui 
mn gant À autre disposition qui, je l'ai dit, s'est révélée 
laiencontreuse, 





Nous 


peu. 


retenir mon amendement. 
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M. le président. M. Minjuz à déposé un smendement tendant 


1 nl) 

] i 
d'épars s |! > | ] ë CAU- 
1m s u i su [) À < 

La paroie est à M Mn 

M. Jean Minjoz. Mes chers colèzues, il a toujours été amis 
que les intérèts servis sur ls d isse d'épargne 
échapnatent à mo lubire un) < échappuent à l'im- 
pôt général sur le revenu, En 1%, \ texte à précisé que ces 
revenus seraient exonérés de la taxe proportion mais il 
Va pas étendu expres l xonération au « un de la 
s i\ 

(hr en ce‘ déra té provoquée 
danse l'opinion p à seule annonce d'un projet de prélèvement 
le 10 P eh) pri 1 dans art  dadurre ettre rectihicafive 
léposte ir le pr lent gniIvetr | t La to'e des cais- 
ses l'ép rene 1 et t ment 7 h, à tn Le 0 tton que 
l'on à conslatt des retraits de fonds dans ut proporlion cOnel- 
dérable, | 

L'adoption du texte que je propose, ainsi que M. Gahele, 
calmerait l'émotion légitime qu s'est! emparée de ?%5 millions 


de dépœants et les inciteruit À apporter aux caisses d'épwgne 
A 


des sommes, sans doute modestes, mais qui formeraient au 
total une masse imposante, dont l'utilkalion favorisrail à 
tous égards ka politique finan in Gouvernement 

Le financement par l'épargne, avez-vous dit, monsieur le pré- 
sident du conseil, doit se substituer au fina ment par l'Im- 
pôt, et dans une économie de plein empiui toute mesure fen- 
dant à accroître l'épargne limite les pressions inflationnisles. 

Dans ces conditions, je ne pense pas que vous vouliez m'op- 


Gabelle. l'article 48 du réglement 


4 


poser, ainsi qu'à M. - i Sinon. 
ce.a signifierait que vous vous moquez, en somme, de Ja pelite 


épargne, Protes- 


le cette épargiu qua e<{t la pilis ‘intéressante, , 
falions sur de nombreur bancs.) 

M. le président du conseil. Ve sovez pas désobligeant 
allez m'obliger à dire non, alors que j'allais dire oui. 
rires 

M. Jean Minjoz. Si vous dites oui 
"est \ppl 1 

LP ut 


Vous 
(Sou- 


Je n'insiete pas, parce que 


c'est là une bonne action sements à qauuche.\ 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je réponds à M. Cuhelle el 
à M M n)0Zz que jai range, RonM l’ netant, le règ emment, que 
e ne leur oppose donc pas l'articke 48 du règlement et que je 
leur donne entière satisfaction. 

Leur préoccupation commune entre dans la doctrine du Gou- 
vernement qui veut favoriser de plu: en plus l'épargne, celte 
épargne qui avait élé assez mal trailée st cours des années 
passées, (Applaudissements à droile et à l'extrême droite, — 
Mouvements divers à qauche et au centre.) 

M. le président. La par le est À M. le ranpnorteur 

M. le rapporteur général. la commission se borne À remer- 
cier le Gouvernement, 

M. le président. La parole et à M. Mnjoz 

M. Jean Minjoz. Je dois rappeler que M. Pestche à facilité le 
vote de la lot permettant aux caisses d'épargne d'utiliser une 
partie de leurs excédents, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabheile. 

(L'amendement, mis au voir, esl adopté.) 


M. le président. L'imendement de M. Minjoz est donc satis- 


4 inér 1. 


EL 

M. Cayeux a déposé nn amendement tendant À substituer aux 
paragraphes HI et IV de l'article 3%6 le paragraphe ci après : 

« L'article 195 du code général des impôts est rédigé comme 
suil : 

« En ce qui ronverne les enfants majenrs on décédés, le 
nombre de parts à prendre en considération pour la division 
du revenu imposable prévu à l'article 193 est augmenté d'une 
demi part par groupe de deux enfants majeurs qu décédés. 

« Sont à comprendre au nombre de ces enfants: 

« 1° Les enfants vivants ; 

« 2° Les enfants décédés après l’âge de seize ans ou par suite 
de faits de guerre ; 

js € 


Les enfants adoptés, à la condition que, si l'adoption a 
eu lieu alors que l'enfant était âgé de plus de dix ans, cet 
enfant ait été à la charge de l'adoptant comme enfant recueilli 
depuis l’âge de dix ans. Cette disposition n'est pas a 


inlicable 


si l'enfant adopté est décédé d'avoir alteint l'âge de 


Sscize aus, 


avant 
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1914 
« Le revenu imposable des contribuables célibataires, divor- discussion, que l'on massacrait votre projet d'équilibre | 
cés ou veufs n'avant pas d'enfant à leur charge est divisé par taire, Je regretle cette appréciation, d autant que nou 
1,5 lorsque ces contribuables : chons à réduire les allégements considérables prévus 
a) Sont mutilés de guerre, mutilés civils ou mutilés du Uuc'e 37 et à atténuer le déficit qu'entrainerait l'applica! 
travail titulaires d'une pension de 40 p. 100 au moins; cet article, , : 
L) Sont veuves de militaires ou marins victimes de la Nous réduisions en effet ces aïlégements pour faire 
grue ou victimes civiles de la guerre : meilleur aux petits coutribuables. 
Sont titulaires de ja carte d'invalidité instituée par la Tout à l'heure, en repoussant mon amendement à l'art: 
loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ou de la carte de cécité instituée vous avez donné 39 milliards aux gros contribuables. M 
par l'ordonnance n° 45-1463 du 3 juillet 1943; nant, allez-vous refuser 11 milliards de décote aux petits « 
d) Ont adopté un enfant dans les conditions exposées au buables ? C'est là une politique infiniment difficile à sou 
1° du présent article, Cette demi-part attribuée ci-dessus aux Nous regreltons que vous preniez position contre cet à 
contribuables visés peut se cumuler avec les demi-parts ou ment, (Applaudissements à gauche.) 
parts qui pourraient être attribu es du fait les enfants majeurs M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
ou décédés, tels qu'ils sont définis à l'alinéa 3 du présent M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement s 
= | ta M Cat à l'amendement l'article 48 du règlement. 
narolé « 1V( 
dort it ar M. le président. Le Gouvernement oppose à l'ameni t 
M. Jean Cayeux. Mon 1mendement constitue, je l'ai dit, une l'artiele 48 du règlement, 
modification assez subsl AR du texte que la commission Quel est l'avis de la commission ? 
avail volé su niliative de M. Ferri. ht SES # 
Je me garderai de faire un long exposé et me bornerai à : + le + 1 général. Elle estime l'article 48 opp ÿ 
rappeler que, sous le gouvernement de M. René Pleven déjà, ndarauc isa z : à 
en liaison étroite avec notre éminent collègue M. Georges M. le président. En conséquence, l'amendement est 4 
l'ernot, membre de votre groupe, monsieur le secrétaire d'Etat Nous arrivons à une série d’amendements dont la 1! 
bilité est contestable, car ils constituent des articles ad 


au budget, nous avions établi un texte qui à été déposé par 
Pernot sous la forme de la proposition de loi 
Mais, à la faveur d'une discussion budgétaire, il 
est apparu à M. Pernot et à moi-même, comme à plusieurs de 
nos collègues, que la pla e d'un texte de celte nature était dans 
une | lé finances 

Nous pensons done que, touchant la prise en considération 
le “nhfants majeurs dans la détermination du nombre de parts, 


vues eP11 
le moment est venu d'insérer une telle mesure dans le projet 
en discussion, D'ailleurs, la commission a reconnu le bien-fondé 
de notre préoccupation puisqu'elle à déjà fait sien le texte de 
M. Fer 

loutefois l'applic tion de ce dernier texte entrainerait une 
diminution de recettes plus importante que celle qui décou- 
lerait de la proposition de M. Pernot et de moi-même, puisque 
M. Ferri propose que les dispositions envisagées s'appliquent à 
artir du premier enfant tandis que notre texte ne prévoit 


d'allégement qu'en faveur des familles qui comptent au moins 


deux enfants majeurs. 
Je rappelais tout à l'heure, monsieur le président du conseil, 
nombreux mouvements familianx m'ont écrit à ce sujet, 


que 
ue priant de vous demander de bien vouloir accepter d'insérer 
ce texte dans le projet, 

J'espère qu'aujourd'hui vous n'opposerez pas l'article 48 du 
règlement en l'occurrence puisque la commission avait déjà 
retenu le texte de M, Ferri. Mon amendement va moins loin 
quant à la perte de recettes, 


Vous ne décevrez pas, monsieur le président du conseil, les 
ipements qui voient dans le texte de l'amendement, dû à 

l'initiative de M. Pernot et à moi-mème, une mesure de justice. 

Je vous remercie à l'avance de votre appui. (Applaudissements 

au centre, 

] M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je sais gré à mon ami 
M. Caveux d'avoir remercié à l'avance le Gouvernement. Mais 
je x le décevoir, car je suis encore contraint d’'invoquer l'ar- 
Î * du réglement, l'amendement entrainant une perte de 
re tles de 6 mulliards et dermi. 


M s t In pif mets, bic | y 1e }’ »n ait lit. de ce côté de l’As- 
l'ertréme qauc ht que nous promettions toujours ee 


M. Charles Benoist. Sans jamais tenir, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. que nous nous efforce- 
rons, dans la réforme fiscale, de lui donner satisfaction, la cause 
qu il utient me paraissant justifiée, 

M. le président. Que! « 

M. le rapporteur général, L 
cable en l'espèce, 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Leenhardt a déposé à l'article 36 un amendement qui tend, 
dans le texte proposé pour l'article 197 bis du code général des 
\ substituer aux chiffres : 4.000 francs et 6.000 francs » 
8.000 francs et 10.000 francs », 


Leenhardt,. 


st l'avis de la commission ? 


‘article 48 du règlement est appli- 


unpot 
les chiffre 

La parole est à M 
_M. Francis Leéenhardt, Cet amendement élait Ja 
jue j ai soutenu à l'article 37. 


M ir le président du conseil, vous avez dé 


contrepartie 


| laré, en arri- 
\ ve ct alors que vous n'aviez pas assisté à notre 





nels. 
M. le rapporteur général. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur génti 


M. le 
sion de l'Assemblée, les nouveaux articles additionn: 
daivent pas entrer dans le cadre de notre discussion. 

Je voudrais toutefois, puisque la séance de ce matin s'a 
insister auprès de vous, monsieur le président, et aupr 
tous nos collègues pour que cette séance soit non pas 


mais suspendue, afin que la discussion puisse être pour é 


cet après-midi dès la reprise. 

Il est évident qu'il y a un intérèt essentiel à ce que l'A 
blée achève la discussion de ce projet financier. Nous 
en eflet, encore un certain nombre d'articles à exami! 
je suis convaincu que l'Assemblée, se disciplinant et à 
l'exemple du bon travail, ce qu'elle à fait jusqu'à main: 
pourra poursuivre jusqu'à la fin de la soirée et term 
débat dont la conclusion a déjà trop attendu. (Applau 
ments au centre et sur divers bancs.) 


M, René Lamps. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Je voudrais attirer l'attention de l'Ass , 
eur un de ces articles additionnels qui a été prop 
M. Gabelle sous la forme d'un amendement à l'article 21 

Il existe un engägement tacite de la commission d 3 
cet article eg le reliant à l’article 36, J'estime qu'un 
cial devraif"@tre fait à ce texte. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M, Jean Minjoz. Un amendement dont je suis l’auteur er! qi 
rorte le n° 410 se rattache parfaitement à l’article 36 | 
vise, notamment, la taxe proportionnelle. 

Ce n’est pas parce que certains amendements ont é! 
dérés par la présidence comme des articles addition 
doivent être automatiquement écartés. I faut voir — : 
convenu hier — s'ils ont un rapport avec l’article en 
s1on. 

Ur, texe qui, comme Je mien, a trait à un allégemernt 
surtaxe proportionnelle s'applique à l’article 36, l'arti 
règlement dût-il lui être opposé. 

M, le président. Je vais appeler les amendements et r 
sur chacun d'eux l'avis de la commission. | 

Le premier amendement est celui de M. Gabelle. Li ! i 


insérer après l'article 26 un paragraphe ainsi rédigé : 
« Au début de l’article 231 du code général des im; sont 

supprimés les mots suivants: « jusqu'à une date qui : 

par décret. » 


M, le rapporteur général. Cet amendement n'a pas d 
budgétaire. 

M, le président. La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. L'article 182 du code général ; 


dispose que la taxe proportionnelle est établie sou- 

unique, ên totalisant lous les revenus, y compris ::> , 

ments € sa.aires, 
LL 


eur général. Conformément, en effet, à la « 
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Seulement, le deuxième alinéa de cet article dispose que, 
endant la durée de l'application de l'article 231 du même 
code, l'imposition de la taxe proportionnelle des traitements 
et suaires est remplacée par un versément forfaitaire de 5 p. 
100, Toutefois — et c'est ce qui a motivé le dépôt de mon amen- 
dement — l’article 231 commence par ces mots: « Jusqu'à une 
date qui sera fixée par décret »… 

M, le président du conseil, I] est inutiie de développer plus 
longuement cet amendement. Pour bien montrer que le Gou- 
vernement ne tient pas à avoir des armes dictatoriales, il 
renonce très volontiers an droit auquel fait allusion M, Gabelle 
et ainsi, par avance, il lui donne satisfaction. 

M. Pierre Gabelle. Je vous en remercie, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabelle, 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, MM. Lamns et Pierre Meunier avaient déposé 
un amendement ayant ie même objet que celui dé M. Gabelle. 
Cet amendement est donc satisfait. 

MM. Bouxom, Gabe.le, Henri Lacaze, Billiemaz, Siefridt et les 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, ont 
présenté un ameïdement tendant à ajouter à s'article 36 un 
paragraphe ainsi rédigé : 

« L'article 196, paragraphe 1° du code général des impôts est 
modifié comme suit : 

« 1° Ses enfants s'ils sont âgés de moins de 21 ans ou 6’ils 
sont infirmes. La limite d'âge de 21 ans peut être prolongée de 
quatre années au plus pour les enfants qui poursuivent des 
études et de cinq années au plus pour ceux dont les études 
ont été retardées par des événements résultant des hostiités, 
tels que refus du S. T. O., engagement dans les armées fran- 
caises et les organisations de résistance ou internement con- 
sécutif à des actes de résistance. » 

M, le rapporteur général. L'article 48 sera vraisemblablement 
opposé à cet amendement, 

M, le président. La parole est à M. Gabele pour soutenir 
l'amendement. 

M, Pierre Gabelle. Cet amendement est recevable. Il est dans 
l1 ligne de ceux qui ont été présentés par MM. Ferri et Caveux. 

Toutefois, les amendements de MM. Ferri et Caveux allaient 
au delà de celui que nous présentons puisqu'ils prévoyaient 
que les enfants qui ne sont plus à charge après leur majorité 
pouvaient ouvrir droit à une bonification en ce qui concerne le 
calcul de ja surtaxe progressive. 

Notre amendement est conforme à l'esprit du texte actuel 
puisqu'il ne fait élat que des enfants à charge. 

Cependant Ja limite est fixée à vingt et un ans. Or, les 
enfants qui poursuivent leurs études au delà de vingt el un ans 
représentent précisément à ce moment Ja charge Ja lus 
lourde. 

Nctre amendement a simplement pour but de demander 
qu'en ce qui concerne les enfants poursuivant leurs études, 


1 


limite d'âge soit portée de 21 à 25 ans. 

Une disposition semblable existe d'ailleurs déjà dans le texte: 
c'es: celle qui concerne les enfants dont les études avaient 
tlé retardées pour faits de résistance, pour eux la limite à 
meérge élé fixée à 26 ans. 

Je pense donc que cette demande s'inscrit exactement dans 
le lre des disposilions en discussion et que le Gouvernement 
pourrait l’admettre. 

s.. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
idget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis obligé d'opposer à 

l'amendement l’article 48 du règlement, mais j'indique une fois 
le plus à M. Gabelle que son téxte se justifie quant au fond et 

Je lui promets que Ja réforme fiscale en tiendra compte. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. J'avais obtenu de la commission des finances 
l'adoption d'un amendement identique. Le Gouvernement 
oppose l’article 48 à celui de M. Gabelle et ses collègues. Je 
> regretle, car cetle disposition ne chargeait pas beaucoup le 
Ludget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Elle entraînerait une perte 
recettes. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général. Nous le regretions également, mais 
sarlicie 48 est applicable, 

M. le président. Le Gouvernement oppose à jl'amendement 


l'articie 48 du règlement, que la commission déclare applica- 
€, 


1 
ul 





En séquence l is l 1- 
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« La d l { La em} { Î t 
aux perso s t en | if WT Ce 
ment prin 1 EXO) ill t à | laixe su @ 
ll IT | fi lux | { ET Ces 
indqust ss t IX ! t ré 
VU 1 ) es t S t ts 
‘ élerd i lous s )U qi l ) 1 du 
sous-iocat 

La parole est à M. Min; 

M. Jean Minjoz. Lin: le lre d | ( pie 
Cauon de lordonn e du 11 { e !f » hstituant les 
Inesures ex pi if s et tem] \irt t Vu i Î | Le 
la 1 iu 0 ht { ] 1 fl Î et 140 
pri i uects | u'exonerer lé | ) s t { 
Ur lie leu Ù s Î | Os 
el tax s qui pt it nor t | | t - 

t la profession di heu] 

Pa cette decision es pel nie s | l l le 
leur logement étaient exonérées de la patente, de la taxe 
le chiffre d'affaires et de la taxe proportionnelle sur les hé 
ces industriels et commerciaux pour leurs rex is tir l à 
sous-location. 

Cette ] ISION, d puIs 1936 1 t et chaq (RELAL rt )11= 
duite Lorsque le problème de la reconstruction s'est une n 
velle fois posé celle année, le minis! les fina es, pa une 
lettr lu 20 avril 1951 adress iu ministre de la 1 si l 1 
{ a l'urha iisine, 1 fait saivu y ‘exonération sus\ 
prendrait lin au 1*% Jan Vie] 102, 

Ur puis celle u | Liqil meul 
une partie de leur résiden ] pal “it «(1 { X 
mèmes obligations et souim IX et haies qu es nro- 

1 1 
fessionne:s de la location en meubl bien que Ieul situations 
Le suient pas comparables, 

Or, le motif qui avait inspiré Ja décision du mieist le 
finances en 1956 reste toujours valable, la ie QU ivgciment 
n'étant pas résolue. 

La décision de 1951 est inadmissible car elle empêche les 
personnes seules de sous-louer une ou deux pièces de leur 
appartement, puisqu elie les assimiie aux professionme de Ja 
ocation eu meuble, Elle est contraire à la pui qui l l'habi- 
te tion. 

C'est la raison pour laq elle Je vous demande, monsieur Je 
président du conseii et monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
de bien vouloir accepter mon amendement et de ne pas main- 
tenir cette décision ministériel à l'égard de personn qui 
rendent service, d'un fac nm générale, à la ca e o l'habita- 
tion. 

Si ces personnes doivent être soumis \ tous mpots 
uxquels sont assujettis les professtonh (l ù loca \ en 
meuble eiies ne SOtUs-10 ront pus, e q { } autant paru 
regrettable que souvent Ce : 1 “cations DER + fait El per- 
SOI: ALUes, 

M. le président, La parole est à M. le président d 

M. le président du conseil. Je (l ii très el lise 
faction à M. Minijoz ù cond qui ne-nre prop E 
nié s appliqué ] iux per { lait { rIX l - 
IA lIX, 

Chacun sait qu'en ce qui neerne le \ na ! 
les lacataires qui sous-louent une ou deux pièces le ibus 
beolument «< laleux sont commis, oon s« ent dans ie 
grandes Villes, als au-s] dans stations de montage À 

la campagne et au bord de la met 

M. Jean Minjoz. Je ne vise pas ces gens-là, D'ail'eu la loi 
sur :es lovers permet de réprimer ces abus 

J'ajouterai volontiers À mon amendement la disposition sui- 
vante : « midition que les prix pratiqués soient couformes 
à la législation sur les loyers d'habitat on et ne permettent 
pas iu locataire prinCip l de ri er un bénélict if rapport 


au loyer qu'il paye lui-même à son bailieur », 

M. le président. M. Minjoz accepte de modilier ainsi son 
amendement : 

« La décision ministérielle du 26 novembre 1951 a yrdant 
aux personnes sous-louant en nu 1blé une parte de leur loge- 


ment principal, l'exonération de la palente, de la taxe sur 
le chiffre d'affaires et de la taxe proportionnelle sur les 
bénéfices industriels et commerciaux pour leurs revenus tirés 
de la sous loc ition., lors que les sous-;socataires sont des étu- 
diants, est étendue à tous les loueurs quelle que soit la silua- 
tion du sous-locataire, à condition que s prix pratiqués 
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rit 
DIET LEE 

















1916 


ASSEMBLÉE NATIONALE =: SEANCE DU 4 AVRIL 


1952 





ne permettent pas au locataire principal de réaliser un béné- 

Î | ] f 

lice par rapport au loyer qu'il paye lui-même à son bailleur. » 
Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, ainsi rédigé, 


accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


M. le président. MM. Gosnat, Lamps et Pierre Meunier ont 


tendant à compléter comme suit 


dé pos in amendement 
l'art t mn 

VI. L'article 1425 du code général des impôts est modifié 
Comté EL 


« sous le régime 


« An premier alinéa, remplacer les mots: 
sous le régime 


intérieur au !* janvier 1949 par les mots : 


d i " Ce 


La p eetà M 
M. René Lamps. Au sujet de la eontribution robilière, il 


Lamps. 


s'agit de moditier une disposition pour rendre applicable un 
article du code des umpôts qui ne l'est plus dans la situation 
actuelle 


M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. L'amendement peut être accepté, 
car H hi et TruNrmM pas une perte le recelles, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement accepte 
L'armu n lement. 

M. le président. Je met: 
nat, Lamps et Pierre Meunier 
€! par la commission 

(l imendement, mis aux voir, esl adopté.) 

M, le président. M. Boscarv-Monsservin a déposé un amende- 
dement tendant à ajuuter à l'article 36 un sixième paragraphe 
ainsi rédigé : 

« L'article 8t du code général des impôts est complété comme 
sut 
« 12° Les retraites mutuelles <servies aux anciens combattants 
el victimes de ja guerre dans le cadre de la loi du 4 août 1923 
modhiivce 

La paroe est à M. Boscary-Mousservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mon amendement est d'une 
portée pratique infime, Je suis toutefois attaché à certaines 
Valeurs de principe. 

Ce texte tend à exonérer tant de la taxe proportionnelle que 
de la surtaxe progressive le montant des retraites que Îles 
ar ns combattants se sont constituées dans le cadre de leur 
puutualité en vertu de la lor de 1923, 

Les retraites ne sont pratiquement perçues que par des per- 
Sonnes âgées, de condition tout à fait modeste: leur taux est 
généralement très bas puisqu elles ont été constituées par de: 
£ I mnbattants de la guerre 1914-1918 avec des francs 1918. 


aux voix l'amendement de MM. Gos- 
acceplé par le Gouvernement 


anciens ( 
: M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
uuget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon cher collègue, la loi 
des voies et movens n° 3135, dont la commission des finances 
Va faire l'analyse très prochainement, contient votre proposi- 
tion. 

Vous aurez donc satisfaction. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Dans ces conditions, je retire 
Mon amendement. 

M. le président, L'iamendement est retiré. 

MM. Cristofol, Cermolacce et Signor ont présenté un amende- 
ment tendant à ajouter à l'article 36 un paragraphe VI ainsi 
concu ; 

_« VE Le premier alinéa de l'article 34 du code général des 
impats est complété comme suit: « . à l'exception des artisans 
A heurs, les revenus au titre de leurs rémunérations dites « à 

à part » étant considérés comme salaires. » 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Cet amendement tend, en somme, À un 
transfert de la base d'imposition de l'article 34 à l'article relatif 
à la surtaxe progressive, 

li a été accepté deux fois par la commission des finances. 

Il s'agit de considérer les artisans pêcheurs rémunérés à la 
part comme des salariés et de les assujettir à la surtaxe pro- 
Mon amendement ne comporte pas de réduction de 


E rt sive 

ieceltes et j'espère que l'article 48 ne me sera pas appliqué. 
M. Marcel David. Nous donnons notre assentiment sans 

} rve à cet amendement, : 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement rlicle 48 du règlement, (Exclamalions à 


s( i gauche.) 


M. Jean Cristotol, li ne s'agit que d'un transfert d'un art 
à un autre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, ]l s'agit d'une peste 


recettes, 
M. Jean Cristotol. Je le conteste. 


M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amenden 
l'article 45 du règiement. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. L'article 
l'espèce. 

M. le président. En conséquence l'amendement est disjoint. 

MM. J.-P. Palewski, Mignot et de Benouviile ont déposé nn 
amendement tendant à ajouter à l'article 36 un paragraphe \! 
ainsi CONCU ; 

« Sont exonérées de la surtaxe progressive les personnes phiv- 
siques, à concurrence des sommes versées par elles pour ja : 
tauration du château de Versailles. 

« Seront exonérées de l'impôt sur les B. I. C, les société. 1 
concurrence des sommes versées par elles pour la restaurat 
du château de Versailles, 

« Un arrêté, signé conjointement par M. le ministre des fin: 
ces et M. le ministre de l'éducation nationale, fixera les moii- 
lités de ces versements et leur affectation, ainsi que le m 
tant global des sommes susceptibles de bénéficier de ces exouc- 
rations. » 

La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mes chers collègues, pour un fait excep- 
tionnel il faut des mesures exceptionneiles. 

Je tiens à rendre pubiiquement hommage à M. le secrétair 
d'Etat aux beaux-arts qui a engagé la lutte pour restau 
le château de Versailles, ou, plus exactement, pour Jui pern 
tre de survivre. 

IL nous faut cinq milliards. Je concois que celte somme n'at 
pas pu être inscrite au budget national. I n'en reste pas moins 
que nous sommes en présence d'un impératif. H faut que 
souscription lancée sur le p:an national puisse réussir, Or, 
ne fait que d“buter. 

Je connais les premiers résultats de cette souscription, pu 
que M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts a bien voulu m 
ter à siéger au sein du comité national. Le démarrage est m 
metteur, mais nous n’en sommes qu'à treize millions, do 
assez loin des cinq milliards nécessaires. 

Néanmoins, il faut espérer beaucoup, car on a bien vou 
créer des comités départementaux actuellement en format 
C'est donc un é'an, un souffle qu'il faut donner à cette 
cription nationale. 

C'est pourquoi nous demandons aujourd'hui cette 
exceptionnelle. Je ne pense pas que les finances de 
puissent y trouver ombrage, puisque, normalement, les cr: 
recherchés auraient dû être prévus au budget de l'Etat. 

En raison des circonstances je pense donc que le Goux: 
ment voudra bien suivre la voie que trace notre amenden 
et qui, jen suis persuadé, est celle qu'admet M. Je 
taire d'Elat aux beaux-arts. (Applaudissemerts à l'e 
droite.) 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La méthode que M. Vi: 
nous demande d'instaurer risquerait de se général.se 
l'ensemble du territoire, 

Au fond c'est une subvention que l'Etat accorderait pu 
les sommes données correspondraient à des recettes perdues 

Je préférerais que nous examinions dans le projet de budzsr: 
de 1933 le moven d'aider par subvention directe à la remis 
en état du château de Versailles et aussi d'autres monurn 
qui font partie du demaine national. 

Pour le présent les dispositions proposées entraîneraie!: 
perte de recettes. Je dois done opposer l'article 48 du reglem 
à l'amendement de M. Mignot et ses collègues. 


48 est applicab.e 1 


Dit ) 


t np 


M. Charles Benoist, La méthode que vous instaurez consiste 
À demander de l'argent pour l'entretien d’un patrimoine app4r- 
tenant à l'Etat, entretien qu'il devrait assurer, 

M. Georges Coudray. Votez les recettes. 

vous 


M. Jacques Chastellain. Ne votant jamais les recetl 
n'avez pas qualité pour parler ainsi, monsieur Benoist 


M. Jean Cristofol. Vous adoptez une attitade tout à fail 
rente de celle que vous affichez sur les murs. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 
M, André Mignot. Aucun Français ne pense qu'il ex 
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Aussi, je ne crois pas que la méthode que je Een puisse 
se généraliser, m1 même constituer un prévéde! est une 
exce ption absolue qui, x mntestablement, n'aura 3 de lende- 
Ja}, S x - | 

De même vous n'assisterez pas à l'organisation d'une sous- 
ns organisee en faveur d'un grand nombre de monuments 
hivers. Vous voulez bien en prévoir une et envisager une jour- 
née nationale, voire même une semaine nationale en faveur de 
Versailles, mais vous ne le ferez pas pour n'importe quel chà 
(eau. . s “n . 

ll ne peut donc se créer de précédent facheux. I s'agit d'un 
fil qui demeurera unique rs 

Par ailleurs, je crois qu'il conviendrait que les ministres se 
mettent d'accord et qu'ils pratiquent ja même politique que 
M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, que je félicite de l'atti 
tude qu'il a adoptée. 

. le président. Le Gouvernement à opposé à l'amendement 
=. ticle 48 du règlement. 

Quel est l'avis de la-commission ? 

M. le rapporteur général. L'article 48 est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Charles Benoist. Le Gouvernement liquide le patrimoine 

LE 2 

M. le précitont. MM. Tricart, Waldeck Rochet Fourvel ont pré- 
senté un amendement tendant à compléter l'article 36 comme 
suil 

VI — En vue de l'établissement de l'impôt de 1952, les 
bénéfices de l’exploitalion agricole déterminés forfaitairement 
pat he lare, en appl cation de l'artic e 64 du code or iéral des 
impôls, ne pourront en aucun cas être supérieurs à ceux fixés 


pour l'établissement de l'impôt 1951 


La parole est à M. Tricart. 
M. Jean Tricart. M. le secrétaire d'Etat au budget a dit que 


le Gouvernement avait une doctrine. I s'agit en l'espèce d'appli 


uer cette prétendüe doctrine du Gouvernement et d'affirmer Ja 


volonté de ne pas instaurer d'impôts nouveaux pour les paysans. 


“ 


j 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose 


à l'amendement l’article 48 du règlement. 


Jean Tricart. Pas d'impôts nouveaux! 
M. le président. Le Gouvernemen: oppose à l'amendement 
article 48 du règlement. 
Quel est l'avis de la commission 
M. le rapporteur général. L'article 48 est applicable. 
M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 
Je mets aux voix l’article 36, modifié par les amendements 


» 


que l'Assemblée a adoptés. 


à 


L 


] 


_ 


Cral 


L'article 36, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

le président. L'Assembhée voudra sans doute interrompre 
lébat pour le reprendre à quinze heures. (Assentiment.) 
La séance est suspendue. 
La Séance, suspendue à midi dir minules, est reprise 
quinze heures sous la présidence de M. André-Jean Godin, 
e-président.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 
le président. La séance est reprise. 
Nous reprenons la discussion du projet de loi (n 


t de la lettre rectificative (n° 3129) au projet de loi de finances 
our l'exercice 1952 (n°* 3108-3137). 


! 


S " » 
HNL31) 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Uouvernement, 28 minutes 

Lummission des finances, 137 miautcs; 

Lommissions saisies pour avis, 14 minutes; 

Lroupe communiste, 13 minutes; 

Uroupe du rassemblement du peuple français, 18 minutes; 
Uroupe du mouvement républicain populaire, 38 minutes; 
uroupe républicain radical et radical-socialiste, 67 minutes; 
Uroupe des républicains indépendants, 15 minutes; 

Lroupe paysan et d'union sociale, 15 minutes 

uroupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistanc e, 
i minutes 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et des démo- 
S. Im dépendents, 2 2 minutes; 

oupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Isolés, 15 minutes. 


\y- Li ing progressiste el socialiste ont épuisé leur temps 
h. aruie 





—_——_—_—__———— ——…——_—_——————————_2ts 


1 is, ] 
M. le président. natin, l'A nu} est à ; \ l'urtis 
cle x lont 1 ont ( 
Art = l« } } { \ à w \ il 

es smpôots Sont gx ‘ lit [A s el à 
> m s (di, thu 

} Ù { 
otre 1 u s'CUz=s104i li t 

] prernie | M. J \! Estachw, 

lend à rcdigs t N 

Durs = { es jo 
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res | | buff i l s ue 
fran 
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l4 tre LEA t is 

nt po S rt pre LEA! [ET 1 1 

Le ti éme, prés | M. (1 X 

hiffres 10 mation Û fire ‘ IX 
chiite 2..ARLUAN) ' {l 

La paroi est à M Alph n-e [n pot » item it | ici 
amendement. 

M. Aiphonse Denis. Mesdlan messie nou n | 
un releverment des pmiafond par:e qui eu é£ | IX Ho 
breuses re nations que noirs a\ons reçu noi | t LE 
que N #TOposes nt insufl 

Il e=<! pri D 1 ) . h ' 1 
= été la hau } | * 

s Mois 

Nous tenons à poser {rais q lio \ M, Etat 

budget 

Des instructions ont été donne x directeur né he 
laux dt niribution hrectes, pa reu cn int du 
ministre des finance el latives EE hi LE E 
rabie et syst hall] 1e, er 195? lt ] faits en Indil ( HAT 
proporlionnelle. Les ordres dé M. Pinay sont « EXC 

UtIUEE. 

Parun les nombreuses protestations ou renseignements qui 
nous sont parvenus, un petit minercant nous qu 
— c'est un pelit epicièr du onzieme arrondissement voir 
recu uh avis de | in Sp leur des contlr lgutio | formant que 
son forfait élait purle de LAUCNN) À 7SUUHK) fran | autre 
forfait: est porté de A1SO.CON) à 4100NN) fran D) ie Jpaï'nere 
générale, pour 1952, les forfail it été majort le fo 150, 
200) p. 100 par rapport à 1951 

Vouà comment M. PM iv Î | <t prom ( faisant 
doubler et même triplé les 1mpôts! 

Je vous demande don>, monsieur le secrétaire d'Elat, si vous 
allez donner des instruction pour [arre innulet s Imajora- 
lions svstématiq es de forfait Jr r 142 

D'autre part, est-ce qu par Jeérogalion aux dispositions du 
premier alinéa de l'article 52 du ue general des impôts, les 
contribuables p vurront dénoncer leu forfait avant Î al 
1952 et reconsidérer ave l'administration des contributions 
directes les bases sur lesquelles sont établis leurs rpôts 

La troisième question est tri mportante : les contribuables 
soumis au régime du forfait pourront-ils déduire du bénéfice 
forfaitaire, à titre de frais professionnels, ane somine égale 
au maximum à 25 p. 100 de ce bénéfice ? 

Les quest ons precises traduisent a preo 1pali nm de | im- 
mense majorité les commercants et artisans, dont l'opinion 
s'exprime par lettres et dans des journaux professionnels, 


C'est ce que demande Je groupe communiste, 


M. le président. L'amendement de M. Delachenal n'est pas 


soutenu 


M. le président. L'amendement de M. Charret est-il sou- 
tenu ? 


M. Raymond Boisdé. Qu'en pense le Gouvernement ? 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget. 

M. Jean-Moreau, srcrélaire d'Elat au budget. Les relèvements 
que nous proposons, l'un de 8 millions à 19 1 lon l'autre 
de 2 millions à 2.500.000 francs, nous paraissent très raison- 
nables. 

Déjà, l’an dernier, sur la proposition de M. Eugène Rigal, 
M. Edgar Faure avait accepté un relèvement très important, 


} 


Cette année marque une deuxième étape, résultant de l'aug- 
mentation des prix. 

Je demande à nos collègues de ne pas insister pour l'adop- 
liun de leurs amendements et de considérer qu'en raisun de 
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la stabilisation des prix, qui fait partie de la doctrine gouver- 
mementale, on peut limiter le relèvement à 10 millions. 
C'est du reste la thèse de la commission des finances. 


Li 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Elle est formelle et 


exclut tous amendements. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. et les chiffres sont ceux 
que M. Boisdé lui-même avait demandés, 


M. le président. La parole est à M. Boisdé,. 


M, Raymond Boisdé, 11 est exact, mone'eur le secrétaire d'Etat 
_ vous avez devancé mon observation — que c'est sur ma 
proposition que la commission des finances, à l'unansmité et à 
trois reprises, a adopté pour le piafond des forfaits les chiffres 
de 10 millions de francs et de 2.500.000 franes. 

Il y avait une légère divergence en ce qui concerne le dernier 
ca celui des prestataires de services, pour lesquels j'avais 
proposé 3 mi'lions, mais, finalement nous avons arrèté le chiffre 
de 2.540) 000 francs, C est une question de rapport entre les deux 
situations : celle des vendeurs et celle des prestataires de ser- 
vices, J'estime qu'on peut s'en tenir aux chiffres de la commis- 
sion des finances, en y ajoutant bien entendu la plus grande 
modération dans l'appréciation du montant des impôts forfai- 


lair( eux-méimes 


M. le président. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je remercie monsieur 


Je peux donner à M. Denis tous apaisements quant à ses 
craint 
M. Denis semble croire que l'administration accélère actuelle- 


ment le processus d'augmentation des forfaits. 
M. René Lamps. C'est déjà fait! 
M. le secrétaire d'Etat au budget. |! est évident que l'admunis- 


tration, dans des circulaires adressées à ses directeurs et rem- 
plissant une mission d'information normale, à fait remarquer 
que, compte tenu de l'augmentation des prix, il y avait lieu 
d'étudier des relèvements de forfaits. 

Mais sovez persuadé, monsieur Denis, que l'on agit toujours 
avec la souplesse nécessaire, que le cas de chaque contribuable 
est apprécié, qué «ous n'avons pas le noir dessein de frapper 
quiconque injustement et qu'un terrain de conciliation peut 


toujours être cherché, entre l'administration et les contribua- 
bles 

Nous ne sommes done pas animés de l'esprit que vous crai- 
gnez L 

Nou mmes cependant obligés de tenir compte de la majo- 
ration des prix; de ce fait, certains relèvements de forfait sont 
inévitables, Mais je répète que les décisions sont prises dans 
un esprit de conciliation par l'administration locale, qui entend 
l'avis des contribuables intéressés, auxquels, d'ailleurs, des 
voies de recours et d'arbitrage sont toujours ouvertes, 


M. le président. La parole est à M. Denais. 


M. Joseph Denais. J'accepte les chiffres de 2.500.000 francs 
et 16 millions qui sont proposes. 

Mais, au sujet de l'application des forfaits, j'attire l'attention 
du Gouvernement sur les difficultés soulevées en matière d'éva- 
luation et, éventuellement, de recours des contribuables frap- 
pés par l'administration. ; 

IL est en effet assez étrange que les contribuables ne puis- 
sent pas élever de protestation en temps utile contre le relè- 
vement forfaitaire qui leur est imposé. 

En outre, l'administration, d'après l'affirmation même de ses 
agents, aurait donné des instructions pour que les petits assu- 
jettis à la taxe ’orfaitaire soient frappés, en 1951 et 1952, beau- 
coup plus lourdement qu'auparavant, Certains agents ont 
affirmé qu'ils avaient recu l'ordre de majorer la cotisation 
forfaitaire de 80 p. 100, Cette mesure vise spécialement les 
assujettis qui, à cause même de la modicité de leur entreprise 
ou de leur activité, ne peuvent pas tenir de comptabilité. 

On enterd trop souvent des agents de l'administration déci- 
der: « Vous ne déclarez qu'un revenu de 150.000 ou 180.000 
francs, avec lequel vous ne pourriez pas vivre. Nous vous 
taxons d'office à 250.00) ou 300.000 francs. » 

Il est à cet égard des inégalités extraordinaires. Je ne citerai 
que le cas de deux artisans du taxi qui, voisins, sont taxés 
forfaitairement, l'un pour 275.000 francs, l'autre pour 400.000 
Î s, sans qu'apparaisse de motif plausible pour que l'un 
soit frappé beaucoup plus lourdement que l'autre, 

Par conséquent, dans les instructions données aux agents 
pour l'appréciation du revenu forfaitaire, il faudrait prévoir 

bligation pour eux de tenir davantage compte des réalités, 
I conviendrait aussi qu'ils n'appliquent pas des barèmes éta- 
blis d'avance et souvent injustifiables, 








En outre, le commerçant ou l'artisan imposé forfaitairerneit 
devrait bénéficier d'un délai suffisant pour discuter la di n 
de l'administration. De ce point de vue, je crois que des ; 
tructions administratives sont indispensables. I n’est pas ai 
sible que le revenu forfaitaire soit apprécié par des agent 
Le: pemeen sans aucune discussion possible du c 

uable, 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Elut ou 


budget. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Denais, ! - 
culaires qui ont été .adressées aux agents des contrib S 


directes visent surtout à l'ajustement des forfaits, compt 
des majorations de prix intervenues. 

Mais un délai de vingt jours est accordé au contribuable jour 
faire valoir ses droits, Au surplus, le contribuable à la , 
bilité d'introduire un recours devant la commission dé) 
mentale. 

Croyez, monsieur Denais, que, surtout à l'égard des « 
buables modestes, je donnerai aux agents de l'adminisu at 
dont j'ai la repunsabililé toutes instructions pour qu'ils 
cèdent toujours avec le souçi d'éviter toute imposition b 
et d'aboutir à des décisions de conciliation. 

Comptez sur moi, mon cher collègue, faites-moi con 
croyez que je connais tout particu:ièrement cette catégo 
contribuables qui vous intéresse. 

M. Joseph Denais. Je compte sur vous, en effet, mon 
ministre, et vous fais bien volontiers confiance. 

M, le président. L'amendement de M. Charret n'est pas 
tenu, 

La paro'e est à M. Lamps. 

M. René Lamps. La réponse de M. le secrétaire d'Etat au bud- 
gel ne nous satisfait pas, car nous constatons que les forfaits 
sont muiltipliés par 2, parfois même par 3. 

_Vous ne pouvez prétendre que cela correspond à l'augn 

tion du prix de la vie depuis un an, sinon il faudrait an 
augmenter proportionnellement les salaires, monsieur le secré- 
laire d'Etat au budget. (Applaudissements à l'extrême ga 

M. le président. L’amendement de M. Duclos et Mme EF: 
est-il maintenu ? 

M. René Lamps. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse l'ar 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. I" 
et Mme Estachy, repoussé par la commission et par le 
vernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je me!s aux voix l'article 38. 

(L'article 38, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29.1 


M, le président, « Art. 29. — Le chiffre de 2 millions de francs 


est snbstitué À celui de 500.000 francs dans le deuxième alta 
de l’article &3 du code général des impôts. » 

M. Gabelle à déposé un amendement qui tend à ajouter à 
l'article 39 un paragraphe ainsi rédigé : 

« Le troisième alinéa de l’article 186 du code général des 
impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le montant total des réductions accordées en exécul la 


présent arlicle ne peut dépasser 7.500 francs pour chacur 
deux premiers enfants à charge du contribuable et 22.500 francs 
pour chaque enfant à partir du troisième. » 

Il a été entendu, hier, que la commission des finances 
consultée sur la recevabilité de tels amendements. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, cet ann 
ment n'a pas de rapport avec l'article 39 qui ne traite que es 
déductions forfaitaires pour frais professionnels, 

M. le président. En conséquence l'amendement n'est pas 
vable, 

Je mets aux voix l'article 39. 

(L'article 39, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 40 et 41.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 40. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le pré-iie 
demande que l'article 40 soit réservé pendant quelques 115" 


jusqu'à l'arrivée de M. le président du conseil, 
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M. le rapporteur général, La commission est d'accord, mais 
estime qu'il conviendrait également de réserver l'article 41, qui 
a uu lien étroit avec l'aglicie 40, 


M. le président. |: n'y à pas d'opposition ?.. 
Les articles 40 et 41 sont donc réservés, 


[ irlicle 2.] 


M. le président. Nous abordons l’article 42, ainsi libellé: 

« Art, 42. — Le Gouvernement pourra, aux fins d'allégement 
as charges de l'économie française, de développement de 
l'épargne, de simplification et de rationalisation des règles et 
rocédures telatives à l'imposition des revenus des capitaux 
mobiliers, aménager par décrets le régime fiscal applicable à 
ces revenus, 

« Ces décret: seront pris avant le 1*% juillet 1952, sur avis 
conforme de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
vale et après avis de la commission des finances du Conseil de 

népublique. » 

M. de Tinguy a déposé un amendement teadant à compiite 

t article par les dispositions suivantes : 

« Les dispositions prévues à l'alinéa 1% du présent article 
devront, notamment permettre la distribution par les sociétés 
par actions, les sociétés en commandite simple et les sociéte en 
nom collectif de tout ou parlie de ieur portefeuil'e de vaieurs 
mobilières existant au 31 décembse 1951, sans autre perception 
au profit du Trésor qu'une taxe de 5 p. 100 sur Là valeur des 
itres répartis. Cette laxe de 5 p. 100 sera établie et recouvrée 
comme. la taxe sur le revenu | 4 valeurs mobilières 

La parole est à M. Ferri, pour soutenir l'amendement. 


M. Pierre Ferri. L’amendement proposé par de Tinguy est 
destiné à remp'acer un artic.e additionnel adopté par ;:a com- 
mission des finances. 

Il a pour but de permettre aux sociétés, pendant deux années, 
Ja distribution des actions qu'elles détenaient en poriefeuile à 
une date antérieure au {* janvier 1952 moyennant un impôt 
unique de 5 p. 100 exclusif de tous autres impôts. Cette mesure 
apporte donc une recette au Gouvernement. Vous Savez, au 
contraire, monsieur le secrétaire d'Etat, que si cet amendement 
n'est pas voté, les sociétés ne pourront pas distribuer leur po 
tefeuilie, étant donné la multiplicité et les taux des impôts 
auxquels entraîne actuellement une telle distribution. 

J'espère done que vous ne ferez pas opposition à l'amende- 
ment de M. de Tinguvy, que la commi&ion des finances a d’ail- 
leurs adopté précédemment sous forme d'un articie additionnel 
que je lui avais présenté. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission des finances avait 
adopté cet amendement. 

IL semble bien, d'ailleurs, qu'il ait un lien direct avec l'ar- 
licle 42 puisqu'il s’agit de l'aménagement du régime fiscal des 
vaieurs mobilières. 

Dans ces conditions, la commission des finances donne un 
avis favorable à l'amendement et laisse à l'Assemblée le soiu 
ue décider, 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Sur le fond, je suis d'accord 

! 


d'Etat au 


> M. Ferri, mais ne pourrait-il attendre l’app'ication du 
ret qui est prévu à l’arlicle 42 ? 

M. Pierre Ferri. Monsieur le secrélaire d'Etat, notre amen- 
dement ne fait que compléter le texte de l’article 42, lequel 
précise que le Gouvernement procédera par décreg 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis d'accord sur le fond 
1 votre amendement crée une recette immédiate pour le 
résor. 

_ M Pierre Ferri. Effectivement, la rentrée de fonds sera:t 
immédiate. 

C'est pourquoi je vous demande de bien vouloir a 
amendement, 

La commission des finances est d’ailleurs d'accord. 


N. le rapporteur général. La commission des finances ne fait 
Pas d'objection à l'adoption de cet amendement. 

M. le président. Le Gouvernement l'accepte-t-il ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement l'accepte. 
M. Pierre Ferri. Je vou: remercie, monsieur le ministre. 
a le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
'UEUY acceplé par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux vois, est adopté.) 
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M. le président. ] el 


dement que 


le président. ] 
r MM. J 


' 


M. Alphonse Denis. \ 


auginentation des 


M. René Lamps. \ous demand 

M. le président, Quel est l'avis du Gou 

M. le secrétaire d'Etat au budget. !. 
à la motion } réjudiciehi 

M. le président. Je mets aux 
u“éposée al MM. Jacques Duel 
nier, repoussée pat le Gouvi 

Je SUIS Süuisi d'u: ( de matideé 


Le scrutin est ouvert 


de 
Les votes sont recueuliis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter %.. 
Le scrulin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépoui 


M. le président. Voici le résultat du 


lement des votes \ 


dépouillement rutin : 
Nombre 
Majorité 


Pour 
Coutre 


L'Assemblée nationale 


[Article 40 (reprise).] 

M. le président. L'Assemblée avait réservé les articles 40 et 41 
afin de les examiner en présence de M. le président de 
conseil. 

Le Gouverr:ement ne demande-t-il pas la prise en considéra- 


n : , 3 er 
ion de son texte pour l'article 40 ? 


M, Antoine Pinay, président du conseil, Le Gouvernement 
accepte le texte de la commission des finances sous réserve, 
toutefois, que le délai de rétroactivité soit porté à six mois, les 
dispositions de l’article en cause étant applicables dans les six 
mois précédant la promulgation de la loi au lieu de l'être à 
partir du 1*% juillet 1951. 

Si la commi<sion accepte, le Gouvernement pos 
forme constitutionnelle, sur le texte ainsi modifié, et contre 
toute demande de disjonc'ion, toute motion, tous autres amen- 
dements ou articles additionnels de 


le nature à le modifier, la 
queslion de confiance 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


era, dans la 


M. Paul Reynaud, president de la commission. La commis- 


{ 


sion accepte la moditication proposée par le Gouvernement, 


iphe 7 de l'article 40 serait donc ainsi rédigé : 


Lt par TT 

7 Ces dispositions sont applicables à toutes les succes- 

sions ouvertes dans les six mois précédant la promulgation de 
la présente loi 

M. le président. Je donne lecture de l'article 40 modifié, pro- 

pose par la C@MmInIsSION : 


« Art, 40, - {. Pour la percepuon Gé lroits de mutation 

Ute gratuit, il est effectue ensemble Û parts 
recueillies par les avants droit en Dig te et par le 
conjoint un abattement de millions de ICS, 

« Ce chiffre est majoré de 3 million \ par enfant 

ant où représenté ou par ascendant à défunt ou 


nent visé au premier alinéa ci us est effectué 
‘1 sur la part revenant au conjoint survivant, 
il en existe, auginenté, le cas échéant, des mMajo- 
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rations prévues au deuxième alinéa, se divise entre les autres 
vants droit d apré s les règles de la dévolution légale. 
) Les tarifs et maxima des droits de mutation à titre 
ut en ligne directe et entre époux sont fixés ainsi qu il 
TARIF APPLICABLE 
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[4 EL ts a'ixque, 
donate | 1 l'oct istotr ue 


Le premier 


raph ' ul 


npots sont abrogés, 

i lors ue, Sous l'empire 
itaires it bénéficié 

césullerntt 

ent article. l'excédent est déduit, 


, Hans les conditi 


urticle 1,13 du eocve gencral 


risera dl pa 
‘dats | s SUUrt stotis en 
erserments sSerné triels 
1 pitt imor! 
1 t | pt l'in porta 
etre per IF à ZA. 
Cette mesure sera ippliquee 
m} d, à concurrence de 50 p. 
qui ie dont In liste ra fixée 
{ | naximum 
urticle 77% Uu code général 
norte M ui franes en 
t cessions en ligne directe 
{ & «l | t ne € t 
ivert ( s SIX 
| Ï { 101 
1 ? ] (tt 
( | D la q 
| ir! ju) dans le text 
| fin Û lu rapp 
jonction, toute 
1 lc le 
l tre ou rent 
Je rappeslt ux term 
e sur la quest de 
l qu » a ét 
t} | } I À embhiée enter 
le « flance ? 
su divers ba Mardi. 
M. le président. IL n'y a pas 
Le volt r la auestion de ct 
VAL 


M. Joseph Denais. Je souhai! 


L A1 :4 iu, 


M. le président. Ce n'est 


! 


M. le DESER du a Vous 


» CA} 1 


[ {rticle 


M. le président. Nous 
« Art. 41. — Est réduit à 2 


JE | prevu aux articles 


‘ 
Personne 1 


vor, 


le 41, mis aux 





alinéa du paragraphe 
le l'article 774 ainsi que l'article 
de la loi du 14 
d'abatteme"ts 
nt des abattements prévus au paragri aphe 1* du 


s peuvent prétendre Îles 
«sions ultérieures. 

tions et suivant la procédure prévues 
des impôts, le 


transtmi 


vement des droits 
ywne directe et entre époux en 


iu cas où l'a 
[OU au moins 
par décret, 


le 100) 4h) fra 


pplicables à ! 


d-el e proceuer 


d'opposition 


pas possible, 


abordons 
} francs par 100 francs le droit pro- 
781 et 782 du code général des 


ux voix l'article 41, 
est adopté.) 


premier et le para- 
187 du code général 


mars 1942, 
supérieurs à ceux 


le cas échéant, des abat- 
autres enfants du 


Gouvernement 
de mutation par décès exi- 


nombre sera 


aux dont le 
qu'il 


1 " 
ces droits et sans 


ctif héréditaire 
des biens non 


3 que la réduction visée 
< impôts ne peut dépasser 
qui concerne les donations 
entre époux. 

toutes les succes- 
mulgation 


pré dant la pi 


van de contiance pour l'adop- 


noditié en séance par la com- 


n° AUS, et contre toute 
motion. tous autres amende- 
nature à modifier ledit article, 


er l'application. 
rticle 49 de la Constitution, 


nee ne peut intervenir qu'un 
te OPVAaI t l'Assé mbhlée », 


au vote sur la 


» 


aura lieu mardi prochain 
présenter quelques observa- 
la question de conflance 


varrez intervénir, monsieur 


1.] 
l'article 


demande la parole | 





{Article 43 (suite).] 


M. le président, Nous arrivons à l'article 43. 

Je crois savoir que le Gouvernement demande la }n \ 
considération de son texte ? 

M, le président du conseil, Le fouvernement laissera si . 
lopper une discussion générale sur cet article, 

M. René Lamps. Il n'y à plus d'article 43. Il à été disjoint jrr 
la commission. 

M. Pierre Meunier. En eflet 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 

M. le rapporteur général. La commission, en effet, à à 
l'article 43. 

loutefo;s, 11 est incontestable que l'article 43 du pro l 
Gouvernement posait un important problème, 

Dans ces conditions, la commission des finances accepti 
règlement le permet, qu'une discussion soit ouverte si 
article, 

M. le président. La parole est à M. Boïisdé, 

M. Raymond Boisdé. Je précise que le vote interver 
commission des finances portail, non pas sur le principe 
ampistie fiscale, mais sur les dispositions proposées par 
vernement. 

La disjonchon ayant été votée, 
pas permis ensuile d'examiner 
du texte inilial. 

\insi done, M. le rapporteur général l'a dit, le vote 
majorité n'a pas été émis sur un principe, mMs sur ut 
og J'ai déploré pour ma part que faculté ne nous 
d'examiner, de modilier et d'établir des texte 


, nous ne pouvons donc le di: 


lez règles de pro édur: 
d'autres modalités qui 


: laissée 
guots. 


M. le président. 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement | ; 
à l’Assemblée de suspendre Ja séance pendant une ! \ 
par exemple, pour permettre l'examen de l'article 4 t 
à rédaction semble, au départ, susciter quelque inq 
dans tous les groupes. 

Le Gouvernement désire procéder à un nouvel exam 
cet article afin de présenter à l’Assemblée un texte 
tible de rallier ses suffrages, 

M. François de Menthon. Je demande la parole 

M. le président. La paroie est à M. de Menthon. 

M. François de Menthon. Monsieur le président, un 
pourrait utilement être engagé avant cette 
séance qui, en effet, serait très bien accueillie par tou 
rent pouvoir se mettre d'accord sur un texte, 


La parole est à M. le secrétaire d1 l 


la! n 


suspen 


qui dé: 

M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouverneme 
cord pour qne cetle suspension n'intervienne qu'apr 
sion sur l'article, 

M. le président. Je vais donc donner la parole aux o! 
inscrits sur l'article et aux auteurs d'amentements. 

La parole est à M. Brisdé, 

M. Raymond Boisdé, Lors de 
prese lea par ,e Gouvernement de M. 
M. Edgar Faure, j'ai eu l'occasion de proposer un 
amnistie fiscale. 


de la ‘oi 


la discuss.on 
Pleven puis pu 
4 tue 

Ce texte s'inspirait d'aüleurs 
_— res 1einte, je le reconnais — 
dermière et qui a tout de même rapporté au Trés 
1% milliards de francs de droits simpies, encore 
amaistie ait été peu connue et que des circonstances 
lières aient empêché qu'ele fût aussi féconde qu'on 
l'espérer. 


le ja Dre ‘édente amn 
en vigueur à la lin 


Aujourd'hui, dans :e climat nouveau que l'on veut 
et en vue de rassurer ceux qui ne veulent pas lasser } 
leur tête des menaces indéfinies et s'exposer à dest 
dans te temps difficiles pour les contrôleurs comn 
contribuab:es qui ne peuvent pas toujours reconstil 
d'opérations datant de trois, quatre ou cinq 
pensé qu'il était normal de permettre aux conti 
infraction volontaire ou involontaire — ce der: 
hélas! fré quent —— de se mettre catégor quet 
en opérant, par ex»mple, le versement des droits 
its considèrent qu'ils sont redevables et, pour ie re: 
lionnant dans leurs écritures internes les capitaux 
tègrent dans le cireuit des activités économiques. 

Vous savez que la dernière amnistie fiscale perm . 
qui voulaient en bénéficier de conserver intégralement 
ina, 


ins — 











Ca obs ms — 
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D — 
aux dispositions de l'amnislie fiscale de 

je pense qu'il faut ajouter celles que M. le président 

fui-même a prévues, à savoir: accorder une 

à ceux qui, ayant dissimu:é au fisc, depuis des années, 

uines matières imposables, n'osent pas remeitre dans le 

cuit les capitaux correspondante, SAR, © 
Pourquoi n'osent-ils pas ? Parce qu'ils s'’exposent plus à 


dernière, 
du 


t 
certarne st 


l’année 
onseil 
urité 
cer- 
Cir- 


airs 


langers, relalits au reste de leurs ictivite à qu à les pénal les 
relatives aux infractions elles-mêmes, qui sont souvent pres- 
crites et ne peuvent plus être poursuivies. 

En eflet, tous ceux qui avaient par exempie commis des 
infractions avant l'institution de l'impôt de solidarité et qui 
ont fait des déclarations, mème incomplièles, sont aujourd'hui 
hors d'atteinte. 

Par ailleurs, les con'ribuables qui ont commis d'autres 


erreurs aujourd'hui prescrites — la prescription 
suivant après deux ans, tros ans, quaire ans ou 
ns — n'ont pas besoin de l’amnistie pour que soient effacces 


! 
les Cas 


rs fautes. Je le repete : leurs fautes étant 1 S s 1.S 
n'encourent aucune sorte de pénalité; mais ls n'ont pas, pour 
autant, retrouvé la sécurité. 

En eflet, comme M. le président du conseil l’a fait remarquer 
à la commis ion des finances, il arrive que, étant plus ou moins 
en règle dans d'autres doma nes, lis n'ont pas la onscience 
suflisamment bonne pour rt sisier aux en juëles, voire parf $ 


aux pressions de l'administra‘ion, 


C'est, en somme, le <surcroit de sécurité qui leur manque, 
que l’amnistie, telle qu'elle e<t définie dans le texte du Gou- 
vernement voudrait leur accorder. 

Or, ce surcroit de sécurilé pourrait être assuré de facon, je 


plus spécifique encore, par un des dispositifs de mon 


texte 
nn de remise 


sous Ja 


soient. 


x . 

Je demande précisément que la seule constatat 
dans le circuit, soit commercial, soit industrisi, 
forme d'investissements privés de quelque sorte qu'ils 
de ces sommes actuellement stériles, suffise à protéger le contri- 
buable autrefois défaillant contre tout excès d'investigation dans 


artivilé presente ou pro- 


t 
CEE 


d'autres domaines teis que ceux de son 


chaine. 

Me placant, d'autre part, 
deurs — que je ne prélends pas connaître mais du 
les contrôleurs, il semble que cette sécurité, recherchée 
par les anciens délinquants — volontaires ou involontaires — 
ne leur soit pas à coup sûr accordée par le texte du Gouverne- 
ment 

En effet, elle est dispensée d'une facon trop libérale et trop 
gratuite pour que l'esprit des défaillants anciens — qne je sup- 
pose torlueux — n'y Voie pas un piège el que la curiosité des 
enquêteurs n'y trouve pas un aliment piutôt qu'un apaisement, 

Celui qui a dissimulé des capitaux et qui veut les remettre 
dans le circuit économique serait heaucoup plus assuré d'une 
certaine impunité si celle-ci n'était pas gratuite, mais s'il la 
pavait, en acquittant tous les droits simples qu'il doit et en éla- 
borant, ne fût-ce qu'à l'intérieur de sa entreprise, Ja 
déciaralion correspondant à l'emploi des jusque là 


les 


non pas du point le vue frau- 
SOUTITES 


côte 


propre 
sommes 
cachées, 

Et dans ce cas, l'administration sera 
encline à s'en satisfaire. J'en juge d'après ce 
de son état d'esprit, à elle aussi. 

Je demande donc au Gouvernement de bien vouloir prendre 
mon texte en considération, Apparemment, il est beaucoup 
moins large, beaucoup moins généreux, en tout cas moins incon- 
ditionnel que le texte du Gouvernement, mais il me parait beau- 
coup plus positif. 

Je n'insiste pas sur d’autres caractéristiques de mon texte, et 

lamment sur l’énumération qu'il contient des erreurs et 
0Mmissions à réparer, bien qu'une telle énummération me paraisse 
indispensable, J'ai déjà dit, à celte tribune, que les questions de 
moralité dans le domaine de la fiscalité prêtent à controverse. 
l! reste que nous pouvons nous meltre d'accord sur la notion 
fficacité, Profitons au moins de la modeste expérience de 
maistie de l'année dernière, 

J'ajoute que des instructions devraient être diffusées par le 
Gouvernement concernant les contribuable: qui, de bonne foi, 
nt pas pu s'acquitter en temps et heure. 

Pour ma part, je me déclare satisfait de votre désir de concen 
r les recherches et les contrôles sur les éléments concernant 
dernier exercice. Je le retiens de votre texte, en obærvant 
Ju où aboutirait avec ma formule au résultat que vous souhai- 
‘ez el ce d'une façon beaucoup plus claire et satisfaisante, tant 


t certainement 


que 


plus 


Sd os 


ous 


Q 
l 
: 


tr 


} les contribuables honnètes que pour les autres. Evidem- 
ment, ce sont les premiers qui me préoccupent C'est leur sécu- 
Tite, leur tranquillité que je souhaite. C’est aussi l'égalité dans 


4 Compeélition au regard de leurs concurrents moins honnêtes 
(le je voudrais rétablir. D'où la révétition des äroits simpies à 
pour « remise en règle » et « remise en ordre ». 


écquItxer 





pe RSR __" 
Je demande | jué », à mes colles s el au Gouvêérs 
nement d'étudier attentivement, sion avec Inenveillance, le texte 
que } ai présente et q Ia ile iseiment, pour des raisons d68 
pro iure, nn à pas pu cire eludie en commission des finances, 
\p Wu fissent 4 h } ’ , : 

M. le président. La parole est à M. Al 

M. Pierre Abelin. Von r le prés | Co en prés 
se] il des ol \ i suyet de l'art î Vounirais 
} Î Î { n 14 
Savez | | ésultat 
heureux vi { | 

Nou \ | SOUX \ . 
rie ils = | | s 
] r! th » 
1 à t lt pa | L 
es ( tro x! 

| I l fl $, 
{ lt LL l i s 
pit li { i iVS, 

1 l t il Il ll t 
ii l'an ’ | ° loc 
c ( Hflicultés rdré ( ps q $ 
diftieuite pra licuiiere 
Mais «i I Va p 10 la e « ter- 
r'uLre es person en ii 1h pe r« | i i i- 
EL } JU à LA iles In t ‘ i ( lu 
te lue Vous n IS } Dot 
n lu Se of la peil 1 XI quet jui l LE le 
mnpiète n'apporterait pas directement des re irc 1 Iresor 
en 1%:2 als qu iraire ei Ï LASELL | pumic 
er! | EE ( » | peu otre pP t t { en 

1°} ter.ocu [ st tou i { 

| est vra que, pour 1es honines (1 } \ é de nos vil- 
laiges l'ammnistie siguitie que l'Etat P l e tolé. 
rance, renonce à poursuivre les véritables ileurs Si le ipl- 
taux fraudés reviennent! à ses propres uses, Cetl ini { l 
serait une mesure tolérante lmposce par 1! necessiht de 
l'heure. En revanche, l'ammistie ompiete dont un avantage 
immédiat et massif à des fraudeurs, san treparlie directe 


pou la coflectivit 
Si | \ à pu «ire nement 
dnarne 


hous 


publique, 

souvent que la politique du 
re pos it sur un acte di onfisnce réfléchi, c'est « 
de l'amnislie totale que « la 
paraît singulicrement faire place au pari. 

Qu'attendre des porteurs de capitaux dissimulés ? Une remise 
en cireuiation daus leur propre entreprise de sommes jusqu à 
prese it détournées ? L'achat de biens produm Hifs on np) oduc- 
tifs ? Une aisance plus ou moins étendue du marché financier 
de nature à favoriser la souscription de titres à revenu var'a- 
ble ? La constitution masse de manœuvre permeltant de 


spéculer sur les produits rares tre d monnaie 


2 = 


confiance à la « iflance » 


l'une 
Ou à à CHCOIMTE OO UI 


‘une publicite 


bien fragile ? Le fiuancement d nmmerciale qui 
permettrait à des chefs d'entreprise avant fraudé de concurren- 
cer viclorieusement leurs confrères ? Tout est possible 

Maïs le plus merveilleux, qui est anssi, en conséquence, Île 
plus invraisemblæble, serait que les porteurs de capitaux 
fraudés souscrivissent massivement à des emprunts d'Elat ou 
à des émissions du Trésor publie 

Vous avez la réputation, monsieur le président du mseil, 
d'un homme très hvaincu et courageux. Cependant, en nous 
présentant le texte de l'article 4 vous nous demandez, non 


pas de vous faire confiance, mais d mnplir un véritable acte 
le f lans la manifestation subite de hautes vertus « viques 
chez les contribuables qui ont fraud 

M. Marcel David. Voilà! 

M. Pierre Abelin. Voyez-vous, ce n'est pas du tout la mêma 
ci = 

« Je uis plus un délinqnant écrivait l'autre jour 
M. Servan-Schreiber lans les Echos, lorsqu'il lé pu rnait la 
] l'un itribuable fraudeur qu, fuit confiance à la pol t que 
$ ivernementale Mais < vaditions 1MmposS04 at e fraudeur 
étaient telles que leur nple énon n nl les a du 
Svsierre 

Si les avantages de l'am totale ne sont apparents qu'aux 
Priti par contre, les inconvén'ents du svstème sont vérita- 
blement éclatants, Je ne parlera pas de l'atteinte porte \ la 


M. Raymond Boisdé, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Fierre Abelin. Volontiers. 

M. Raymond Boisdé, En vous remerciant de me permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue, je dirai qu'à mon 
avis, l’art e que vous venez de citer et que je ai pas pesoimn 
de défendre, fait allusion à la ituation non pas d'un fraudeur 
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volontaire mails d'un fraudeur malgré lui (Aires et erclama- 
tions à l'extrême gauche et à gauche), d'un de ces nombreux 
contribuables, qui ne sont jamais sûrs d'être en règle. 
Cette constatation me vermet de reprendre l'argumentation 
(] \ été déjà développée iei, à savoir que la tiscahté devrait 
étre plitiée et clariliée avant que l’on porte un jugement 
d'une te le rigueur sur ceux qui sont souvent en défaut malgré 
eux. (Applaudissements à l'ertrème droite. — Exclamatiuns 


à l'ertrème gauche el au centre.) 


M. Pierre Abelin. Je vais me permettre de compléter sur ce 
int l'érudnti | de notre collègue M. Boisdé ; 
L'article de M. Servan-Schreiber « Je ne suis pas un délin- 
quant » fait suite à un autre article publié quelque temps 
lus tôt et intitulé: « Je suis un délinquant », H est clair que 
| wticle dépeignait la situation non pas d'un contribuable qui 
| trompé dans sa comptabilité et dans ses déclarations, mais 
d'un contribuable véritablement fraudeur, 


M. René Schmitt. Très bien! 
M. Raymond Boisdé. C'est Lout à fait inexact, 


M. Pierre Abelin. Comme l'a dit notre collègue M. Abel Gardey, 
il y à évidemment quelque gene pour l'esprit à penser qu'un 
véritable fraudeur peut étre amnistié tand;s qu'un contribuable 
qui s est tromi et qui est l'objet d'un redressement, devra 
payer non seulement le montant des droits, mais bien entendu 
les pénalités, 

Nous vous posons la question, monsieur le président du 
conseH: Croyez-vous que le coup d'éponge sur lès fraudes pas- 
sées incitera le contribuable vraiment fraudeur à se conformer 
dorénavant à la loi fiscale ? 

Je ne .reprendrai pas longuement les explications données 
l'autre jour par M. Vallon. I est certain, pour nous, que l'amnis- 
tie, telle qu'elle interviendrait, si nous votions votre texte, 
ouvrirait à l'avenir au fraudeur un nouveau champ d'action 

En eflet, si ce texte est voté, ce fraudeur pourra toujours 
justifier de l'abondance de ses ressources en disant qu'elles 
sont le fruit d'un péché ancien. Queile sera l'attitude, dans 
celte hypothèse, de l'adminisuiton fiscale ? 1 faudra qu elle 
dise au contribuable: « Faites-moi la preuve de votre fraude 
passée, » La preuve sera sans doute difticile à faire et, chaque 
fuis que l'agent du tisc se montrera trop insistant, le contri- 
buable pourra lui reprocher de violer cette surte de pacte de 
famille nouveau fondé sur une confiance mutuelle, Car, j'y 
insiste, il s'agit bien d'une confiance mutuelle. Le Gouverne- 
ment fuit confiance à l'ancien fraudeur, mais le fraudeur fera-t-l 
contiance au Gouvernement et à ceux qui le suivront, rême 
sans les connaitre ? J'ai bien peur que l'entente ainsi inler- 
venue ne soit pas durable entre le contribuable repenti et 
l'administration joyeuse de l'accueillir. 

Et que se passera-t-il ? Ou bien le fisc renoncera pour le 
passé, et mème pour l'avenir pendant plusieurs années, à faire 
des investigations chez le contribuable ancien fraudeur, et 
ainsi nous aurons reconstilué une sorte de privilège tiscal parti- 
culiérement haïssable dans les circonstances présentes; où bien 
le Gouvernement sera conduit à modifier ses premitres instruc- 
tions dans un sens beaucoup moins lu À pour le contri- 
buable, et l’on dira une fois de plus que l'Elt à manqué ue 
par le. 

M. Jean Catrice. Très bien! 

M. Pierre Abelin. Vous sentez bien, et j'aborde ici un aute 
point, que le problème dépasse le cadre de l'arnistie. 

Si l'ainnistie réussit, l'armnistie complète nous dites-vous, les 
besoins de la trésorerie seront couverts pour l'exercice 1952. 


Voilà l'acte de foi. 
Mais si, par aventure, l'amnistie ne donne pas les résultats 


( nmptés, que se passera-t-1l ? Et comment "Etat pourra-t-il 
issurer ses échéances tout au cours de l'année ? 

\os previsions, dans le domaine de l'empru it, sont récon- 
furtuntes, mais hardies 

sur la base de la loi de fininces de 1951, le Trésor s'est 
procuré, nous dit-on, 39%6 milliards ce francs de ressources 
dont une partie constituait d'ailleurs des ressources d un carac- 
lore jrflation ste, 

Mais, d'après nos calculs, aux 356 mill urds de 1951, devraient 


être substitués dans nos comptes 700 milliards au moins, peut- 


otre davantage. de ressuurces de t 


trésorerie et d'emprunt pour 

Vous évoquiez hier les nécessités financières et votre souci 
de défendre le franc. Je vous assure que je re place au mème 
pont de vue que vous, Lorsque de nombreux ciloyens — nous 
en sommes — parlent avec un plaisir extrème de la politique 
de la conflance et du relais nécessaire de l'impôt-par l'emprunt, 
peut-être ne se.rendent-ils pas un compte très exact de la 
dimension du problème, Suns doute, l'échéance de fin mars 
Il mment assurée, Je n'ai pas les chiffres. Nous 


sera-t-elle br 











vous faisons confiance et je ne dirai rien qui puisse 
xéêner. 

M. le président du conseil. Elle est faite. 

M. Pierre Abelin, Elle est faite ? J'en suis très heureux. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du « 
Elle n'aurait pas été faite dans d'autres conditions. 


M. Pierre Abelin. Mais y a-t-il une commune mesure 
sieur le secrétare d'Etat 4 la présidence du conseil, € 
marge de trésorerie de contribuables désireux d'aider le «4 
vernement et les besoins du Trésor publie pour 1952 

Vous nous avez dit l’autre jour, monsieur le président 
conseil, sauf erreur de ma part, qu'il était normal que 
wrunt pubii: correspondit à environ 5 p. 100 du revenu rat, 
nal. C'est là une loi économique qui n'a rien d’absolu. | 
mettez-moi de vous rappeler qu'en 1%49, en Grande-Bret 
le total des émissions, y compris les placements de car 
economique, ne s'est élevé qu'à 3,2 p. 100 du tr 1 
national. Au cours de la même année, aux Etats-Unis d 
rique, le total des émissions, si mes renseignements 
exacts — iis viennent d'une étude de M. Compeyrot, di 
de la fédération nationale des porteurs de valeurs mobi 
— s'élevait à 2,7 p. 100 du revenu national, tout comm 
France. 

Sans vouloir leur donner une trop grande portée, ces ra} 
chements sont d'autant lus significatifs qu'à une ce: 
époque, en 1914, le pourcentage des emprunts émis « 
place de Londres par rapport au revenu national britann 


s'élevait à 10 p. 100 et qu'en 1929, au point culminant \ 
campagne d: placement: souteaue par ia spéculation aux Eli! 
Unis, les émissions faites dans ce pays par rapport au : 1 


national s'élevaient également à 10 p. 100. 

Je ne reviendrai pas sur les thèses discutées à la con . 
sion des finances quant aux eflets plus où moins jafl 
nistes de l'impôt et de l'emprunt 

Certes, l'impôt indirect se répercute bien souvent aut 
tiquement sur les prix. Cependant cet automatisme n'e<l 
luetable que dans la mesure où des sources de revenus 
velles sont créées soit par des augmentations de salaires 
par une expansion du crédit, soit par des avances directe 
l'institution d'émission à l'Etat. 

S' des barrages à cetle inflation monétaire sont étab 
hau-se des prix par incorporation de l'impôt se heurte à la 
wévente. 

Ce phénomène s'est produit en France en 1949 et en 
alors qu'étuient successivement au pouvoir M. Henri Qu 
et M. Georges Bidault, avec la collaboration du très res 
Maurice-l'etsche. A celte époque, le ‘louis d'or — je n'at 
pe plus => tance qu'il ne convient à ces mouverel 
e marché de l'or — plafonnait au-dessous de trois mille f1 
En 1949 et au cours du premier semestre de 1950, un sur! 
de produits demeurait sur le marché et l'Etat, en rais 
la majoration fiscale qu'il avait décidée, pouvait acquér 
surpris. 

Cest encore maintenant cette politique que cherche à pr 
quer en Grande-Bretagne, le chancelier de FlEchiquier, 
M. Butler, En appliquant cette politique qui doit Jui permettre 
de faire face à des difficultés internes, le Chancelier de l'Echi- 
quier s’imagine également, sans doute à juste titre, que s1 
balance des payements deviendra ainsi équililrée. 

La politique, qui avait été suivie durement par M. Qu: 
M. Bidauit, avec la collaboration de Maurice-Petsche, a ét 
donnée au cours du deuxieme semestre de 1950 sous la 
sion d'une vwpinion publique peut-être insuffisamment : 
Autrement d.t, à cette époque — deuxième semestre de 
nous avons renoncé partielement à la lulte contre Fini 
alors même que nos charges s'aggravaient et que les pi 
tevient eux-:nèmes S'accroissaient en raison de Ja hau 
prix des matières premières. 

J'ajoute, mes chers collègues — et je vous demand: 
nous en donner acte — que la tendance inflationni-te 
encore accrue depuis quelques mois en raison de 
hilité dans laquelle s'est trouvés l'Assemblée naïñiona 
le budget, 


t 


M. le rapporteur général. Très bien! 


M. Pierre Abelin. C'est ponrquoi, monsieur le e | ua 
conseil, vous n'avez trouvé que quatre milliar 

caisses publiques lorsque vous êtes arrivé au pouvo 
de celte situation si pénible pour vous et si dangereu-t 
la France, mes amis et moi ne sommes pas responsil 
vous nous en donnerez acte, car nous n'avons pas ernf" 
vole du budget, (Applaudissements au centre, — M 
divers à droile et à l'ertrême droite.) 


M. Pierre July. C'est facile à dire! 
M. Jean Crouzier. La question n'est pas là. 


s 


} 
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M. Pierre Abelin. Dans la mesure où l’emprunt permet de 
catisfaire des- besoins d'un caractère improductif et ‘ugmente 
de ce fait les revenus de certaine vens, le 
meilleur emprunt peut, comme Fimpot, avoir un effet infia- 
tionniste, qu'il entraine une mobrisation dé billets ou qu'il 
soit effectué pat prélèvement sur des comptes courants, 

Me limitant au seul point de vue financier, je rappellerai 
que havmend Poincaré, dont le souvenir à été souvent évoqué 
ces fours derniers dans la presse financière, avait fondé se 
olitique «de redressement sur un équilibre rigoureux dE 
Éuaget. avee un recours massif à la fiscalité 


' 3 n 
dines ait gyourics de Cliovens 


Je peux le dire maintenant, le présiient Raymond Poincaré 
étant entré dans l'Histoire, sa popuiarilé n'en souffrira pas 
Jl serait utile de citer une grande parlie du discours prononcé 


pa! lui les 3 et 4 février 1942, 

Le président du conseil d'alors insistait sur le fait qu'il avait 
amorti la dette publique et qu'il avait renoncé, à compter de 
196, à toute émission de bons du Frésor et de bonus de la défense 
nationale à courte échéance 

Cette méthode n'est évidemment pas | 
hquelle le Gouvernement est maintenant obligé de recourt 
el qui € mnsiste à faire souscrire aux contribuables des bons du 
Jrésor qui doivent leur permettre de payer leurs impôts 
queiques semaines ou quelques mois nl us tard. 

Aux critiques de l'opposition qui disait à Raymond Poincaré : 
« Prenez garde que la charge des impôts excessifs, que Île 
libre jeu des taxes de consommation ne suscilent des causes 
rué aniques irréristibles de hausse le pri sident du cons de 
l'époque répondait avec aisance que ces prévisions pessimistes 
n'avaient pas été confirmées par les faits, 

Il aurait pu ajouter que. le budget avant été équilibré, l'œuvre 
de reconstruction étant terminée, il n'avait pas en hesoin de 
rechercher de l'argent frais, mais qu'il avait simplement pro- 
cédé à de larges émissions de consolidation. 


M. Pierre André. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 
M. Pierre Abejin. Bien volontiers. 


M. Pierre André, Je vous en remercie. Il faut, morisieur Abe- 
lin, comparer des cheses comparabies, 

M. Louis Rollin. Très bien! 

M. Pierre André. Or, lorsque M. Poincaré a réalisé son opé- 
ration de consolidation en 1926. la dette publique de la France 
représentait 26,7 p. 100 à 28 p. 100 du budget. tandis qu'elle 
en représente aujourd hui à peine 4 à 3 p. #0, 


comparable à celle 
oNparrne à Cu 


M. Pierre Abelin. Monsieur Pierre André, je prévoyais cette 
interruption et je me disposais à la prévenir. 

Laissez-moi d'abord évoquer une expérience plus récente : 
celle du redressement financier opéré en 19%8, Vous n'aurez 
pas à vous (aire l'avocat du ministre des finances de l'époque, 
puisqu'il était l'actuel président de la commission des finances, 
M. Paul Revauand. 

M. Paul Reynaud, ministre des finances en 1938. <e tronvait 
alurs em présence d'une tâche particulièrement difficile, purs- 
qu'il avait aussi à couvrir des dépenses publiques très lourdes 
él à agir contre l'inflation. 

WU disait, dans un discours prononcé le 26 novembre 1938: 
« C'est l'inflation. ce n'est pas l'impôt qui fait la vie chèr: 

Quelques semaines plus tard, le succès ayant récompense d. 
très courageux efforts du ministre des finances, M. Paul Revoaud 
pouvait déclarer : 

« À ceux qui m'avaient déconseillé, en novembre, de faire 
des impôts nouveaux qui, disaient-ils, allaient accabler notre 
tonomie, je réponds : mon devoir est, en effet, de sauvegarder, 
Pour vous, une monnaie qui devient la premiére d'Europe 

Monsieur Pierre André, je sais bien que les situations ne sunt 
Pas strictement comparables et qu'en 1926, le président Poin- 
caré, comme le président Paul Reynaud, en 193$, ne <e trouvait 
pas en présence des mêmes problèmes que ceux qui se posent 
ä un autre Capitaine courageux, le président du Gouvernement 
actuel, Mais lorsqu'on établit des comparaisons, comme on l’a 
vu dans la presse, qui à interprété trop librement la penste 
du président Poincaré, il faut étre exact et savoir quelle poli- 
lique a été suivie, même si cette politique n'a pas réellement 
fie praliquée dans un climat analogue au nôtre. 

Dites-vous bien, mesdames, messicurs, que nous n'enten- 
dons nullement nous faire les apôtres de la fiscalité opposece 
à l'emprunt, Vous comprenez bien qu'en évoquant ces souve- 
MIS, si vivants à votre esprit, des redressements financiers 
Opérés par M. Raymond Poincaré et par M. Paul Reynaud, e 
he Veux pas plaider, je le répète, la cause de l'impôt contre 
l'emprunt. 

Les énormes charges publiques dues aux deux guerres, au 
Conflit d'Extrème-Orient, au wogratmme d'armement très lourd 
celle année, qui sera considérable sans doute l'an prochain, 
Gues également à une œuvre d'équipement nécessaire si l'on 
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en parti l lu le l l 1 tte 
apparente boutade, 1 v a u Ve t { je vous retneé v ue 
lui lonner cette nouvelle i \ «dt e eonin 
En fait, 1 s'agit bic le demand à la fiscalité, mais à une 
fiscalité nouvelle relorimeue rt DFE ipplementuires 
justement en t rl t ln fra | e qui nest |’ tout svho 
nyme d'une recrudescence des controles et de la poursuite des 
fraudeurs. Pour moi, il cit de faire rentrer d le circuit 
fiscal tout ce qu ui € harpe en ce mmotnent pour une raison 
de fait: la fraude, et pour des raisons de droits, les privilèges 
et exonératio 
Sur ce point, j'almets que le Parlement est rarfois assez 
ge ur Sstuppritner es privileges et les exon ittons 


V | 
IL est aussi, heureusement, parfois gêné d'élever Je taux, 
d'accioitre les impôts pesant sur les contribuahies qui, les 
payant déjà, sont arrivés à la limite de leur faculté contribu- 


tive. 


| 1 Ssontion ne parait de hercher et trouver uilleurs les 
ressonu S qu Inatquent, grace à la mise eh piace Œ UN SV: 
lème de fiscailé qui, presque automatiquement, reprendrait 


et ferait rentrer dans le circuit ce qui lui é happe. 
Je ne veux jus recommencer ic1 une démonstration de cet 


ordre. 

Mais, j'affirme qu'il faut sortir de ce dilemme qui consiste 
à demander aux contribuables, qu paie it déja, \ surecroit da 
charges et à provoque: dez évasions an détriment d'ailleurs 
de Ss Cu! tribu ibles honni tes ir VOUS SAiVeZ AUSSI im la concur- 
rence délovale déc'enchte par la fraude joue un très grani 
rôle dans la dégradation de la moralité, de l'économie et mème 


des recettes fis al s CcSperees, 
M. Guy Petit, sr. 


commes d'accord, muis cela ne peul se faire en trot CInaäal- 


nes 


M. Pierre Abelin. Je remercie M. Boicdt qui \ l'amabilité de 


élaire d'Etat à la nrésidence du conseil. Nous 


toujours me fournir mes transitions, (Sourires 

L savais que Ja question qu pose irait, € le en 
discussion 

Je conclus. 

Le crédit public, comn la fiscalité, est une matière d'une 
extrème sensibilité et, pour répondre à M. Boisdé, je citerat un 
passage d'une leitre que M. Fra is Pietri, ici ires auto- 


M. Edouard Barrachin. Tri: bien! 


M. Pierre Abelin. .. «11 él ui aussi, n stre des finane 
ces avant la guerre, mit | l uire EE 

A | s Piél is expet lu pa { i- 
Vait Ceci » 

La fiscalité est ur iffaire si délicate qu'il convient de se 
garder de ia houseuler au hasard et de trop <'écarter d'une doc- 
trine qui, au fond, deinenre la méme d'age en âge, ce qui 
n'empéche aucunement de adapter à des évolutions mévces- 


LaPt | CS 

Nous sommes tout à fait d'accord avec M. Boisdé, puisque 
nous avons pris des iniliatives semblables, l'au dernier, en vue 
d'iustituer un système fiscal mieux adapté. 


M, Raymond Eoisdé, l'ersCicrezi 
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Pr. Pierre Abelin. Muis « one la lise al lé le crédit publi — 
et cet La mon propos essentiel, monsieur Île président du 
cori-#1l est mature d'une extréime sensibilité. 


lowrs les remedes pre sont pas bons et les pus fnciles, ceux 
dont 1 est le plus souvent question dans les conersalions 
d'apre<-hiniet out garfos les plus médiores, 

Su noir compromettre en rien la politique gouvernemen- 
Le 13 vous disons, cotmm est notre droit et notre devoir : 
le ] uns redatives gux rtieles 6 et 7 du projet de tot 
concernant la ?t nstruction, l'équipement, étaient choses im- 
por ia il nats, dm Ù ‘s, une erreur d'évaluation, en plus 

Ù pas une portée immédiate. Par contre, il serait 
Î £ nimet = es possibuités d'emprunt et de 
[x lemeniidre \ shuailtior le fa trésorerie € partunt, de ja 

| 1! L lp t ta! 111 Le | L ressources qu une 
ammistie fiscale muplite rapporterait à l'Elat. 

l'e t-être avon i tort de ne pas partager votre foi dans 
l'est e ce systeme, Mais la pensée qui à inspiré la rédac- 
hon de l'article 43, dont nous aprreevons très bien les iucon- 

thiecuul lu dont nous voyons beaucoup moins Iren les 
avantages, norës parait faire une trop wrande pla t nou seule 
meurt à 1 1 ET Iuis aussi au pari 

Nous espérons beaucoup. monsieur le président du conseil, 
ch ix de soutenir vos eflorts et de faire en sorte qu'uns 
catreprise si fermement et si hardiment commencée puisse étre 
Corvbatt à buune Un que Vous im cplerez de meditiet le pre- 
ner alinéa de l'article 43 et, sans doute, anssi, de nous douner 


cerluins apaisements qui vous fout défaut dans les circons- 
lawes p ent luplaudissements au centre ti sur divers 


bancs à gauche 
M. te président. La parule est à M Dorey. 


M. Kenri Dorey. Ve: chers collègues, permettez moi d'abord 
de vu lmner lecture de l'amendement que jai déposé à 
l'artivl 1.3 

Je sous exposcrai ensuile hriévemeut les raisons qui m'ont 
Comaurt à Le premier 


\o lou: le xt e lice 43 tel que je le propose par 

1 LABEL 1 L 
s ! \uen poursuite rrechonnelle ne sera exercée, 
aucune smende fiscale, majoration, pénalité ne sera appliquée, 
sucun imtérèt de retard ne sera répété, à raison soit des décla- 
ration Le | t ont éle efflechvemment da pusees <oit des actes qui 


vlfectivement présent \ la formalité de l'emregistre- 
ment avant la promulgation de la préseute loi, lorsque ces 
déclaratio ou ve wtes n'auront fait l'objet antérieurement 
prorogation de l'engagement d'ancune procédure 
brut rustra te Hi jJudwiaire mt d'aucune recormaissance 
muition que dans un délai de quiuxe jours à 


l 
| 


d'infraction, à la 


cotupi la puliation di la presente loi au Journal offrir 
une déclaration rectificative ait cté de posee dans les corulitions 
habit s et que droits fraudes aient été a quitt s dans Île 
délai d'un mots à compter de ladite publication. 

« D s le | wù Îles ontwibuables ntéressés ne <eratent 
pas en mesure de fournir la déclaration rectificaltive susvisée 
avant la date indiquée, un délai supplémentaire pourra leur 
être accordé = en font la demande avant cette date en indi- 


quant l'ordre de grandeur des dissimulations effectuées. 
: Ù En ce qui rne Ja tar proportionnelle, la 
eurlaxe progressive sur Îles revenus et les droits de mutation, 


aucun on ne sera appliquée, avecum complément d'impôt 

he re né | | ù d mulation sera inférieure à 
Pal P 1 i Ï | ü | ET. 

« $ 3 Lorsque le parement immédiat de la totalité des 

I b.J4 { plilne mpromettre la bonne 

uar-h | eur entrepi ‘ mitril bles qui auront sous. 

‘ { | (| ration re flvative prévue aux para 

graph OT pourront obtenir l'échelonnement du pave- 

Jl { une maée au ixirum, movennant le payement 

‘ t au l mpte de la Banque de France majoré 

| ! n'a t pas souscrit de déclaration 

I une déclaration inexacte se verra 

iquer, pour Les IFTREENE s réslantes qui Seront cansia 

Î I 4 | ns prevues pau la presente 

] 

\ | ne \ e, aucune sanction 

n pulpe x redevables qui auront irrégulièrement 

( ) i 1 cs inilaux à lotranver, sous reserve 

rent NT dél e quinre jours à compter de la 

| pa bl Î 1 montant des sommes 

; l « et qu'ils déposent les devises 

T7 ! hez led comptable dans un déiai de denx 

promis \ de la } sente loi, en échange 

nm méga bles, remboursables au hout de 


td Valeur égule à celie des devises déposées au 





cours officiel à la date An dépôt, la somme ainsi obtenue devar 


en outre, être cotuplétée au millier de francs supérieurs. 
u $ 6. — Les conditions d'application du présent art 
seront fixées par un arrété du ministre des finances, 


sur avis conforme de la commission des finances de l'Asce 


lle nationale et après avis de ja commission des finance- 
Conseil de la Répubiiqne. ” 

Cet amendement s'inspire de trois ronsidérations eesenti: 

La première est d'exiger que les Traudeurs qui vou 
bénéficier de l'ammnistie fiscale acquittent les droits sim] 
car il mv'apparait anormal, je dirai méme immmoral, Q 
soient mienx traités que les contribuables sinrères qu T 
qu'on en dise, sont evcore normmbreux dans notre pays et 
ont acquilte régulièrement leurs impôts 41 taxes lien sou: 
an prix de lourds encrilices. Applaudissements au centr 
sur divers bancs 4 gauche.) 

D'autre part, j'ai voulu établir une différence de traiter 
peur les contribuables dont la dissimudation aura été fai 
Enfin, j'ai voulu permettre aux capitaux exportés on ma 
ans à l'étranger de s'investir dans un ervwprunt ammi<tiar 


Monsieur le président du con<eñ, non seulement votre tes 


n'applique aux fraudeurs aucune pénalité mais il les exo 
de tuns impôts on faxes. 

Quelles que soient les raisons imvoquées dans l'exposé 
motifs de votre projet de lui. je ne saurais, ainsi que plusi 
de mes ami<, donner mon adhésion à ce texte, car il con 
une prune à là fraude et il n'est pas sans hiwonvéments 
l'avenir, 

Vous espérez que Tl'amnistie fiscale permettra à des « 


prises, qui ont pris l'habitude de complabilités plus ou Tu 


occultes, de renouer avec les règles d'une comptabilité pri 
C'est, en effet, très souhaitable, mais je pense que ces f 
deurs qui, en général, ne sont pas de petits frandenr<. ( 
prendront que leur devoir envers la nation est d'acquitter 
tout le moins, les droits auxquels ils ont échappé depuis 
sieurs années. 

Je souhaite, monsieur Je président du conseil, que 
expérience réussisse, mais je crains bien qu'avec l'aricle 
vous ne sacriliiez none fois de plus Favenir au présent, (Apr 
dissements au centre et sur divers bancs à qanche.) 


L 1 
M. le président. La parole est à M. Ferri. 


M. Pierre Ferri. Monsieur le président du conseil, que 
colègues soient où non partisans de l'amnistie fiscale, 11 
toc, le désir très louable d: s: prononcer sur un texie par 
tement clair et préris. à 

Lorsque vous avez bien voulu venir devant la commi-: 
les finances, nous vous avons courtoisement fait oh<ervei 
le texte que vous aviez présenté laissaigplace à de nom 
incertitudes et à des possiml tes d'interprétal OÙ varires 
pour les contribuables que pour l’aïmimistration, 

Piusieurs collègues ont dépasé des amendements pour ]} 
ciser ce texte. Je vous demande, puisque vous avez 
l'Assemblée à suspendre In séance pendant ne heure p 
vous permettre de rédiger un nouveau texte, de bien vou 
examiner ces amendements. NM; émanent tous en priwi 
députés partisans de l'ammnistie fiscale à condition que 
cffets de cette amnistie soient exactement précisés. 

Puisque nous sommes dans une sorte de discussion £ 
rale sur l'article 43, je ne donne pas lectnre de l'amendem 
que mon collègue M. Kuehn et moi avons déposé. 

Je vous demande, monsieur le président du conseil, 
vouloir en prendre connaissance, ainsi que des amenlen 
déposés par MM. Sontelle et Boisdé, avant de présent 
texte définitif à l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Pinvidie. 
M. Joseph Pinvidie. Mesdames, messieurs, tel que l'art 


est présenté, il m'est impossible de Jui donner mon a£ 
'L mr p uSbeusr ralsons, 

En effet, vous permettez à la fraude de se perpétu \ 
avez dit, :! y à quelque temps, que l'heure de la véri 
arrivée. Je considère que, Lroqu” mn est ministre et nn 
quand on ne l'est pas, ou quand on ue l'est plus, lheu:r 
vérité se présente tous les jours et ne date pas simpl 
2 fevrier. 

Je reconnais qu'un effort est fait qui permettra au Trésur 
récupérer des somines assez importantes, Toutefois, il 
rlandestins, des fraudeurs qu'il ne faut pas protéger 
précisément contre cela que je m'élève. 

Je Yeux arier d'unce question que je connai s fort 
celle de al t 


fai 
! 
L 


atage clandestin et de ses conséquences E£ 
pour l'économie et pour l'hygiène du pays. 


Depuis lrois ou quatre ans, il à été abattu clande-! nent 
dans notre pays pour une valeur de ‘50 à 400 mmilliarts 0 
bétail. Naturellement. les taxes sur celle viände n'ont pas € 
payées, Imais la viande ayaut éié vendue à la taxe, ceux qui 
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puisque vous les amnis<t 


er à tolérer 


iudeurs sont de 
nombreux ban s, 
voté deux fois 


“ 
VOuUevrauxt rires 


tolérait 
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Pe it être était-il bon. 
fficiel, afin de 
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probablement mieux 


monsieur Île président du 
nts se perpéluent plus long- 


v à deux ans, de permettre 
lité considérable de peaux brutes de pénétré 
ba'sser les prix, Hélas! 
malgré l'arrivée en quantité considérable de ces dépouilles 
guère apercu d'une diminution 


ce qui montre 
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de faire l'impossible pour 
IS nous mettrez 


d'accord avec nos « 


l'articie 43. 


ndement, car il n’est 
séance; je préfère 
de participer à l'élaboration des rapports en commis- 
monsieur le président 
ranger à l'avis de notre ami Soustelle lorsqu'il viendra 
royez-moi, ne commettez 
qui se rait d'autant plus grave qu'il v a va de 
ion, (Applhaudissements à l'extrême droite et 

au centre et à gauche.) 


M, le président La parvle est à M. Simonnet, 
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Vous nous dites, monsieur le président du conseil: Si l’ein- acquise à ces messieurs. Par contre, nous ne refuserio: 
runt est nominatif, les souumes ne sortiront pas, car si mêtne l'amnistie, que nous serions prèls à accorder aux ; 
1 fraude passée est amnistiée, les fraudeurs auront toujours de vos injustices fiscales et de vos rigueurs à sens u: 
la crainte de recevoir plus tard la visite des contrèleurs. Il est indéniable que la PRE gouvernementale 
Certes, votre raisonnement tient parfaitement compte de la lue un nouveau pas vers l'amnistie des gros frau 
psychologie de ces gens. Mais il doit être possible de souscrire, Jusqu'ici, les gouvernements qui se sont suecédé 0 
bon pas à un emprunt spécial que tout le monde appellerait bénéficier les fraudeurs fiscaux de nombreuses ammistie: 
évidemment l'emprunt des fraudeurs (Très bien! très bien! aucune cependant n'avait osé aller jusqu'à la remise 
au centre), mais à tous les emprunts d'Etat. dette en précon sant l'abandon des droits simples. Ce fa 
: : SRE ART le gouvernement de M. Pinay, non seulemeut renonce à 
M. de Moro-Giaflerri. Trés bien : : LÉ les fraudeurs, mais il les récompense. 
M. Maurice-René Simonnet, ...<inis celle année el que, préci- Une telle amnistie, vésitable prescription, risque d'augn 
sément, vous augmentez. les inégalités devant l'impôt, ce qui est grave et dang 
11 sufiit, pour éviter une autre fraude, qui consisterail À sous- au moment où l’on s'accorde à reconnaitre la lourdeur du 
cri \ porteur et à revendre immédiatement les titres, de deau fiscal qui pèse sur le contribuable français, l'un 
faire obligation de conserver ces titres en dépôt pendant un plus imposés du monde. 
certain temps Les plus "grosses fraudes sont celles commises par les « 
Supposez qu'un inspecteur des contributions se présente chez qui, entourées de conseils expérimentés, n'hésitent pa 
quelqu'un et d Vous avez fraudé I suffira au fraudeur contentes de profiter des exonérations légales et exo)! 
de répondre : « C'est vrai, mais j'ai souseril à tel emprunt en qui leur sont si généreusement accordées, à présent 
1452: vous pouvez aller chez mon notaire ou chez mon ban- bilans manifestement inexacts, dans l'espoir qu'elles 
quier, il vous communiquera les certificats de souscription et ront échapper à toute vérification de leur comptabilité « 
les titre Ainsi pourra étre apportée la preuve qu'il y à eu son du surcroît de charges incombant au personnel e 
souscription à l'emprunt amnistiant, (Applaudissement au l'orientation donnée au programme de vérification. 
centre Cela est indéniable et notre camarade Jacques Duclos à 
Ne dites ] monsieur le président du conseil, qu'il n'y a pas trois exemples que je ne rappellerai pas ici, il suffira ÿ 
de formule possible ou alors déclarez-nous au moins: je suis collègues de se reporter au Journal officiel. 
d'accord sur le principe de l'emprunt amnistiant, mais jus- Les grands trusts, les grosses sociétés, ne sont jama 
qu'ici je n'ai pu trouver les modalités pratiques. Je vous assure, presque jamais contrôlées. Par contre, des ordres sont « 
monsieur le président du conseil, que déjà une déclaration de pour que soient contrôlées les petites et les moyennes 
ce genre rassurerait beaucoup de contribuables honnêtes. prises. Le sont cependant les gros fraudeurs que le Goux 
S'il ne s'agit que d'une question de modalités techniques. ment eutend généreusement et définitivement amnistie 
réunissons-nous suit à la commission, soil avec vous, monsieur que les classes moyerines, les salariés, contribuables 
le président du conseil, et nous trouverons certainement des graux, sont écrasés d'impôts, 
modalités techniques permettant de lancer un emprunt amnis- _ Et nous avons l'aveu mème du Gouvernement : Il s’agil t- 
liant. (Applaudissements au centre.) il, de faire sortir des capitaux cachés, des billets de h 
Entin, monsieur le président du conseil, je crois qu'il y a et de l'or thésaurisés, de faire rentrer des capilaux q 
aussi contradiction entre votre politique économique et les à l'étranger. : 
dispositions de l'article 43. Or, il n'est pas douteux que les petites et les moy 
Votre but est essentiellement la baisse des prix. Pour qu'ils entreprises n'ont pas thésaurisé et que les contribuab!: 
baissent durablement, il faut qu'il n'y ait pas disproportion entre ont des revenus fixes n'ont pu Île faire non plus, car t 
la masse des disponibilités monétaires et la masse des biens des contribuables intégraux. : : 
consommables La preuve est donc faite qu'il s’agit uniquement de } 
Si vous libérez toutes ces sommes, qui vous dit qu'elles ne penser — c'est bien le mot qui convient — les gros fra: 
vant pas être jetées sur le marché et servir à acheter des auto- , Un tel état de choses, fait d'indulgence et de sullicitwle à 
mobiles, des maisons, que sais-je encore ? On aura augmenté l'égard des économiquement forts, et que les actuelles pr 
la masse des disponibilités sans augmenter en rien la masse des lions gouvernementales vont encore aggraver, au deti 
biens consommables et, par conséquent, on aura favorisé la des petites et moyennes entreprises, ne manquera pas de 
hausse des prix. un trouble profond dans Ja conscience des contribuab'e< 
Par contre, si vous faites un emprunt amnistiant, ces sommes nètes et aussi le découragement parmi le personnel du « 
déthésaurisées, vous les obligez à s'investir et, par conséquent, dont votre @isposition va réduire à néant tons les efloris. 
elles ne pourront plus agir sur le marché des biens de consom- Vous voulez _Jaire cadeau aux gros fraudeurs du fisc de 
mation. Au lieu d'être un facteur de hausse des prix comme sotumes considérables évaluées à plusieurs milliards de f: 
dans votre article 43 actuel, elles seraient un facteur de baisse en escomplant qu'ils vont ensuile vons les donner en 
permettant d'augmenter la production et la productivite des vant à des emprunts, mais il est certain.que vous éprouverez 
entreprises ipplaudissements au centre.) ut - pre +02 . , j 
Par conséquent, monsieur le président du conseil, la politi- Et par ai leurs vous refusez d accorder à ceux de vos per 
que économique, financière et fiscale que vous vous proposez nels qui ont une si délicate mission, celle de détecter N 
de pratiquer exige absolument une modification de l'article 43. fraudeurs, les revendications auxquelles ils ont droit et 
lel quil est, non seulement pour les raisons morales que j'ai ep de leur statut. , eu T 
rappeiees, Inais Intime pour des raisons de conformité à votre e Cette Grpesition en tellement exorbitante, tellement . 
politique À ape ne An a ge pr red intére $ 
. | elites et moyennes entreprises et de l'ensemble des « - 
M. de Moro-Giefferri. Et pour des raisons d'efficacité. uables à revenu tixe, ph nous ne pouvons pas |’ 
M. Maurice-René Simonnet. nous ne pouvons pas l'accepter. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 
* suis persyadé, monsieur le président du conseil, que vous M. le président. Nous ävons entendu les orateurs qui t | 
L \ tout cas, nous vous supplions de l'accepter — inscrits sur l’article 43 et les auteurs d'amendements. le ( 
de modilier voire article 43, (Applaudissements au centre et sur vernement à demandé que la séance soit suspendue a; 
divers bancs à gauche, à droite et à l'ertrême droite.) discussion, 
M. le président. La parole est à M. Cristofol. Maintient-il sa demanJe ? 
M. Jean Cristotol. Ilier le Gouvernement à posé plusieurs M. le président du conseil. Le Gouvernement mai sd 
f à queslion de confiance, sous la forme non constitution- demande. : , : . 
1 15 la forme constitutionnelle, pour s'opposer à la Je répondrai aux orateurs à la reprise de la séance. 
vo e ou pers en! \ssermblée, dont nous étions, qui M. le président. L'Assemblée voudra sans doute fair: t à 
} , bocage des crédits et contre les économies la demande du Gouvernement et suspendre ja séance. p 
réa s su \ ist n des écoles, la reconstruction, les timent.) 
habilations à | yer modéré el la santé publique. La séance est suspendue. 
ji + Ê _—— _ Les me. 2 ge ée un ge me nt qui (La séance, a ES à seize heures quaranlte-cinq , 
quement faible ô DS 008 + bete vi des all Se est reprise à dix-huit heures trente-cing minutes.) 
, » . LIL L t «sat u n] “+ M 2 » 
poraires el p eux qui, U mnme les anciens combattants et M. le président. La séance est reprise. : 
les travailleu le la fonction publique, bénéficient de cer- La parole est à M. le président du conseil. 
” — Les — son - es t'omeintise ilourtinent | M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je ÿ 
LC'Re a nm ler — frau — d d'abord très rapidement répondre à ceux de nos collégues 4" 
Dacies AS Der ice ne 1mi Jacques sont intervenus dans ce que je pourrais appeler la discuss" 
ul  L'amnistie fiscale constitue, a-t-il dit. générale sur l'article 43. 
, ip u'eponge pour 1es grosses & éles ogpitalistes qui ont A M. Boisdé, je répondrai simplement que sa prop 1 


fraud La bienve:llance de M. le président du conseil est 





l'inconvénient de ne pas respecter l'anonymat que je consid 
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comme indispensable pour créer le climat nécessaire à la 
politique que le Gouvernement veut suivre. L 

A d. Pinvidic, je dis que la fraude portant sur les ‘06 on 
100 milliards de transactions sur les viandes ne Sera gus 
smnistiée. ré . : de 

Car le mot amnistie est improprement utilisé, L'amnistie 
efface le délit, elle ne permet plus de poursuivre les délin- 
quants qui sont inculpés. Or, dans le système actuel, il s'agit 
simplement, pour employer une expression plus exacte, d'une 
rescription fiscale anticipée. 

Dans le système proposé par le Gouvernement, les fraudeurs 
qui sont décelés, qui sont l'objet de poursuiles, qui sont 
inculpés, ou qui font ennplement l'objet d'une instruction 
admin strative, contmueront a étre l'objet des sanctions prévues 
ar la loi. 

Je répondrai plus longuement à l'intervention de M. Abelin 
et à celle de M. Simonnet. 

M. Abe:in m'a fait j'honneur de garler beaucoup de M Poin- 
caré et, par conséquent, d'établir une sorte de parallèle. 

Je suis un peu écrasé par celle comparaison, car ben loin 
de moi la pensée de vouloir la soutenir, J'ai simplement 
l'ambition modeste de respecter les lois économiques, et de 
le: appliquer avec bon sens et mesure. 

M. Poincaré avait à lutter en effet contre une inflation 
d'origine budgétaire. La dette publique était considérable. Le 
franc était menacé par une masse énorme de capitaux flottants. 

Le Conseil economique, dans son retmarquab.e rapport du 
20 mars dernier, souligne Ia différence profonde entre la situa- 
tion actuelle et celle de 1926. Voici en quels termes: 

« En 1926 », dit le Conseil économique, « la lutte contre 
l'inflation était essentiellement à Ja charge de la politique 
l'udgétaire. Elle ne l'est plus essentiellement aujourd'hui. 

Je n'ai donc pas, comme le gouvernement Poincaré devait 
le faire, à combler un déficit budgétaire au sens d'un budget 
ordinaire. Je n'ai gas à éponger ies dettes de l'Etat. J'ai à 
faire face surtout à une inflation des prix d'origine psycho- 
logique. 

On à dit à différentes reprises, au cours de ces débats, que 
j'ai fait un pari. De quel pari s'agit-il ? 

Les dépenses ont été sérieusement comprimées, et ce sont 
ces ahatlememtis qui suscitent auprès de l'Assemblée les plus 
vives résistances. Les 1revceltes fiscales ont été logiquement 
évaluées en tenant compte des recettes de l’année en cours. 
Mon pari porterait donc sur les possibilités d'emprunt. 

Or, comment apprécier ces possibilités d'emprunt ? 
Personne ne conteste l'importance des capitaux clandestins 
et surtout des capitaux thésaurisés sous forme de métal. 
Personne ne conteste non plus les disponibiités de la petite 
épargne, de l'épargne en formation. L'importance des dépôts 
dans les caisses d'épargne en est un indice probant, 

Personne ne nie non glus qu'un climat d’amnistie fisrale, 
de défense inonétaire, de légéreté relative de la dette publique 
soi un climat d'encouragement à l'épargne. 

Le désaccord me peut denc porter que sur les chiffres. 
\ quel montant peut-on estimer les facultés d'emprunt de 
l'Etat ? 
Je ne diseute pas les conditions dans lesquelles l'estimation 
est faite mais, étant donné que les méthodes d'évaluation sont 
toujours les mêmes, la proportion reste constante. On estime le 
revenu national à 10.000 ou 12.000 milliards. En supposant un 
coellicient d'épargne de 5 p. 100 habituel:ement retenu 
chez nous — la faculté d'emprunt dépasserait 500 milliards et 
pourrait avoisiner 600 milliards suivant que l’on calcule sur 
10.000 où 12.000 milliards. C'est dire que les ressources dont 
Lous avons besoin seraient largement atteintes. 

Certains sont plus optimistes. Dans la séance du 28 février 
192, M. Daladier rappelait qu'avant la guerre l'emprunt a repré- 
senté de 5 à 7 p. 100 du revenu national. Si l’on app ique cette 
proportion au revenu national de 1952, on disposerait, disait-il, 
de 510 tuiliiards d'argent frais sans aide américaine d'aucune 
SUr1e. 

Ma s Je prends le pourcentage très réduit choisi par M. Abe- 

pe Notre collègue a parlé de 3,4 p. 100 et de 2,7 p. 100. l'our la 
té du calcul, je retiendrai le coefficient de 3 p. 100. On 

sinive encore au chiffre de 300 ou 360 milliards qui, celle fois 

peut être considéré comme un minimum. 

_ Mais alors il s’agit bien d'emprunt, il ne s'agit plus de 

luyen d'équilibre obtenu par les opérations de trésorerie. 


, 


Ur, l'impasse — je m'excuse d'employer ce terme, mais il 
St UEVenU constant dans cette enceinte où chacun sait ce qu'il 
ut dire = l'impasse, devenue qu on le veuille ou non un 


ode AA Pa J L N 
Mode d'équilibre budgétaire au cours de ces dernières années 


. ‘Yauée entre 400 et %0 milliards, comporte environ 250 mi! 
lards de moyens d'équilibre, c'est-à-dire d'opérations de tré- 
De Done, en retenant les estimations les plus serrées, le 
tire de 600 milliards apparaît parfaitement compatible avec 

possibilités du marché financier et du marché monétaire 


1 
cs 








sans qu'on ait à recourir ou à escompler un nuracie Qu Cré- 


dit et sans avoir à faire un acte de fol 


Si, malgré ces chiffres, on persiste à ouie que nus Ik thodes 
reposent sur un pari, je répondrai que Je gréicre a von fait un 
pari, car le pays tout entier l'a pris avec le Gouvernement et 


il compte sur lui pour le gagner ipplaudissements à drorte.\ 


En terminant, je citerai quatre chiffres 


En 1926, la dette publique lotale S elevail à His D arus 
tandis que le revenu national atteignait 208 milliards. Le revenu 
national représentait donc les deux Wers de la t tte et ce L 
était écrasante. 

En 1951, la dette pul:ique tota itteignait 4.294 miilia e 
rever { fid net 4,51 I 1 s Le rest 1 Hhatloik il Cs 


Ll 411 
sente done le double du montant de la dette publique. Le 
rapport est renverse. 


La conclusion d'un tel rapprochement est simple : aujourd hui, 
il ne s'agit pas, comme sous le gouvernement Poincare, d'epronr 
ger les dettes de l'Etat; il s'agit d'augmenter les €iprunis 


publics, les possibilités d'emprunt n'étant nullement ffaiblies 
par le volume des erhprunts antérieurs, 


Je tiens maintenant à définir esprit et la poriee du t 
gouvernemental sur l'amnistie fiscale. ca [LT aueoup ia * AUINIE 
tent et beaucoup la redoutent pour des motifs contradictoire 
Les uns craigent qu'elle soit trop sarge, d'autre Pl eat 
son imprécision. 

Voici le sens réel que le Gouvernement it älla 

Ce qui vous est propose n est pas une à mrisiie qui eft s 
sanctions prises. Comme je le disais 1 v a un hastant à Lun 
de nos collègues, c’est une loi de preseriplion fisca.e anucipee 
qui réduit, pour le passé, les délais de reprise 0 RE sir 
ton 

Cette amnistie est, en réalité, la condition du retour ant 
civisme fisval. Elle est, en mer temps, une oCCa \ [ere 


aux capitaux clandestins de revenir dans le circnt legal 

Les Francais ont été. volontairement où involontairement, 
entrainés depuis plusie rs années à vivie dans lulégalité, Nous 
avons connu une période de désordre dans les esprits où Ja 
frontière était incertaine entre le permis, le toléré et le di fendu, 
Progressivement, la fraude trop tentante sest étendue das 
tron de mitieux 

Nombreux sout les contribuables qui veulent aujourd'hui 
rentrer dans la légalité, Nombreux sont également ceux que 
la concurrence industrielle ou commerciale des frandeurs 
contraint à sortir ou risque de faire sortir de la légalité. (Tres 
bien! très bien! à droite.) 
1 


Le Gouvernement veut crét un renversement de ten linre 


aussi bien sur le plan de la fiscalité que sur le plan de léco- 
notwie. Il faut rompre l'entrainement à la fraude de limpat 
comme la course à la hansse des prix 

Pourquoi ne pas attendre la réforme fiscale, diront certains ? 
C'est que l’amnistie doit aider à la création d'un climat nou- 
veau et permettre aux ressources clandestines de revenir sur 
le marché financier. Je dirai mème que ce retour des capitaux 
Morale impistié puisque ,6S CAapilaux armhislies uaoiventi, 
directement ou indirectement, participer à la souscriplion aux 
emprunts publics nécessaires pour relever l'économie et arné- 
liorer la situation monétaire. 

Ainsi, l'Etat retrouvera par la voie de l'emprunt les ressour- 
ces qu'il n'aurait pas pu récupérer par la voie fiscale, 

Divers svstèmes ont été suggérés. Certains Sont trop étraits 
dans leur application parce qu’ils limitent Famnistie aux péna- 
lités, D'autres sont excessifs dans leur portée parce qu'ils pré- 
voient, semble-t-il, chaque année des délais de repentir. 
D'autres entin font de l'amnistie un emprunt amnistiant, Mais 
ce système tout différent ne permet pas de régulariser es 
situations illégale<, en particulier la position des capitaux déjà 
immobilisés dans l'entreprise, 


Comment l’amnistie prévue par le Gouvernement permet-clle 
aux porteurs d'avoirs dissimulés de les remettre dans le circuit 
de la produetion ou, plus généralement, de les sortir de ce 
qu'on pourrait appeler la clandestinité ? C'est simple, malgré 
ce que certains appellent Flimprécision du texte gouverne- 
mental 

JL suffit aux ontribuables de garder soigr fn | 
devers eux les movens de prouver que les capitaux dont ils 
disposent existaient bien au moment de lamnistie, Ces pt vi 
ils les produiront plus tard, éventueliement, anx vérificatenrs, 
pour leur démontrer, sil en est besoin que leur enrichisst 
ment ne provient pas de causes postérieures à lammniselie. HN en 
} ult qu les contribuables ont intérèt à faire réapparaitre 


1 


ra} lerné n les « | 


apitaux occultes 

H 7 "y a. en effet. que pour les investissements faits dans les 
semaines avant suivi immédiatement lammistie que les ,vcriti- 
caltours, comme Îles tribunaux, seront nécessairement conduits 
imettre que ‘origine de ces investissements provenait de 
lénéfices antérieurs à l’ammistie, car il sera évident que tes 
contribuables considérés n'auront pas gagné ces capitaux pen- 


dant le bref délai écoulé depuis l'amnistie 


1 1 
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Les fraudeurs passés ont donc un intérêt manifeste à mettre 
immédiatement leurs capitaux au grand jour, ce qui est préci- 
séiment le but recherché par le Gouvernement. 

Mais, dira-t-on, de quelle manière constituer les preuves de la 
réalité de ces investissements au grand jour ? 

Pour les ge qui ont déjà investi ou qui veulent 
mettre dans leur propre affaire des capitaux dissimulés, il leur 
suflira, dans les jours qui suivrout la promulgation de la loi 
d'amnistie, de recüfier leurs écritures pour faire apparaître au 
grand jour, c'est-à-dire en comptabilité, soit les stocks vérita- 
bles, soit un outillage exactement évalué, soit un portefeuille 
correctement apprécié, soit la trésorerie réelle par réintégra- 
tion des Capilaux dissimulés 

L'administration, si elle vérifie la comptabilité, conservera 
évidemment le droit de demander des justifications, non pas 
sur l'origine de ces rectifications, mais sur leur réalité, 

Pour les personnes qui veulent placer leurs avoirs occultes 
en immeubles, fonds de commerce, valeurs de bourse, valeurs 
du Trésor, parts d'intérêts ou toute autre forme de placement, 
il leur suflira de conserver par devers elles la preuve ordinaire 
de l'acquisihon, c'est-à-dire les actes de vente, les bordereaux 
d'aëhats, les factures ou toutes autres pièces justificatives. Tout 
pere de famille soucieux de l'ordre de ses affaires personnelles 


ou comimerciales conserve des traces de ses acquisitions impor- 


lintes 

Plus généralement, l'ensemble des mesures d'application sera 
défini pur des instructions administratives et tous ceux qui font 
profession d'éclairer le contribuable les informeront de la néces- 
silé, pour être à l'abri, de mettre immédiatement leurs capitaux 
en une position telle qu'ils puissent fournir les justiflcations 
dont il s agit. 

La contre-partie de l'amnistie pour le passé, c'est la rigueur 
des sanctions pour la {r inde à vernr, 

Ces sanctions "ne seront pas illusoires, mais impitoyables, 
Elles ne frapperont pas au hasard, mais elles seront spéciale- 
ment brutales contre la mauvaise foi. 

Les commissions départementales feront un rapport sur la 
culpabilité des redevables et c'est le Gouvernement qui prendra 
les décisions voulues, les sanctions étant liées à la gravité des 
faits, C'est la fraude caractérisée et organisée qui sera spécia- 
lement frappée. ® 

L'amnistie est donc un seuil entre le passé et l'avenir. Une 
f[uis re seuil fi ir hi. l'occasion ne se retrouvera plus. 
tte amnistie est générale, ce qui permet d'affirmer qu'elle 
» point de départ d une situation plus saine et plus 
de situation de liquidation d'un avenir 


marque | 
morale une sorte 
exceptionnel. 

ii dit que cette expérience était un pacte d'honnètelé entre 
| Etat et les citovens: l'amnistie est le sceau qui paraphe ce 
pacte \pplaudissements à droile et sur certains bancs à gaw he.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
ia discussion et suspendre la séance jusqu'à vingt et une 
heures ? (Assentiment.) 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, je voudrais 
qu'il fût bien entendu qu à partir de vingt et une heures l'As- 
emblée poursuitra jusqu'à son terme l'examen du projet en 
h<cussion et qu'éventuellement elle sièégera au delà de minuit. 
Erclamations sur plusieurs bancs.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 
M. le rapporteur général tendant à nm ani la séance an delà 
le minuit en vue d'achever la discussion du projet de loi 
‘de finances 

L'Assemblée, consultée, adopte cetle proposilion.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à dix-huit heures cinquante-cinq minu- 
tes, est repnse à vingt el une heures sous la préside n e de 


M. Edouard Herriot.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La séance est reprise. 


ep 
NOMINATION DE MEMBRES SUPPLEANTS DE COMMISSIONS 
Etablissement des listes de candidats. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée qu'aux termes des 
modi'ications apportées aux articles 15 et 18 bis du règlement 
par la résolution du 27 mars 1952, qui doit entrer en vigueur 

X) mai prochain, il y a lien de nommer: 

{> Pour la commission des finances, « une liste de suppléants 
ts en nombre égal à la moitié au plus de celui de la 
aires titulaires, avec minimum d'un membre »; 


(EL 


e ues COIMIHI 











2° Pour la commission des immunités parlement. 
« 22 membres suppléants » s'ajoutant aux 22 membre: 
laires déjà nommés. 

La procédure de nomination étant celle prévue par l'article tà 
et afin de donner aux groupes le maximum de temps pour 
gner leurs candidats, les bureaux des groupes pourraient -: 
réunir mercredi prochain 9 avril afin de procéder à la réy 
lion des sièges. 

Les listes de candidats seraient ainsi remises À la présid: 
vendredi 23 mai avant dix-huit heures et la proclamation à 
lien le mardi 26 mai au début de la première séance, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné, 


us Os 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. J'appelle la suite de la discussion du pr 
de loi n° 3031 et de la lettre reétificative n° 3129 au projet di 
de finances pour l'exercice 1952 (n°* 3108, 3137), 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce di 

Gouverrement, 9 minutes, 

Commission des finances, 126 minutes, 

Commissions saisies pour av:s, 14 minutes. 

Groupe commuriste, 7 minutes. 

Groupe du rassemblement du peuple français, 4 minut 

Groupe du mouvement républicain populaire, 13 minute 

Groupe répubiicain radical et radical-socialiste, 67 mir 

Groupe des républicains indépendants, 12 minutes, 

Groupe paysan et d'union sociale, 13 minutes, 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la 
lance, 24 minutes. 

Groupe du centre républicain paysan, 28 minutes, 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes. 

Isolés, 13 minutes. 

Le groupes progressiste et socialiste ont épuisé leur temps 
de parole. 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. Je demande la parole 
un rappel au règlement. 


M. le président. La paro'e est à W. Bouvier O'Collereau ] 
un rappel au règiement. 

M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. Cet après-midi l'Asscn:- 
blée a entamé la discussion de l’article 40, M. le président du 
conseil a demandé une modification de texte, puis, dans le 
brouhaha, la question de confiance a été posée. 

Cependant, des amendements à l'article 40 avaient été déj 
sés. Nous nous étonnons que M. le président du conseil a! 
posé la question de confiance sans étudier certains de ces 
amendements qui se trouveraient ainsi rejetés alors que, | 
être, ils pouvaient trouver place dans le texte qui nous e+i 
soumis. 

Je serais heureux de savoir s'il nous est possible de 
ter les amendements à l'article 40 ou si le Gouverneme 
repousse et pose la question de confiance sans diseute 3 
textes qui, pourtant, peuvent ne pas entraîner une dimir 
de recettes et sont peut-être de nature à améliorer la r 
tion que le Gouvernement a présentée et que la comm 
des finances a examinée, 

On nous suggère de demander, en fin de discussion, 1 
deuxième lecture. Celte façon de faire nous donnerait ;- 
faction. 

M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des fi 
el des affaires économiques. Je demande la parole, 

M. le président. Monsieur le président du conseil, j 
inutile d'engager un débat sur cette question. Le Gou: 
ment ayant posé la question de confiance contre les 
dements,.… 

M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. Monsieur le pr 
nous n'avous pas entendu cela cet après-midi. 

M. le président. la décision qu'il a prise entraine 
pression de toute discussion sur ces amendements. 

Vous pourrez toutefois, monsieur Bouvier OC 
reprendre vos arguments mardi matin, sous forme 4 
tions de vote. 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. 11 à été que-lio 
seconde délihération. Cette procédure nous donnera | 
de reprendre ces textes. 

M. le président, L'incident est clos. 
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LArticle 43 (suile).] 
M. le président. Le Gouvernement demande-t-il la prise en 
considération de sum texte pour l'articie 43 ? 


M. le président du conseil. Le Gouvernement demande a 


rise en con<ideration de l'article 43 de son projet puisque, 
ik commission des tinances l'ayant rejeté, ameun texte ne 
subsiste. 

Je deis toutefois signaler à l'Assemblée que, cet articie étant 


Ja pierre angulaire de tout le système envisigé par le bonner- 


nement, celui-ci ne pourrait pas demeurer en fonecliwn s<: cet 
article était repoussé. 
M. le président. Je consulte l'Assemblée eur ja print À Sie 


deration du texte du Gouvernement pour l'article 45. 
M. Marcel David. \ous demandons le s-rulin. 
M. le président. J2 suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serulin e<t ouvert. 
(Les votes sont recueillis ) 
M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.…. 
Le seriim est che. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullut du dépouillement du sæœutin: 


Nombre des votants.................. 542 
Majorité absolue.......... és Serre dies ces 272 
Pour l'adoption.......... . 336 
DR Lircocéogeoécesse. FRE 


L'Assemblée nalionale à adopté. 

Je serais vraiment tres reconnaissant à ceux de nos calligues 
qui interviendront dans le débat qui va suivre, et qui méhare 
d'être long, s'ils voulaient bien abréger le plus po<sible leurs 


observations. Je erois que l'Assemblée lout entiwse leur en 
aurail de la 1 ilitinde Lpprlaudis sements el je pe se que ce 
u'est pas un effort au-dessus de leur talent. 

Trois amendements ont été précédemment discutés, Je vais 


done mminterrmnt les mettre sucressivement aux voix. 


Vient d'abord l'amendement n° 4% (2 rectification) de 
M. Boisdé. 
n. Boisdé. Je n'ajouterai rien aux explications qne 


j'ai fournies eet aprè--nnidt. H s'agit d'un systéme très diffi- 
rent de celui que propose M. le président du conse |, Je cruis 
qu'il correspond mieux à l'idée d'armmistie. 

M. le président. Demandez-vous le serulin, monsieur Boisdé ? 

M. Raymond Boisdé. Non, monsieur le president. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boisdé, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté }) 

LE Boisdé. Monsieur le président, je crois 
l'épreuve à été douteuse. Je demande donc le scrutin. 

M. le président. Monsieur Boisdé, je vous avais demandé si 
vous désiriez le scrutin et vous aviez répondu par la négative. 

M, Raymond Boïsdé. Oui, mais il me semble que l'épreuve à 
main levée a été douteuse, je le répète, et c'est pourquei, 
monsieur le président, je demande le seratin. 

M. le président du conseil. M. Bouisdé a précédemment déclaré 
qu'il ne demandait pas le scrutin. 

S'u le demande maintenant et s'il doit v être procédé, je suis 
obligé de dire que je considérerai ce vote comme équivalant à 
un vole sur la confiance. 

M. Raymond Boisdé. Je n'insiste pas. 

M. le président. L'amendement a été repoussé. 

Nous arrivons au vole sur l'amendement n° 300 de M. Dorey. 

M. Monri Dorey. J'ai développé mon amendement. Je pense 
que ous nos collègues lomt eompris. Je n'aï done pas à reve- 
üir sur mes explications. 

M. le président. Demandez-vous le serutin, monsieur Dorey ? 

M. Menri Dorey. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dorey. 

iprès une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau. l'Assemblée, consullée par assis et lecé, adopte l'ameu- 
dement.) . 

M le président du conseil. Je demande là parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseit. Monsieur le président, je déclare 
que je pose la question de confiance eontre tous amendements 
el loutes motions. 

Lorsque des amendements sont mis aux voix comme ceux-ti, 
Sans être défendus, il s'agit de votes de surprise. (Mouvements 

rs.) 


L'amendement de M. Dorey, qui cormperte deux pages, n'a 
mème pas été lu. 


que 








M Menri Dorey. J'irai: precedermment soutenu m 
ment et } en aus mére do ect C pOur qu li Hi v à nuire 


eau \u jJue. 


M. je président du conseil. | 


Je ne pos Purs La tyuie so { oMilaire «airs La rot tu hist 
tutimmneble Hiars o utile ' s \outes 4 ET tetretrtn 
ur tous le< armetuletmet n} ler } ‘ii Jr bi siil 
ne hi t v jt mi i « tout) qui ‘ hu mMitv! 

} l | ‘ t t | x 
t lu nl lle fin l CET N t 
effrite “difi ir IL 
[sut dire «si est ‘ |: \u uez 

Plusieurs membre a L'ertréme drunls | t est 
ü opté. 

M. le président du conseil. ti m'avait demarre de ne pas 
Tuser la question de cotularrt buis PUuiqu on repretul | ut en 
cela] le teprte que je pose la qu tion de conmfiane: “ti l'on 
veut tout mettre à terie, lout dermobtr, 1 faut avotr kb rage 
du h ‘unre ! 

M. Jean Minjoz. !: est pas à nous qu faut faire ce 
reproche. 

M. le président du conseil. (: est pus à vous que je 
l adresse 

M. André Diethelm. Je demande la parule. 

M. le président. !à parole et à M. Diethelm. 

IR André Dietheilm. “i M p'é-ident du conseil veut bien 
m'entendre, je voudrais lui faire remarquer qu'il n'y à qu une 


fornm lé 4 le-lion de conan ‘4 es à forme is mat elle 


n'y à pas une question de confiance à la mode de x I Rés u- 


Llique et une autre à la mode de la IV Régublique 

Si M. le président du conseil pose la question de confiance, 
cela implique le fonctionnement normal de cette proxédlure 
exceptionnelle. SE me la pose pas dans la forme constitution 
netle. 1 peut, tout au plus, nous mettre en gurde contre les 
conséquences de nos votes, et ec entierement different 

Je déare «ox nunsieur le pue she nt qu eousell. étre exac- 
leinenl fixé sur voire pensce et sur votre position, 

M. le président, la parole et à M. le président du conseil 

M. le président du eonseil. J'ai dit que l'artule 4% clait la 
piece ;maltresse de toute la politique financiere lu Gouverr.s- 
mert et j'ai indiqué qu'il me nous serait pas possible de rester 
en fonctions si ect article n'était pas voti 

Or, les amendements que Fon m'avait présentés et dont 


j'avais vecepté qu'ils soient dseutés les uns apres les autres 
sont appelées et votés dans mie confuston qui n'est pas diseu- 
table 

Comme ils risquent de tout mettre À terre je pose 4 jus 
ton de confiance dans ki forme consttutionnelle contre tous 


"y 


rel à l'article 47 
plus d'anrendement 
id pie dans le text 


amendements et touies motions tifs 


M. le président. !! n'v a 
pui<que artrele es! 
de M. Dorey. 


cet de l'armendit 


_ M. le président du conseil. Que l'on vote donc contre le pro- 
jet et ce sera fini 

M. Jean-Marie Bouvier O’Coettereau. Nou: demandons une 
deuxieme lecture ! 

M. le président. Crovez, monsieur le président du conseil, que 
ha présidence à proccdé régulirement. 

\ mon avis, 1 n'est qu'une solution possible, c'est ne 
seconde délibération 

Tel est bien votre avis, monsieur le président de la eommis- 


linances ? 


M. le président du conseil. Je ne demandera; 
je preuxlrai la porte! 

M. Paul Reynaud, président de la commission. I appartiendra 
à un membre de l'Assemblée — et non pas au Gouvernement — 
s'i le juge bon, de demander à la tin du débat une 
déhbération. 

M. Jean Cristofel. Tont à l'heure, monsieur le président, vons 
avez indiqué qui n'y avait plus d'amendement à l’article 41, 
Or. nous avions fait parvenir un amendement à la présidence, 

M. le président. L'armerndement de M. Derey avant élé adk pté, 
il constitme le nouveau texte l'article 43. Par eonséquent, 
les amendements proposés au texte du Gouvernement tombent 
automatiquement. 


sion des 


rien du tout et 


pet onde 


de 


Mr Jean Cristotol. |] ne fait pas tomber k autres ant le 
ments 

C'est un additif. 

IH suftit de lire ce 


exelus 


Cl-1eSs ns 


« »° Toutefois sont 
paragraphes 1% à 3 
sions ou les insuffisances ov 


du bénéfice des 
les contribuables 
inexactitudes de 


‘dispositions “des 
dont les 
déclarations 


on ts- 


«“u 
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titre des années non couvertes par les prescriptions de droit 
commun correspondent à un montant global d'impôts, droits et 
tuxes éludés supérieur à 3 millions de franes. » 
Or, notre amendement va plus loin, puisqu'il est ainsi conçu: 
Les dispositions des a.iénas 17 à % ei-dessus ne sont appli- 
cables qu'aux contribuables ayant réalisé un chiffre d'affaires 
infér.eur à 30 millions de francs au cours de l'exercice 1951, » 
M. le président, Vous ne pouvez maintenant soutenir cet 
amendement, puisque l'article est adcpté, 


[Article 45.] 


M. le président, Nous passons à l'article 44, dont je donne 
le urt 

« Art, 4%, — $ 1°, — Les contribuables à l'encontre desquels 
une plainte x été déposte par l'administration fiscale dans les 
prévus aux articles 1835 et 1837 du code général des impôts 
peuvent être frappés de ï’interdiction provisoire d'exercer toute 
profession commerciale, industrielle ou libérale. 

« $ 2. — L'interdiction provisoire est prononcce par une Com- 
ission départementale comprenant : 
e préfet, président ; 


| 
« Le président du tribunal civil; 
« Le président du tribunal de commerce ; 

Le président de la chambre de commerce; 

Le trésorier-payeur général ou le directeur départemental 
du service fiscal compétent. 

« $ 3. — L'interdiction d'exercer devient de plein droit dé 
nilive si le contribuable est condamné par les tribunaux judi- 
ciaires, 

Les tribunaux fixeront la durée de l'incapacité prévue à 
l'alinéa précédent lors du prononcé du jugement. La durée de 
celle incapacité ne pourra ètre inférieure à cinq ans. 


$S 4. — Quiconque contreviendra à l'interdiction d'exerce®” 


‘ 


. N | 
prevue par les paragraphes précédents sera puni d’un empri- 
sonnement de =ix mois à deux ans et d'une amende de 
120,000) francs à 600.0) francs. 
En eas de récidive, la peine d'emprisonnement pourra 
être portée à cinq ans. La cuntiscation totale ou partie le du 


lounds de commerce pourra être prononcée, 
L'article 463 du code pénal n'est pas applicable dans le 
Ca 1 rt live 
« ÿ ». — Le retrait provisoire du permis de conduire un 


véhicule automobile pourra être prononcé dans Jes mêmes 
COMAHIONS que 1! interdiction d'exercer. 

Le retrait du permis devient de plein droit définitif si le 
contribuable est condamné par les tribunaux judiciaires à une 


peine d'emprisonnement ou à une amende. 

Les tribunaux tixeront la durée de la privation de permis 
lors du prononcé du jugement. La durée de cette privation 
ne pourra étre imcrieure à cinq ans. 

S Les modalités d'application du présent article seront 
fixe par décret, nolamment en ce qui concerne les mesures 

publicite | l'arrêté visé au paragt iphe 2. » 


Mais | Al reeu la motion préjudi lt ile suivante, déposée par 
MM. ! en Lambert et Gabriel Roucaute : 
L'Assemblée nationale dk de de surseoir à la discussion 


de rticles 44 à 57 tant que ne seront pas prévues des dispo- 
tions exonérant de tout impôt les sinistrés, victimes des 
| s en 1951 et 1952 et l'exonération de tout verse- 
ment en faveur des agriculteurs qui n'ont pu encore se mettre 
\ règle avec la loi du 7 janvier 1948 instituant un prélève- 
exceptio lutte mire l'inflation dit prélèvement 
Ma 
La parol est à M. Lambert, 


M. Lucien Lambert, Mesdames, messieurs, je ne rappellerai 
pa s dvgals tres graves causes par les in mdations de novem- 
bre et par celles du printemps, Iais Je veux signaler combien 
l \demnite s versées à certains sinistrés. 
C'est le cas pour la commune de Cavaillon, dans le dépar- 
t Vaucluse, Pour re hectares de terrains inondés, 


in cultivateur a recu une indemnité de soixante-huit francs, 
iutre, pour six hectares de terrains inondés, a touché quinze 
un autre encore, pour trois hectares inondés, à reçu 

e { : jual ! 
Je le répète, ce sont des indemnités ridicules, et l’exploita- 

{ est npromise 
D'autre part, notre motion prévoit l'exonération pour ceux 

pu juitter le prélèvement Mayer ». 

Des sa ont opérées actuellement; beaucoup de paysans 
EI | paver sont menacés de saisie, Au moment 
1 { \ t s'efforce, ave tant d nervosité, de faire 
I in \ faveur des gros fraudeurs, il serait plus 
exonérer les victimes des inondations et ceux qui n ont 


quitt + prélèvement Mayer 





Tel est le sens de notre motion que nous vous demani 
d'adopler, par scrutin, (Applaudissements à l'extrême gau:!/ 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudi 
déposée par MM. Lucien Lambert et Gabriel Roucaule. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du d‘pouillement du secrut 


DORE O0 VONARS. ....smsocoooccsocese . 615 
Majorité absolue ........ nécenéee ess sims + JUB 


Pour l'adoption.......... 100 
DURS srmsobounévdr ares vis 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Le Gouvernement demande-t-il, pour l'article 44, la rem 
de son texte ? 
M, le président du conseil, Oui, monseur le président. 


Le Gouvernement pose ia question de confiance dans la forn 


coustitutionnelle pour la prise en considération et pour l'ad 
tion de l'article 44 du projet n° 3031 et contre toute dema 
de disjonetion, toute motion, tous amendements ou art 

additionnels de nature à modifier ledit articie, à en rédu 

portée ou à en retarder l'application. 

M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
fiance pour la prise en considération et pour l'adoption 
l'article 44 dans le texte du projet n° 3031 et conire ! 
demande de disjoncetion, toute motion, tous amendements 
articles additionnels de nature à modifier ledit article, à 
réduire la portée ou à en retarder l'application. 

L'Assemblée voudra sans doute procéder au vote sur re 
question de confiance mardi prchain, comme pour les pi 
dentes. (Assentiment.) 

M. René Lamps. Monsieur le président, j'avais demandé 
disjonction des articles 44 à 56. 

M. le président. En effet, mais la question de confiance é! 
poste dans la forme coustitutionnelle pour la reprise de la 
cle 44 dans le, texte gouvernemental, vous ne pouvez plus s 
tenir votre demande de disjonction. 


M. René Lamps. Elle subsiste pour les articles 45 à 

M. Jean Raffarin. Je demande là parole. 

M. le président. La parole et à M. Raffarin. 

M. Jean Raffarin. Monsieur le président, le groupe pay: 


et d'union sociale demande une suspension de séance 
vingt-deux heures, pour lui permettre d'exam'ner el de 
au point certaines questions dont la discussion Jui pa 
poursuivre dans la plus grande confusion, (Mourven 


airers.) 

M. le président du conseil. Il n'y à pas de confu-i 

M. le président. M. Raflar:n propose de suspendre la - 
jusqu'à vingt-deux herwres. 

Je consulte l'Assembite sur celle proposilion. 

L'Assemblée, consultée, adopte celle proposilion.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à vingt et une heures q 
minutes, est reprise à vingt-deux heures.) 


M. le président. La séance est reprise, 
[Arti le 15. ] 
‘ M. le président. « Art. 45. — $ Er, — L'article 


code général des impôts est remplacé par les disposili 


vanles : 
« En ce qui concerne les infractions visées aux art 
à 1748 ci-dessus, le tribunal ordonne dans tous le 


—— 


= 


le jugement eoit publié intégralement ou par extraits dans }°: 


urnaux désignés par lui et affiché pendant trois im 
les panneaux réservés à l'affichage des publications ofti 
de la commune où le condamné a son domicile, à la 
extérieure de l’immeutie de ce domicile et du ou des 
sements professionnels du condamné. » Ê 
« Les dispos tions des six derniers alinéas de l’art 
la loi du 1% août 1905 sont applicables dans la m 
elles ne sont pas contraires à celles du présent art 

« $ 2. — Le troisième alinéa de l’article 1835 du 

les impôts est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publica! 
grale où par extraits des jugements dans les journaux 


| 


> 
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lies 
par lui et leur affichage intégral où par extraits pendant trois 
mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications 
ofticieles de la commune où les contribuables ont leur domi- 
cle ainsi que sur la porte extér'eure de l'immeublé où ou 
de: établissements professionnels de ces contribuables, » 
8 3. — Il est inséré à l'article 1850 du code général des 
entre le deuxième et le troisième alinéa, un alinéa 
nl s rédigé : 17 
« Un extrait de cette liste sera éga'ement affiché dane les M. le président. 
mêmes <condilions, à la porte extérieure de l’immeub'e du reg'ome 
domicile et, s’il y a lieu, du ou des établissements profession- M. René Lamps. M 
ue:s des contribuables en cause. » = + …— 


M. René Lamps. ] 
réglement 


! ! 


MM. Gosnat, Lamps et Crislofo! demandent la dis) 

articles 45 à 57. 
est à M. Lampe. 

M, René Lamps. En réalité, mesdames, messieurs, 
demandé Ja disjonetion des articles 44 à 37. Mais je n 
‘ ire mon amendement lors de l'examen de l'artic! il le d 
M. le président du conseil ayant posé la question de ifiance ints, il nous sera loisible 

e dernier texte. isqu'à son term Rires et 
demande la disjonction des articles qui ont trait à ce 
M. le président du conseil appelle le « renforcement du 
rèle fiscal », pour les raison; suivantes: 

out d’abord, M. Pinay à exposé tout à l'heure qu'il espérait 
grâce à l'amnistie fiscale, d'importants capitaux po M. René Lamps. S 


M. le président, {'et inutile 
ticles, mme | ropose 


A 1 
du conseil 


nir, 

uprunt. Xul doute dès lors que cette amnistie ne profitera arriver au voie sur | 
qu'aux grosses sociétés capitalistes, car les petits contribuables 

t plus la possibilité d'affecter des sommes importantes aux 
nprunts. 


M. le président, Xou: 


a] = iVal 


‘ \ . Le Gou\ 
D'autre part, les mesures contre la fraude sont dirigées en 


léservés, 


outre les petits et moyens contribuables, qui vont avoir à 
ibir davantage encore le poids des contrôles effectués par les IH n'y 
rigades poly\ ilentes et des tracasseries administratives. | 


st pourquoi je demande la disjonet rticl 
{i demande, Je dépose uné demande de scrutin. 
M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. M. le président. Je 


uande la parole. 


M, le président. La pat le est à M. le secrétaire d'Etat 


lu conseil. 
4 MOYFXS D! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Le Gouver- + l : . 
I it demande que les articles relatifs à la répression de la ô Dispositions générales relatn 
soient réservés, en raison, d’une part, de la confusion e Art 58 La diste : 
s'est produite tout à l'heure au moment du dernier vote fournie aux Assemblées pat 
in à l’article 43, d'autre part, du fait que, placé en pré- pe * fix . our l'ann L 
l'une situation nouvelle, M. ie président du conseil doit , és. edes ié 
mnnaitre ultérieurement sa décision à l'Assemblée sur Le 
mportants articles. 





ETAT C 


Liste non limitative des renseignements à fournir aux assemblées par les différents services au cours de l'année 1952. 


























ÉPOQUE A LAOTELIE LES RENSEIGNEMENTS 
NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR doivent être fournie 


mu 


Tableau récapitulatif, par service, des effectifs 


qu'ils résultent du vote du budget ae l'exercice 

sonnel titulaire, ntractue;, auxiliaire et ouvrier 

Tableau, par service, des créalions, trans'ormatiot 
d'emplois. 

Tableau, par service, de l'organisation des services 
locaux occupés au {°r juillet de l’année précéde 
Etat. par chapitre et par service, des dépenses de } 
tuées sur fonds de concours au titre du dernier exer 
Etat faisant ronnaitre. par service, pour chacune des 
l'année prérédente effectuées en dehors de !a métro 
durée d» plus de &ix jours, ou encore arcomplies par 
naire ayant effectué plus de douze missions dans l'ar 
les diverses missons susvisées ne rentrent pas dans 

inscriptions permanentes 
{jo Les noms et empluis de f nes chargé: 
20 L'objet et la dorée de ct: 
3° Le coût de la ‘mission ' e transport 
allocations versées) 

Etat faisant connaître, par ministère. les divers off 
pourvus de l'autonomie fina ière et recevant de 
l'Etat et indiquant pour chaque office 

1° Le montant global des deux derniers 

20 L'eflectif global dez fonction aires 
laire, contractuel et auxiliaire 

3e Le tant dez enbventians et 


uer exercice 
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ÉPOQUE À LAQUELLE LES RENSEIGXE ME x. 
SERVICES NATURE PES RENSEIGNEMENTS À FOURNIR durent être fourns, 


Agricullure ,essssss.s. 


Finances ss. 

1, — Documents com 
uums à tous les ser- 
vices, 


NM. — Documents parti 
ruhers aux services 
financiers, 


France d'outre- mer-:. 


Justice 


Reconstruction et wr- 


banisine., 


Travail et sécurité s0- 


ciale . 


Travaux  publies et 
transports, 


Postes télégraphes et 
téléphones, 





—_—! 


mode de comemmmnicalion, anode de présen 








Emploi de fonds provenant du prélèrement sur le pari mutnel en 
faveur de l'élevage. 

Montant, par catégorie, des rerelles des «caisses d'assurances 
soviales et d'allocations familiales asriroks durant l'esercice 
écoulé et réserves de ces caisses au 31 décembre précédent. 

Rapport anmuel sur l'application de la loi n° 49-49%6 du 16 juillet 
19% portant création d'un budget annexe des prestations Tammi- 
liates agricoke:. 

Elat des somunes ratlachées au budget de l'agricullure au moyen 
de versements provenant du flends national de progrès agricole 


Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi du 
10 août #22, art. M, . 

Situation trimestrielle des dépenses engazées (loi du 16 août 1922, 
art, 5, 

Etat, par chapitre, au 91 mars, au 30 juin, au 30 septembre, au 
M décembre el à la clture de l'exercire, des dépenses ordon- 
nancées ou mandatées sur crédils budgélaires (art 2 de ia loi 
ne 19-028 du 18 juillet 199; 

Tableau des rémunérations el indemnilés de toute nature acquises 
à chaque degré de léchelle générale des traitements (loi au 
1 mars 1947, art. 6, 

Etat des prévisions délaillées des recettes el des dépenses des offices 
et établissements publics aulonomes à caractère adeministratif 
bénéfirinnt d'une subwention de TEtat, 

Suite de ta nowenclalure : 

jo De lous les offices, établissements, services publics et semi- 


mblics de l'Etat, fondations bénéliciant de subventions de 
"Eltal ; 

% De toute: les entreprises nalienales à caractère industriel, 
commerciad ou autre avec l'indication, pour chacune de ces 
entreprises, de leur nature juridique, de leurs filiales et de 
l'objet adhérent à chacune de celles<:: 

Je De tontes les soriélés d'éconcmie mixte on de toutes autres, 
dans lesquelles l'Etat, lez organismes ou entreprises visés 


aux deux alinéas précédents ainsi qu'au présent alinéa, pos- 


sèden!, ensemble en séparément, des intéréis pécuniaires 
supérieurs à 10 p 100 du capilal social, avec l'indication de 
l'importance de ceux-ci. 


Cetle nomenclature devra comporter également l'indication 
des noms et qualités des directeurs o@ assimilés et des mem- 
bres des conæils d'administration desdits organismes, entre- 
prises ou sociclés (art, fer de la loi n° 419-038 du #8 juillet 1919). 

Bilans, comptes de profils et perles, rapporis des conseils d’admi- 

nistration el des Cunmnissaires aux comptes des entreprises natlo- 
nalisées. 

Rapport des directeurs du conirèle @nancier dans es territoires 

d'outre-mer sur kes différents budge's de leur compétence. 

Situation résumée des opérations du Trésor. ........s..ssssssssss . 

Situation mensuelle de Va dette publiqne de l'Etal et de da cuisse 

autonome d'amortj-sement. 


Etat de la balance des pavements au 31 décembre entre la zone 
franc et les pays étrangers, 

Elat de développement des rereltes budgélaires............sss.ss.. 

Circulaires publites par les directions générales des impôts, des 


douanes et droits indirects, et par la direction de la comptabilité 
publique. 

Etat des décisions d'attribution des subventions prises par le comité 
directeur du fonds d'investissement pour le développement éro- 
nomique el territoires d'outre-mer durant l'exercice 
écoulé. 

Silualian détaillée du fonds d'investissement pour le développement 


social des 


économique el social des territoires d'outre-mer au 21 décembre 
pre édent, 
Etat indiquant les <ièges, la composition et les traitements des 


cours d'appel, des tribunaux de première instanre, des tribunaux 
de commerce, des tribunaux de simple police et des justires de 
paix de France el tribunaux cantonaux de Ja cour d'appel 
de Co.mat. 


des 


Ftat indiquant, par catégorie et pour chaque département, le me@n- 
tant des prévisions de recettes et de dépenses des associations 
syndicales et coopératives de reronstruction et le montant des 
recettes et des dépenses de ces associations syndicales et conpé- 
ralives durant l'exercice écoulé, 

Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurilé 


sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par ces caisses 


au 21 décembre précédent, 


Budget de la Société nationale des chemins de fer......sosessssessss 


de la Société nationale des chemins de fer {loi de finances 


Compte: 
embre 1938, art, 428). 


du 13 de 


Siluation du fonds d'approvisionnement au 34 décembre précédent 
(décret du 18 décembre 1923, art. 52). 














A l'appui de chaqne projet de budget, 





A l'appui de chaque projet de budget, 





Commun'cation faile ‘avant le 31 « ° 
de chaque année aux Commissions de: f 
nances €1 de l'agricultore. 

A l'appui de chaque projet de budget. 







Coramunication faite aux commission 
cières après la clôture de l'exercice. 

Communication faite au débnt du tr \re 
suivant aux commissions financière: 

Cormmunication faite avant la fin du try 
suivant aux commissions fNlaaucières + 
cour des comples, 









Communication faile chaque année à Me 
uissions financières. 







Fascicule spécial distribué au Parler en 
annexe aux projets de budgets, 






Fascicule spécial publié en annexe à la |: de 
finances, 


















Fascicule spécial distribué au Parlemer! lors 
de la session annuelle, 






Publication <péciale communiquée aux come 
missions des finances, 

Mensucllement. 

MenusuclHeinent, 







Annuellement. 






Mensuellement. 
Trimestriellement, 








Communication spéciale, avant la fin « . 
mestre suivant, aux commissions 
nances et des territoires d'outre-mer. 






A l'appui de chaque projet de budget. 







A l'appui de chaque projet de budget. 







A l'appui de chaque projet de 







À l'appui de chaque projet de 






Communication au Parlement dès <on 9p! 
bation par le consæil d'administration © 
Société nationale des chemins d ; 
finances du 31 décembre 1957, art. 3 





' 
t 








Communication a Parlement après 4P7" mA 
tion par la commäission de ve on @€ 
comptes- des chemins de fer. 






A l'appui de chaque projet de budget. 














pa _— 






















cé 


bd 





ASSEMBLEE NATIONALE — 








M Minjoz a déposé un amendement tendant à compléter cet 
artele par les dispositions suivantes : 

« L'article 35 de la loi de finances du 29 juillet 1881 es! ainsi 
lu litié : 

« Les ministères, les administrations publiques, tant de Paris 
que des départements et d'outre-mer, les élablissements publics, 
les entreprises nationalisées et tout organisme recevant une 
subvention de l'Etat, seront tenus d'adresser un exemplaire de 
tous documents qu'ils feront impwimer soit à leur compte, soit 
au compte d'une maison privée d'édition ; 

« 4° À la bibliothèque de l'Assemblée nationale : 

« 2° A la hibliothèque du Conseil de la Ri publique 

« Sont exclus de ce dépôt, les documents prévus à l'article 2 
de ‘a loi du 21 juin 1943 » 

La parole est à M, Minjor. 

M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, l'article 355 de la loi 
de fiuancee du 29 juillet 1KK{ avait pour but de permettre de 
rassembler duns les bibliothèques des deux Assemblées une 
collection des pubhlisatinne aflicielles françuises atin de mettre 

la disposition des parlementaires une importante documenta- 
Lor et, en même temps, un moyen de contrû'e sur ;es activités 

rdministralions, Mais l'accwoissement des interventions de 
l'Etat dans tous les domaines a rendu ce texte tout à fait insuf- 
jisant. Ainsi, échappent au dépôt les établissements publics, les 
soctétés d'économie mixte et tous les organismes subventionnés. 
est pourquoi nous vous demandons d'élargir le champ 
d'application de cette loi de finances du 29 juillet 1881, en adop- 
notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au bud- 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement s'oppose 
À cet amendement par raison d'économie, En effet, je lis dans 
cet amendement : « seront tenus d'adresser un exemplaire de 
tous documents qu'ils feront imprimer soit à leur compte, soit 
à rmpte d'une maison privée d'édition. 

Nous entrons dans une période d'économies, Par conséquent, 

n'oppose à cet amendement, ({nterruphons à gauche, — 
ipulaudissements à droite et à l'ertrême droite.) 

M. Louis Rollin. 11 v à déjà trop de papiers! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. En eflet, il y à bien assez 
de papiers comme cela! 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole pour répondre au Gou- 
vernement. (Mouvements divers à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. J'estime qu'il est de notre devoir de permettre 
À l'Assemblée nationale et au Conseil de la République d'avoir 
dans leur bibliothèque tous les documents auxquels je viens de 
faire allusion, Serions-nous réactionnaires par rapport à 18K1 ? 
\plaudissements.à gauche et sur certains bancs au centre. — 
Erclamations à droite et sur plusieurs bancs à l'ertrême droite.) 

M. Marcel Anthonioz. Cela n'intéresse pas le pays. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Min- 
oz, repoussé par le Gouvernement. 

iprès une épreuve à man levée déclarée douleuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 58 et l'état C 
nexés. 


L'article 58 et l'état C, mis aux voir, sont adoptés.) 


‘ t 


ou 


{Article 59.] 


M. le président. « Art. 59. — La nomenclature des services 
volés pour lesquels il peut être ouvert, par décrets rendus 
‘n conseil d'Etat, après avoir été délibérés et approuvés en 
Lonseil des ministres, par ue de l'article 3 du décret 
Ou 24 mai 1938 modifié par l’article 14 de la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947, des crédits supplémentaires pendant les interrup- 
1 le sessions des ous : re est fixée pour l'exercice 1952, 
conformément à l'état D annexé à la présente loi. » 

lonne lecture de l'état D: 
ETAT D 
Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à ouver- 
ture de crédits supplémentaires par décret en application de 
l'article 5 du décret du 14 mai 1938, modifié par l’article 14 


de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, dans le cas d'interrup- 
lion de session des Assemblées. 
IL — SERVICES CIVILS 

A. — TOUS LES SERVICES 
!* Indemnités résidentielles ; 
-" Prestations et versements obligatoires ; 
| Frais de justice, réparations eiviles, dommages-intérèts et 

mnités des tiers ; 

1° Application de la législation sur les accidents du travail; 
Salaires du personnel ouvrier. 


c 
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B. — SERVICES PARTICULIERS 
\/faire $ « Jores 

{° Frais de correspondances, de courriers et de valises: 

20 Mission. — Organisation et participation aux mfécrences 
inturnationales : 

3° Frais de réception des personnages étrangers Présents 
diplomatiques ; 

4° Frais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale : 

5° Participation de la France à des dépenses internationales. 


\griculture 


1° Nourriture des étalons nationaux (haras): 

2° Travaux d'entreticn dans les forêts domaniales, les dunes 
et les parcs, 

3° Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux ; 


: L 
& Remboursements sur produits divers Jes forêts, 


inciens comballants et victimes de la querre 
Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 
31 mars 1919 et des lois «ul sequ nes, 
Finances et affaires économiques. 


1° Majorations de rentes x iveres° 


2° Frais d'impression occasionnés par l'assictte des impôts 
directs ; 

3° Travaux à la tâche de la direction générale des impôt 

5° Remboursement pour décharge de responsabilité en cas 
de force majeure et débets admis en surséance indétinie : 


Garanties de Prix dont peuvent êlie assorties les opéra 
tions d'exportation ; 


' 1 A 


6° Remboursement de charges fiscales À 


certaines entreprises 


Intérieur 


1° Dépenses relatives aux élections: 

2° Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie 
et de secours et aux dépenses résultant de la responsabilité 
des communes ; 

3° Secours d'extrènn 
pubiiques. 


urgence aux victimes de calamités 


Justi e, 


1° Entretien des détenus; 

2° Application de l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance 
élinquante ; 

3° Approvisionnement des cantines, 


d 


Marine marchande. 


Dépenses résultant de l'application du cude du travail marie 
lime et du code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 


Présiden: [ul du con eil 


(Journaux officiels.) 


1° Composition, impression, distribution et expédilion; 
2° Matériel d'exploitation, 


Santé publique et population, 


1° Mesures générales de protection de la santé publique (lot 
du 13 février 1902) ; 

2° Assistance à l'enfance ; 

5 jé Dépenses occCasionnees par les 

4° Assistance aux tuberculeux ; 

d° Assistance médicale gratuite : 

>)” Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables: 
1° Assistance à la famille; 

8° Attribution aux économiquement faibles d'une allocation 
compensatrice des augmentations de loyers. 


aliénés ; 


Travail el sé urilé sa iale. 


1° Dépenses du fonds national de chômage ; 

2° Participation de la France au fonctionnement de l'organi- 
sation internationale du travail; 

> Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retrai- 
tes de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines. 
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IL. — SERVICES MILITAIRES 





Défense nationale. 


je Alimentation de la trouge. Chauffage et éclairage; 
2° Fourrages 
3° Fransports et déplacements ; 


é” Apypro\ 


mnements de lo flotte. 


France d'outre-mer et Elals associés. 


1 Alimentation de la 
2° Rhemonte ct fuurrages ; 


ÿ° Transports et déplacements. 


troupe ; 


HE, — BIDGETS ANNEXES 


(a L naliontie d cparqne, 
1° Impressior 
2 Contrii ( rennses 
| ( HA 4 et ntelles : 
4° Impôt de 14 p. 100 sur Île montant global les intérèts ser- 
vi IUX ut inf 
Postes. tél gra) hes el téléphones. 


1° Frais de remplacement ; 

2° Travaux €'impress'on ; 

4 attachement des 
te l sy tapportant 
rrespondances, de matériel ou du person- 


abonnés au téléphone et travaux d'ex- 


Transport des 


Prestations familiales agru oles. 


Dépenses relatives aux prestations, 

demande Mn paroie ?... 

:9 et l'état D annexé, 

s aux voir, son adoptés.) 


lersonne ne 
Je mets aux voix l'article 


(L'article 59 et l'état D, mi 


[irticle 00.] 


M. le président. « Art. €0, — Feat fixée pour l'exercice 1952, 
conformément à l'état E nexé à la présente loi, la liste des 
cha nitre u budget cù moutent des dépenses chligatoires 
et susceptibles pour ce motif, d'excéder le montant des crédits 
n 


] 


Je donne lecture ce l'état E: 





ETAT E 


Tabl au des chapitres où s'imputent des dépenses obligatoires 
susceptibles d'excéder le montant des crédits accordés. 








LIBELLÉEÉS DES CHAPITRES 








BuJgel général. 





| 
{ + Cul {{ et vectimes de la guerre. 





\ ris s d'at e ‘loi du 21 mars 1913 et 





( péc iale ippiémentaires aux nds va.ide: 
U \ Ï es par la loi du 22 mars 1%», 
per je décret-ioi 41 17 juin 198. — Alorahan 

" veugles « ülés dans la résistance (101 ou 

0701 ) ‘ aux tulerculeux pensionnés à 

















NUMÉROS 
des LIBELLÉS 
chapii res 








DES CHAPITRES 





Finances et a/jaires économiques. 
L — Charges communes 


0010 services des rentes perpéluelles et amortlissables, ainsi que 

des bons et oblizations du Trésor a moyen terme 

00%) Aannuités diverses à verser à la caisse des dépôts et « L 
guations. 

Payement par annuités des indemnités de dommazse 
yuerre 1911-1918. 

00 Rachat de concessions de canaux. 

Int(ré s des comptes de dépôts au Trésor. 


(12.34) 


010 

Gr Intérêts des bons du Trésor à court terme el valeurs 
milces 

6:70 Service des aran‘es des instituts d'émission. 

€5t0 services d'emprunts contractés à l'étranger. 


06 Garanties diverses, 

0:10 bension<: militaires, 

0:20 Pensions riviles. 

630 Prestations farniliales rattachées aux pensions. 

6:80 injemnité spéciale temporaire aux retraités de !F::t 
affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la 

0700 Pensions d'invalidité. 

Prestations assurées par l'Etat an titre du régime de 


œ00 
rité so'jale des pensionnés (loi no 50-879 du 2 
1950) 

0820 Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'ac 


— Alsace et Lorraine. 


IL. — Services financiers. 


Goo Dégrèvements eur contributions directes et taxes 
mi'des 
G19 Rembonrsements sur produits indirects et divers. 


Go) Frais de poursuiles et de con‘entieux. 






Santé publique et populal.on. 





1600 A'location: aux families nécessiteuses dont les & 
indispensables sont oppelés sous les drapeaux, 


Budgets annexes. 


nationle d'épargne. 





Caisse 


«ot Intérêts à servir aux déposants. 


Légion d'honneur. 


0700 Traitements des membres de l’ordre e! des médaillés 


muilitaires. 





Postes, télégraphes et téléphones. 


0010 Service des bons et obligitions et des avances du 1 ? 


Ratdiodiffusion et télévision françaises. 


Service des bons et ob'igaiions amortissables et des 
du Trésor, 











Personne ne demande ja parole 7... 
Je mets aux vaix l’articie GO et l’état E annexé. 
(L'article 60 et l'état E, mis aux voir, sont adoptés. 







[Article 61.] 











M. le président. « Art, 61. — La liste limilative de: 
concernant les dépenses de fonctionnement pouvant 

à ! rt le rédile, par décret de l'exercice 191 

‘ution des dispositions de l’artic'e 

est fixée conformément à 


à ep) 

cice 1992 en exe 
n° 51-587 du 23 mai 1951, 
annexé à la prisente loi. » 
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Je donne lecture de l'état F: 





ETAT F 





me =. ——_—_—_—_t 


1935 












































Tableau, par chapitre, des dépenses de fonciionnement pouvant donner lieu à report e crédits, 
ce l'exercice 1951 a l'exercice 1952, par décret 
q——— = ——_—_—__— — —— _ — . 
“ | 
= | 
e LIBELLÉS 
a | - 
qe | — — ——— — —————— — 
| | 
Budget général. 
| | 
1 
SERVICES CIV:LS | Fr - 
|| 
Agriculiure. {| 
5200 | pt né \ ja rero t l: ) — ! s d = à 
| nitro Male! | ‘ 
220 Ristour lorfaitaire en faveur | d mi S | { , 
tnt ques n à tur | 
|| < . 
| 
| 
Anciens comballants et victimes de la murerre. | 
1 
11 
150 Habillement | y À 
rs) indemnisal.on des pertes de biens subies por le | rtf | 
ei inter, de la Ré<islance et par les déportés po lues | { ) À x 
90 |Règlement des droits pécuniaires des F.F.C.L et des dévar. ll ” - 
tés et im'ernés de la Résistance | scies 
600 | Application de l'article 12 de la loi n° 50-256 du 8 août 120 || 
Co) indemnités aux rapatriés. 
1 
| | 
Educalum nationale | 1 
3200 Etablissements d'enseignement suféreur appartenant à | | 
l'Etat Wrosses réparalions, irovaux d'an igerment | ol! : 
x:19 Consiructions scolaires de l'en:eigneme ja pren Le. ! 
; — Travaux d am nagement 
dh) Etablissements d'enseignement technique aprartenont à 
l'Etat Grosses mMéparations Jravaux d am nagement 
2DUU \ménagement des centres nalionaux e: r'gionaux de ,a ; , 
jeunes<e ( des sp rt, S , bn ‘ ? One 
2000 Travaux d'entretien et de grosses rfpara 15 dans es u 
anberges de la jeunesse et dans te3 maisons de jeunes en abs ' LS 
fonctionnement, SUUvVEnuons aux M 
212 Aoquisitions d'ensemb'es mobiliers en vue de l’smeubie 
ment et de la décoration des immeub'e;s dont l'ameubte 
ment incombe au mobilier nationa!. Trai uiité ss e, 
72 Aménagement des résidences présidentie les. 
Ji) Palais nationaux, — Travaux de reslaura!lion el d'aménage 119 Sub $ IX con s d'en ises ux in 1 
2 ment des musées de France s 
3112 Travaux de conservation des l'Oradour-sur-Glane 00 ina prof dul Sala jes 5 
EL Protection et conservalion des plages da débarquement allié L 
, nn Normandie. 
19 Monuments historiques appartenan: à l'Eta!, — Travaux de 
restauration. É " 
209 | Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat — Tra DEPENSES  MILITA 3 
> Vaux de restauration et de gr» entretien 
NY) Bâtiments civils et palais nationaux, Travaux d’entret'en D 
courant et de grosses réparalions 
0 10 Baätiments civils — Travaux d'aménagement et de reslau G : 
rallon. 
PA) Palais nationaux Travaux de ronservalion n=2 endarn p 
So) Travaux de conservation du château de Versailles 6010 PnÉOaration ) 0 n industrielle e! 1 
370 Immeubies dipiomatiques et consulaires, — Travaux, AR. qui 2 nés 
10) Bourses nationales. NN) f : 
st '{ ie É na! Sr ri + "4 L » 114 « » Li 
Fonds national sportil 052 D nses divers ; es hostil L ), 
Finances 
HI. — Services financiers, 
» I nent. camoem 3 até. 
6199 Règlements des prélèvements exercés sur les avoirs des P 
personnes spoliées et rembourstes par l'Etat 13 Ar a 1 mat of et four £ 
Ve) Liquidation des opéralions d'aide aux forces alliées, 1s<uréÉe vr la dir ] ken 
C0 Liquidation des opéralions des anciens comptes spécianx du programune), 
ravitaillement, — Dépenses diverses, 
625 Liquidation des opérations de l'ancien compte spécial des S ) 
transports maritimes, — Dépenses diverses, 5 
3025 H ] { | | | ze et! 1II | _ 
1 Î t ina P Zrarmi S 
ndustrie et énergie: 2%65 Etudes ex} n , " jues. 
“19 |Sondages et recherches géologiques et géophysiques au 
: laboratoire et sur le terrain. 
#19 | Plan national de ravitaillement en carburants. — Liquida- Seclion marine, 
: tion. 
A) Avances ou subventions aux entreprises de recherches et 15 Habillement, campement. couchage et ameub'ement 
prospcclions minières. v115 Entretien du matériei de série de l'aéronautique navale, 
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LIBELLÉS 
















+ un 
Elu Fr ‘ d'outre-mer. 
! 
1e , 
I ‘ l 2e € imeublement 
i vire de l'armement 
n a ervi | tran<qm ons 
Dir d'u servie autormobit 
A | + 1m ire, — Loyers, — Travaux du 
nn} A 1it 
France d'outre-mer. 
n nent. couchage e' ameublement, 
( | ITARE EL ‘ { le | armement 
4 | [TL bé des: transm IOns= 
« | tnt ’ rvice automobile 
Juin lu dom ñ nili r'é — LOYErs, — Travaux du 
{ LLFLTP 
l 
Budgets annexes, 
Imprimerie nativnale, 
(if Ent le né + et fournitures pour réparations 
Um) Ü paralion, ammortissement industriel du matériel 
d'exploi on 
* HET ( flave., d urage et ( | e 
J! \ (AE LT | r je s ce des ateliers el dépenses 
fi i 
Monnaies et médailles. 
von \! l veuf in | 1venes 
Légion d'honneur. 
JUA Ma d'éduca — Reconstruction des jmmeubles 
dd ] À de guerre 
Construclions aéronautiques. 
Î Matérie. d e de wrmée de l'air 
H2 Mate de série pour !atromaulique nava:e 
} Matériel tecl jue non aérien. 
th Matériel de pour les transports aériens de l'Etat. 
Ù Matériel de série pour les sports aériens. 
té Materiel! di des. iné à Air-France. 
n7 Matér'e le tran write civils 
NE RS Ma! ( le lt de i ll 1 vente 
2x9 Vabri P ‘ur dive ministères 
| I \ d nä aérien et rechanges 
| n d na el de la direction technique et indus- 
Î le l'aér tique 
1 tiques Etudes et prototypes. 
vu | Û exécu és ir d'autre képartements. 
C« tructions et armes navales. 
M et m s à l'industrie pou ( renflouements 
M et m ' lustrie pour Jes malérieis com- 
ni 4 TT t ia et munit [ES 
" \! ‘ na « 1 L'indau € I 1r les ons rucmons 
\ fl Le 
UM M ( à lu è pour le té udes 
I is d'armement 
2 \ ( nai à | di 
t Liq le dépensé ‘ int des hostilités 
| r Matières et marchés à l'industrie 
LtA \ | f d h issemen 
< des pou tres. 
] 1 | I ! À 
] X Lx e O1 et état I annexé. 


ms AUX VU, sont adoptés.) 





[Articles 62 à 64.] 


M, le président. « Art. 62, — Sont autorisées les er: 
suppressions et transformations d'emplois pour lesqui 
aménagements de crédits sont prévus dans les difére 
relatives au développement des crédits affectés aux 
de fonctionnement et d'équipement des services civils 
luires. 

Personne ne demande \ par le 

Je mets aux voix l’article 62. 

L'article 62, mis aux voir, est adopté } 

« Art. 63, Le troisième alinéa de l'article 36 du d: 
31 mai 162 portant règlement général sur la eom! 
publique est abr Le, » \idopté. 

« Art. 64. — A compter du 1 janvier 1952, les crédit 
dans les différen's chapitres de traitements, de sold 
salaires pour le payement des cotisations de sécui 
à la charge 
ront être frausférés, par arrêté du 
chapitre sur lequel s’imputent dans er budget 
ments afférents aux cotisations restant à la charge d 


— idopté.) 


1 » 


[ Lrticle G5.] 
M, le président. art. 65 I. — Les dispositions 1 


au financement de l'équipement rural prévues par l'art 
de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947 et les textes sub: 
qui les ont modifiées et complétées, sout prorogées } 
31 décembre 192, : 

« Î1. — Les dispositions de Ja loi n° 48-1510 du 1* 
1948, autorisant le ministre des travaux publics, des 
ports et du tourisme à subventionner certains travaux 
pement des ports et certains travaux de défense contre 
et contre la mer, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à rédiger 
suit le pai gréphe L: 

« Les dispositions de l'article 1* de la loi n° 
du 1% août 1947, modifiées par l’article 19 de la loi 
du 8 avril 1949 et le troisième alinéa de l'article 1S «de 
ne 51-509 du 24 mai 1951 relatives au financement de 
pement rural, 

La parole est à M. Minjoz. 
droite et à l'extrême droite.) 

M. Jean Minjoz. J'espère que le groupe socialiste a 
de présenter des amendements. (Applaudissements.) 

La nouvelle rédaction proposée fait disparaitre les 


tions de l’article 18 de la loi du 2% mai 1951 suivant le-4 


« La caisse des dépôts et consignations devra consacrer 
à l'octroi de prèts pour le financement des travaux d 
imeut æural agréés par le ministère de l’agriculture, au 
des dépôts des caisses d'épargne ordinaires, une soi 
moins égale au tiers de la fraction des excédents d 
de ces caisses dont l'emploi est laissé à leur initial 
les dispositions de l'article 1 de Ja loi n° 50-736 du 
1950, dispositions dont la prorogation est envisagée. 

En effet, si l'on ne peut contester qu'un concours fina 
faveur de l'équipement rural soit des pius désirables 
saurait méconnaître que le moven proposé en ce ses 
ticle 18 de la loi du 24 mai 1951 est totalement 
Son appication se heurte en effet à trois impossihiht 

Tout d'abord ele est en contradiction avec l'art 
la loi du 20 juilet 1895. Elle est également en co 
avec Ja loi du 24 juin 1950 qui laisse expressément 
d'épargne l'initiative de l’emp'oi d'une partie de ! 
dents annuels. Enfin, ele est en opposition avec ! 
de l’autononne de la caisse des dépôts et consign 
matière de placement 

Par aileurs, sur le plan pratique. la disposition 
s'impose nul.ement car il apparait qu'au cours de 1] 
année d'application de la doi du 2% juin 145, 
d'épargne ont contribué au financement des trava 
ment rural. 

Plutôt que de laisser dans ia législation un text 
i' semble préférah'e de ne pas le reprendre. 

Cet amendement se place sur le plan technique 
que ceux qui ont voté la proposition de Joi qui 
la loi du 24 juin 1950, ne refuseront pas de vater 
dement parce qu'il émane d'un socialiste, (Applau 
gauche. — Erclamalions à l'extrême droite.) 


\! 


M. Joseph Denais. J'appuie l'amendement de M. \ 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le secrétaire d'Etat au huëget. Le Gouver 
l’'Assembite juge. 

M. Maurice-René Simonnet. J2 demande Ja parue. 

M. le président. La parole est à M. Simonnet. 


des personnels rémunérés sur ces chapitres 
ministre du buds 


sont prorogtes jusqu'au 31 décembre 192 
Erclamalions sur divers br 













tas. 
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M Maurice-André Simennel. Xe paurrail-on pas renvoyer cet 
amendement au moment ot ki loi des voies et movens viemira 
en discussion, ce qui nous permettrait de l'étudier en eomumis- 
sion ? ; 

M. Minjoz nous présente un amendement qui est certainement 
très utile. Nous voudrions pouvoir l'examimer en commission. 

M. Jean Minmjoz. Comme 


des voies ef moyens viendra en discussio 
M. le secretaire d'Etat au budget. Le e-! déposte, 
M. Jean Minjoz. ...je denmede à l'Assemblée de vouloir bien 
retenir mon amendement, 


M le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjox. 


(L'amendement, mis aux voir 


M. le président. M. Merck et 


nous ne savons pas 


quand la 


est adopté 


plusieurs ‘de ses collègnes ant 


dénosé un amendement tendant à comp'éter l'article 6 par 
u ouveau pal igraphe ainsi concu : 

I. — Les prèts qu'en vertu de l'arliele ? de l'ordonnance 
n° 45-271 du 2? novembre 1945, les caisses d'épargne du Bas- 
hiu. dur Maut-Rhin et de Ja Mosel'e Deuvent comentir au 
coll livités et établissements publies de ces de parteme ts 
peuvent, dns les mêmes limites et ewnditions, être consentis 


aux organismes d'habitation à lover modéré et de crédit immo 
hilier, bénétieiant de la garantie des eallectivités publigrres 
cidessus visées, ainsi qu'aux groupements de sinistiés béni 
ficiunt de Ia garantie de l'Etat en appacation des articles 41 
à 49 de la Loi n° 47-580 du 3%) mars 1947. » 

La paro:e est à M. Gabel'e, pour soutenir cet ame 

M. Pierre Gabelle, Les caisses d'épargne ont la possibilité de 
consentir sur leurs fonds certains prèts. Mars celles du Bus- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ne peuvent pas consentir 
de prêts aux organismes dE L. M., de crédit mobilier ni aux 
groupements de sinistres... 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Ie Gouver nent acrente 
J'axnendement. 

M. Pierre Gabelle. Je remercic 
M. le président. Quel est l'avs de la commission ? 


ue mi f. 


le Gouv 


ntnission accepte 


M. le président de la commission. ]a 
l'amendement. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M 
accepté par le couvernement et par la commission, 

L'emendement, nus aux voir, est adopté. 


Me: k, 


M, le président, M oisdé à di P sé nn amendement tendant 
à compléter Fartiele 63 par les dispositions suivautes : 
lispositions de Farticle 35 de In oi n° 49-1046 du 
1 août 1M9 sont aprlicables aux effets de commerce représer- 
latifs de crédits à moyen terme consentis à Fadministratio” des 
postes, télégraphezs et téléphones, 

«a La caisse nationale des mirchés Je FFlat est aultorisce À 
recevoir en garantie, avaliser, accepter on endosser les effets de 
commerce représentatifs de crécits à moven terme nsegtis 
avec le concours d'entreprises bénéficiaires de marchés où de 
conventions passées par l'administration des postes, téségraphes 
Et wléphones et dant l'amortissement est assuré par inscription 
à la première sectic du budget anucxe des postes, télégraphes 
et éphones, 

« tes crédits peuvent bu vélicier de la SiFa tie de l'E | it. 

« Les efflete visés aux alméas 1° et 2 du pésent article sont 
revetus de la signature de l'agent complable du Itviget annexe 
es pusles, télégraphes et téléphones. l'our la réalisation des 

les établissements publes de crédit pourront romp- 
ler cette siguatur e au nombre de celles exigées par leur slaiut ». 

La parole est à M. Boisdé, 


+. Raymond Boisdé. |! ='asil 


« Les 


r t 
OPA TA LME. 


le permettre à la caisse des 


Warrnes d'avaliser, éventueilenrent d'es mnpter, les eflets 4 
m ven terme émis par es € itreprises fonrnis<eurs des p <tes, 
ciégraphes et téléphone: pour les installations téléphoniques 

| nendement a pour obiet te. permettre ve Farmmrité 


e au bawlget du mmimstire des postes, 
Phones, de passer des murchés qui seront 
ELLS DAS où moins longs. 


M. le présidemt. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


teleut inhes et 1ébr- 


inatis dans des 


. M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 


! voi de l'amendement pour étude technique. Je ne dis pas 
{ue à demande de notre colligue n'est pas justifiée, mais nous 


IUVONS Pas HOUS prononcer, €4 abrupto 
SUr un texle de cette nature 


M. le président, La parole est à M. Lo sdé, 


sans Ctude préal- 





M. Raymond Boisdé. : | mendement à l'accnd de M, le 
ri SI es post à 1 s |! } ou ments 
dorer } 

M Dhagn 4 et L ! ., ne 

, 'UL 1 11 1 e 


— 


M. le président. 


lemet 
l 1V à pus , 
L'a rien | el | 
} nets x X Ù node at sue 
ta = hi D 
L'ar 4 hs i » { 
| 
M. le président. ] ( 
5 2 D S pénéra ! im Tre 
\rt. € | l Ù st au i jm Uuer 
en z datis s wii t | 
{ A des * Le Hi ein r\ d i ite 
pilbhitt} 1 ue 1} in M1 b ce (! t > 
flut'ant unsi que de ;a dette à rennes Imasshe du Irésot 
e 2% A des ecomss ons 6 re s peluelles et de titres à 
ous TTEA } mart ! ue po \ ensermb 141 
es de la tre<or ” 
La parue ét à M Lou<tauna L 
M, Georges LoustaunmauLacau. M r le présiden par 
wrection, je he veux pas di ‘ppe imendement que jt 
prepa sur cet at é eh DIET M. le président du 
14 Par  conmsequest je dem le que larlicle Gb soil 
lÉSerA\ Monrements di rx 
M. le président. 1 \ su l'Assembite, mais vous 
hi AaVEZ Ps dépose ut Leurett 
M. Georges LouStaunau-Lacau, Si, je Lai antonr monsieur 
e presi lent 
Je précise que l'artie,e 66 con ti : refonte de la loterie 
national 
M, le président. Je “onsulle l'Assembfe sur 14 proposition 
1e M Loustauann-t ar | ant à reserver |! art e on 
L'Assemblée, consuilée, n'adonmte pas celle proposition.) 
M. le président. Per-one ! lemande plus la parole ?... 
Je mets aux voix j'artiwie 66. 
L article 00, muts du roi esl lo, l« ) 


M. le président. « Aït. 67 Est approuvée la convention 


etre 1%51 entre le mmmistie des finances 
“a 


miervemtie :e 7 di 


et des affaires économiques « "pl lent du conseil d'adimi- 
ustration e Ja calss iutonome d'amortissement De 

Per ve demande la paroie ? 

Je mets aux voix j'a 67 

L'a ‘ b5 mt aus l'An est 11 4 


M. le président. ] QE | irticle 68: 
$ 3 — Dispositions diverses 
Ar GR — [|  — 1] uies et } en 14 | 1 Jour le Ja 
pro L ) Î p) ut o 14 neue 
| Ù [LEE EE { ( ke (JU e | x u 111 lé 
est port 1 doubs 
« Pont s Aanctmm noditlrat | st appoutée 
{ \u x | 1 Î jW por tionnellement iu 
mont t ou à Ù l DEEE LT! ( Wumnéraire, Un pre] ice, 
les arations out ( biet du utract De 
2° Au taux des amendes qua par la loi d'amenres 
IV 
« Dana | lepartem td i Ï [IE lé 1 les nie 
© Hquees francs €. | \ { la Je 
L pri = au !À L = si î { 1 Pr 1 D té a1- 
lemenis de 1 Inetropo HIT [D 
. Hi. Pruvisoirement et user à modification du 4 ret qu 
21 févrie: 19256 maditié, portant regien t d'administration 
publique pour ipplication de l'ordonnance dn 2 nvembre 
13 relative à la perception d'amernles de nn Lon à Ftre 
le sanctions le, ratrave rl [DE EN 1 CE e. P taux lea amente 


( 4 
le mnposition prévues à l'arlicié 1% dudit décret est n té 
au double, 
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brut. 


M. le président. Quel e:t 
M. le secrétaire 








172, alinta t%, du code d'instruction crimi- 


"ntne su: 

rendus en matière de paiice pourront être 
( le ippel lorsqu'ils prononceromt un 
weque la imende:, restitutions et autres 


excéderont la somme de 1.200 francs », 
le sans changement 
hece de l'app tion de l'article 31 de 
ivier 1945, mmodiliée, sur les profits jlh- 
\ loi du 22 juillet 1K67, moditié par l'arti- 


24 muat 1946, est à nouveau modulié comme 
orps est réglée ainsi qu il 


\urs | 1rsque ‘amende et les « ndamnations 


tA4MN) [rar 


1 rt puis 

jours lorsque, supérieures à 3.000 franes, 
15.04h) fra . 

laranie Jour lorsque, supérieures à 13.000 

lent pas 25.000 franes ; 

nos lorsque, supérieures à 25.000 francs, 
ALONE) franvs 

mois lorsque, supérieure 1 1000 francs, 

1S AMNXLIHN) [ranre 

Hix mois lorsque supérieures à 200.000 franes, 


pars " m WE ni le fr Ines 
huit mo lorsque supérieures À 
2 mullions de francs : 

excédent 2 millions de 


1 million de 
Wrsqu € les 


iclions commises avant l'entrée en vigueur 
lessus restent régies par la législation anté- 


sitions sont applicables à l'Algérie » 
sente un amendement tendant, dans le para- 
ipres le quatrième alinéa (2°) à insérer 

lion suivante 
* amendes inflgées au titre des contraven- 
} t . 
M. Mabrut. 

Mon amendement tend à créer une excep- 
il es ammerntues, 


e laux des amendes infligées au titre des 
simple police ne soit pas doublé, 

it injuste et indécent qu'en contrepartie de 
‘Hivernement pour ceux qui organisent systé- 
on ioflige une double amende à ceux 


omimis qu'une faute d'inat- 


mditions que Je lemande au Gouvernement 
traphe 3° qui sonstrait les amendes de sim- 
aition de à disposition tendant au duuble- 
e qui en résuliera pour le Trésor ne sera 


Gouvernement ac eple 


d'Etat au budget. Le 


le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ma- 


Gouvernement 


Mis QUI VOLT, est adopté.) 
Pr , * demande plus la parole ?.… 
N 6, moditié par l'amendement de 
ni lili mis 1u l'ont est ado! {4 ) 
l les 69 et 70.] 
l i du décret n° 48-2016 du 31 décembre 
qu suit 
iux di un le à consigne ors du pourvoi 
xt onimé suit 
s d nt ) squ [1 le s10n ittaquée est 
léciom vreque la décision attaquée est 
| pa C9 TRE » — \dopté } 
| ième alinéa de l'article 9 de la loi du 
lié et complété par l’article 128 de la loi de 
nbre 1921, par l'article 5 du déeret-loi du 
! url St de la loi de finances du 31 dé- 


t 


nodifié ainsi qu il suil: 

l t à acquitier, en dehors des frais ordi- 
lépartements et des commu- 
éièvements et d'analvse 
herche et la constatalion des infractions. 


: 





« Le chiffre des remboursements de frais ainsi p 
fixé à la somme ‘orfaitaire de 4.800 francs pour cha 
vement d'échantillons et à 3.200 francs pour tout proces 
de constat non accompagné de prélèvements d’échant 
« Une taxe supplémentaire de 30 p. 100 est appliqu: 
sommes forfaitaires en cas de récidive, 
« Ces chiffres pourront être modifiés au bout d'u 
le trois ans pae des décrets pris en forme de règlemen:s 
\ idopté 1 


ministration publique. » — 


{Article 71.] 


Gouvernement est out ‘ 
1 


. — Le 
et à la réglementation « 


M. le président. « Art. 71 
à apporter à la législation 
indirects les dérogations et les aménagements que peut 
siter l'exécution des programmes de défense commune 
financement est opéré dans le cadre des accords internat 
auxquels la France est parle. » 

M. Lamps demande la disjonction de cet article. 
est à M. Lamps. 


es ! 


La paroie 


M. René Lamps. J'ai demandé la disjonetion de 
Parce qu'il tend à exunérer de taxes indirectes les achul- 
par les troupes américaines en France. (Ex: lamations sur 


bancs.) 
M. Charles Benoist. Pourquoi ne paieraient-elles pas d'u] 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement re] : 
la disjonction 
M. le rapporteur général. La commission la repousse « 
ment. 
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la d'sjoi 


l'article 71, demandée par M. Lamps. 


L'Assemblée, consultée, se prononce contre la dis) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 74, 
(L'article 71, mis aus voir, est adople.) 
[Article 72.] 
— Dans un délai de six mais, à 


M. le président. « Art. 72. 


partir du 1* janvier 1952, les maires des communes d 
nouvelles évaluations servant de base à Ja contribution f 
des propriétés non bâties, prévues aux articies 140% et 1itx 
code général des impôts, ont été calculées d'après le tau s 
valèéurs locatives : 

« a) Sur des baux ne représentant pas la valeur 
moyenne à l'hectare où dépassant la rentabilité réelli 

« b) Sur les cours de produits agricoles faussés du fa 
la loi de l'offre et de la demande ne pouvait jouer plei 
à l’époque, 
pourrout interjeter appel suivant la ge prévue 
cles 1406 et 1409 du code général des impôts et derna r la 
revision de ces nouveaux tarifs d'évalution, Toutefois, pour 
certaines cultures spéciales et, notamment, pour les vignes pro- 
duisant des vins à appellation contrôlée, il sera effectué un 1 
tement de 40 à 60 p. 100 sur les derniers tarifs des 61 
communes à cadastre rénové, les prop ; 
possédant plus de ;a moitié des terrains auxquels s'app l 
les tarifs contestés pourront, dans le délai de dix m - 
tir du {® janvier 1952, iuterjeler appel suivant la y 


code général des impôt<. 


1516 du 


« Dans Îles 


prévue à l'article 

« La contribution foncière des propriétés non bäl J 
au profit des coliectivités locales ou départementale: © 
des années 1952 et 1953, demeurera assise sur la ba: 
nus cadastraux en vigueur en 1951. 

« La possibilité d appel prévue aux deux prem 
du présent article est étendue aux maires des comm 
cadastre n'a pas été rénové et dans les commune: 
pratiquée la revision accélérée. » 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouverneem è 
la prise en considération de l'article 72 du projet 
qu'il l'avait présenté, car il est relatif à l'application 
lats de la revision exceptionnelle des évaluations des ? , 
uon bâties. 

Il rappelle, d'ailleurs, que ce texte avait été adop! j 
mière fois sans modification par la commission L 
et faisait l'objet de l'article St du rapport n° 2704 a 

Les raisons qui justitient la reprise de cet art sons 403 
suivantes : 

s) 10 


Les revenus cCadastraux résultent des évaluations 
1908 à 1911, 























—— 
—— 





ls ne sont plus en harmonie avec la productix 


terres, car l'évolution des revenus fonciers 
d'une façon disparate suivant Jes terroirs et 
tures. 1 en résulte de nombreuses inéga 
D'une manière générale, la mise en appl 
la revision exécutée en vertu de la loi du 
ra à ces inégalités. 

Celle revision a faite très st 

tion et le plus souvent en accord 
propriétaires ruraux et des agriculleurs, 

S'il subsiste iues 

nt pas fait appel en temps utile dex 

ile, le délai supplémentaire ouvert pat 
du 3 janvier 1952 permettra de les corriger. 

Cette disposition sera d'ailleurs appliquée dans 
ral. En particulier, dans les communes à cadastre 
revenu cadastral subira une majoration fix 
rison avec les communes similaires dont les lu 
eutiérement refaits, les modifications justiliées 

is opérées par la commission centrale sui 
ommunes prises pour termes de compal 

es d'office. 

\près les corrections résuilant de ces décisions, 
“valuations réalisera d'une manière 

la mise en ordre des revenus fonciers imposables, 
y a donc aucune raison de différer l'application de ses 

iltats au delà du 1 janvier 1953. 

* texte proposé par le Gouvernement fixe cette dale. 

règ! outre questions dont Ja 


t 
US, 


di ; 
cté 


certaines erreurs 


le 
Le 


revis 


ET ta 11e 
pri faits ur 


iUSsi 


est 
prepareï 


le en certaines solution 
Ï ssaire pour permettre aux collectivités locales de 
en connaissance de cause leur budget de 1952 
C'est pour ces raisons que je demande la 
tion du texte du Gouvernement pour 
M. le nrésident. Le Gouvernement dem : en 
dération, pour l'artic \te de son projet initia), 
M. Lucien Lambert, Je demande la 
cousidéranon de ce texte. 


M. le président. La parole est à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert. Le texte de la commission ne nous donne 
entière satisfaction, imais, à il est préférable à 
‘lui du Gouvernement qui prévoit, dans son premier alinéa, 
que les réévaluations cadastrales seront appliquées à partir du 
je" janvier 1953. 
Je souligne qu'il y à quelques mois, ja commission de 
ure élé unanimerment que ces 1?! valuations 
valent pas être appliquées à partir du 1% janvier 1952, date 


lait alors prévue pour l'entrée en application de celle 


prise en considéra- 


l’art © 12. 


paroiëe 4 nire la prise eu 


' 
! n \ 
IMnre AVIS, 


igrri- 


rt à d'avis 


ujourd'hui, la revision du cadastre 
» et, en vertu de l'article 22 de la loir n° 
lans les communes où la revision n'est pas réaliste 
terminée, le revenu cadastral doit être basé en 
des résullats constatés dans les communes x 

plus voisines où cetle revision a été effectuée, 
Nous sommes en £vril 1952 et if se 


n'est pas pa:tout 


IS du 13 


ter- 
mal 
ou non 
tenant 
oIsines où 
rit dangereux d'appliquer 
loi avant le 1% janvier 1954. En effet, si cette loi est appli- 
lans quelques mois, les mair inté- 
és n'auront pas le temps de faire les recours 
que soient réparées les qui 
ilées dans la revision des bases cadastrales 
eurs, celte revision aura pour effet d'augmenter t 
lle aggravera les charges que doivent déjà supporter 


es des communes et les 
nécessaires 
injustices pourraient { 
115 l & 
tsete 
NAVsSAans, ’ 
st pourquoi nous sommes contre la prise 
irticle 72 du projet da Gouvernement. 
trème gauche.) 


LS le président. La parole est à M. le secrttatre 
get. 


en considération 


\pplaudi ssemenis 
d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouverne 


Sa position. 
M. Paul Pelleray. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Je suis contre l'application immédiate de la 
T\ision accélérée des cadastres. 

D si leurs, l'Assemblée s'est déjà prononcée par un vote à ce 
Sujet. Elle avait admis, par 465 voix contre 33, que des récla- 
ati ns pourraient être présentées à propos des revisions. 
M élais permis, ce jour-là, de faire ressortir les différences 
V oncevables qui ressorlaient de ces revisions, J'avais cité 
exemple de deux communes, l'une où le coefficient était fixé 


ment maintient 





à 6, et l'autre, sa voisine immé liate, où il l'était à 119. 


ASSEMBLEE NATIONALE — : 


M. le président. [a paro La: 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. | 
or HA it qu'il n'est « ‘ n1 


M. le président. |a | 
M. Jean Raffarin. Je lie 


nes tt A [ai 
M. René Charpent 
paro:r pour lermmand 
des {il LA 1 Le . 
M. le président. Je ne 


orateur natre la prise et 


i 


ier, 


inent étant déjà inter 


M. René Charpentier, rr'; 
qua lé le 
cuiture 
M. le président. À ce ! 
M. René Charpentier, 
Inisieur ;e presludent 
1 = ss — 


Yapootieur p 


* texte de 
à nui mir 
qu (RE 

L} effet, 


hs! 


n 
|] 
> ! 
HIVEAUX 
gions % 
| 


} troll ep 


barèn 
Or. 
appellation 
iVat tage 
itin | 
barème 
été adopté, par la commis: 
mission de l'ag'iculture dé 
Je vous rernereie, 
le remplir ma 


da 1= les rt 
es 
h rs de proport 
un barème 


: 
1918 ne rrespon 


mor! 


mission. 


le président. La parole est à M 
:ence du 


conse:; 


pre=<i 
M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la 
l y 


est pas contes!table jue pour :es 
a été effec tuée, l'appel est possible 

sommes d'accord avec M. Charpentier 
munes, il sera tenu compte des re 























NATIONALE — 





ASSEMBLEE 
À 


SEANCE DU 





4 AVR, 1952 














ctués dans les communes où la 
tions auront lieu d'office par 
sera conservee, 


di s appels eft. 
a élé fuite et les rectutica 
analogie pour ces communes, L'homogénéité 

Je crois done que M. Charpentier a satisfaction. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en con- 


du texte du Gouvernement pour l'article 72, 


sSderalron 

L'Assemblée consulice, décide de prendre ce texte en con- 
sde ru: 

M. le président. le donne lecture du texte proposé par le 
{ }\ be! pour 1 à e 43: 

\rl, 72, — 1, Les résullats de la revision à lérée des 
‘ Wa s des propriétés non bities, prescrite par les arti- 
cles 25 et 2 e la loi n° 48-809 du 44 mai 1948, compte tenu des 
dispositions de l'article 8 de Ki loi n° 52-4 du 5 janvier 1952, 
eulri vig Ir ! il janvier 1% }. 

« À partir d le date, le taux maximum de la taxe sur le 
revenu net des propriétés non bâties prévue à l'article 1526 dun 
code général mpôts sera fixé à 1,5 p. 100, Toutefois, dans 
le fhubutru ou Lap} REC de ce taux maxumum ne per- 
hi | t 1 | un f luit d ln taxe égal à celui de 
1 b i luxe pourt pal délibération du conseil 
IT UV par le préfet on le sous-préfet, lorsque 
’ ‘ le budget, êlre tixé au chiffre me aire pour 
atl L le ut ! uiuit 

« À part le la même date, ] nouveaux revenus impo- 
sable rotit til S pour | “ppli tion des textes portant 
ré ’ evenu dastral et les himiles prévues par ces 
texte t tiplites par 40 louteflois, des dérogations 
| t èt urlées à cette règle en matière de législation 
+0 e à par décret contresigné par le ministre de l'agri 
culture et le séerétaire d ! tat vu budget, ces dérogations ne 
] effet au delà du 31 décembre 1% 

», Da le cas où les tarifs résmtant de la revision accé- 
lérée élé modifiés en 1952 à la smite de l'application 
des dispositions du premier alinéa de l'article 8 de Ia loi n° 52-4 
du vier 1952, le taux des taxes locales perçues en addition 
à la contribution fonetére des propriétés non bâties dans la 
limite des maxima fixés par les dispositions en vigueur, an 
profit des départements et des communes, pourra être modif 

on du préfet, de manière à assurer une recette égale 


Fr budgets départementaux et communaux éta- 
lus sur la base des anciennes évalualions, » 

Les amendements qui tendaient à modifier le tex 
missio soit dot devenus sans objet 

Le seul amendement recevable, comme visant à modifier le 
texte du Gouvernement, est celui de MM. Lambert et Tricart, qui 
tend à remm er, dans le premier alinéa de ce texte. la date 
du « 1% jnvier 19 par celle du « 1" junvier 1954 ». 

La pal le est à M. Lambert, 


» Lucien Lambert. J'ai déjà exposé les raisons de cet amen- 
précède nie intervention. 


te de la com- 


{ u YS [Ita 
M. le président. 
M 0 sosrétaire d'Etat au budget. ! 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 
‘article 72 prévoit une 


' n ‘ te du cadastre et mons proposons que l'entrée 
en vigueur des resultats de celle revision soit fixée au !° Jjan- 
vu 1 

L'amendement de M. Lambert tend à en reculer la date au 
1 junvier & 1. Le Gouvernement <'v oppose, 

M. Lucien Lambert. Si le texte du Gouvernement est adopté, 

pa livee } tant 

M. Jean Tricart. |} en résullera une ginentation impor 
l le upot 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce n'e<t pas exact 

M. René Lamps. \ous dem s mn <erutin sur l'amende- 

le M. Lambert. (Erclamaltions sus plusu urs bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Lam- 
be et 11 ri 

le S uisi d'une demande de serutin 

Li est ouvert 

Les votes sont recueillis.) 
M, le président, l'ersonne ne demande plus à voter ?... 
| \ est clo 
UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. \ lat du dépouillement du scru 

Î 
\ | E VOOR, cssovcetéoéÉstectéet: dd, 
M Jurie ALSUIUR .....: PPETTLILIIIIEEIT Ha) 
| 1 | } DER ,ccésen: . M17 
Contre .sscoccsee sossvesse 2 





Je mets aux voix l'article 72, dans le texte du Gou: 
mmeil. 

(L'article 72, ainsi rédigé, 

M. André Mignot. Monsieur le président, 
amendement à l’article 72. Je demande à le soutenir. 

M. le président. Votre amendement se référait au texte 


COUMENISSTONT. 


mis aux voir, est adopté.) 


bu fuit de la prise … considération du texte du Go 
amendement ne pouvait plus être mis eu dl 


ment, votre 
sion, Car il ne Ss'ap pliquait plus à ce 

Cette prise en considération a fait tomber tous 
la commission. 


nouveau texte 


ments au texte de 


M. André Mignot, Je demande la parole, pour un rapyr 


règlement. 
M. le président, Vous avez 


" L 2 
net. 


paro:e pour un rappe: au 


j'avais dépo: 


t les am 


M. André Mignot. Au début de la discussion de la ! 


ns décidé de pas examremer d'art 


finiau es, LDOUS a 
hguratent au 


Veaux, InaIS shmpl ‘ment les artic.es qui 
gouvernements. : 
{ r les dépule s de 1e 


On ne peut cependant pas prive 
d'amendement, et M. Marcel David l'a rappe:é au débul 
du débat, 

Or, qu'est-ce qu'un amendement ? C'est l'adjonctice 
suppression dans un texte d'un mot, d'um membre de 
ou d'une on plusieurs phrases, L'amendement que j ai 
tend à completer l'art e 72: il est donc recevable 

Je me permets d'insister, car mon amendeiment 
cuièrement important puisqu'il tend à l'augmentation 
taxe locae pour les communes qui en ont un s 

Dans la discussion générale, M. le secrétaire d'} 
budget a bi:n voulu accepter d'en prendre en considér 
principe. Un ne va lout de mème pas, pour une Sin] 
lion de procédure, re pareilie demande. 

M. le président. Je ne vous ai pas dit que 
n'était pas ecevable. 
des finances: or. le Gouvernement à demandé la pr 
considération de son propre texte et l’Assembise y à co 


tombait automatiquement comme 


e> 


de ja 
besoin 


>DOUSSET né 


voire am 


Votre amendement 
autres amen lement<. 

M. André Mignot. Monsieur 
un débat de procédure, Vous connaissez le règ 
que moi et vous avez cerlainement raison. 

Je constate avec regret que le reglement ne permet 
résoudre une question aussi importante que cele qu 
l'objet de mon amendement, 


M. le président. L'incileut e-t clos. 


ie président, je #'entam 
‘einen! 


[Art le 13.] 


M. le président. « Art, 73. — Dans toutes les commu 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja M 
conjointement, à la recherche des chang 
survenus dans les natures de culture et à l’étalnissemi 
nouveau classement prescrits par l'article 2 de :a loi du 
1930, à la Hxation de nouveaux tarifs d'évaluation dans 
ainéa de l'article 27 di 


sera procédé, 


ditions prévues au deuxième 
n? 48-99 du 13 mai 1968. 

« La dale d'entrée en vigueur des résu'iats de ce 
Uüons sera fixee par d' Po » 


lersonne ne demande | \ par le ?.… 
, 1 » 


Je mets aux voix l'article 7 
‘article 73, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 74.] 


M. le président. art. 71 L'a tivcle 6. par ir pl 
loi n° 51-149 du 31 décembre 1951 est abrogé et rem 
les UISPOSITIONS SUIVA tes : 


« Les rôles généraux des anciennes comtributions 
taxes assimi ice 1951 pourront, à titr 
| mis en 1! ‘uvrement jusqu au {er août 1%:2 


imenderment tendant à 


ves pour ; exe! 


« | paragri phe : 2 et 3 de l'article 6 de la lo 
41 décembre 191 sont abrogés et remplacés par les 
SUIVARIS : 

«a Paragraphe 2: Ces départements leurs con 
dispensés de rembourser à l'Etat le montant des 
senlies par celui-ci au cours des exercices ci-dess 
nés, en application des dispositions de Fartici 
n° 48-421 du 30 mars 194$ qui ne seraient pas en 
sées Les créances amsi annulées seront 
ventions d'égale va:eur aux collectivités 


apurees } 


i0Ca105 








Il se référait au texte de la comn 





nl 





e 
ex 
‘ 

| 
} 
LI 
M 
et 
M 
} 
b 
M 

1 
Ja 

l 

nor 
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« Paragraphe 3: Les rôles généraux des anciennes contribu- 
tions directes et taxes assimilées pour l'exercice 19351 pourront, 
à titre exceptionnel, être mis en recouvrement jusqu'au pretuier 


sont 1902 ». 
La parvie est à M. Bissol. 


h. Léopold Bissol, Mes lames. 


messieurs, 


sans prendre l'avis 


des conseis généraux et des conseils municipaux des départe- 
ments d'outre-mer, l'article 6 de la loi n° 51-159 du 
1951 a décidé i’obligation, pour les collectivités lo 


partements d'outre-mer, de renoncer à 


31 décembre 
res des de- 


la perception des con 


tributions directes et taxes assimilées pour les années 1948, 
1949 et 19%). 
Mais ce-même article 6 a imposé à res mêmes col'ectivités la- 


Cas 


pat 
: fi i 


ives insurmon:ables, 


de nature 
notamment 


aux 


a CT 


te] 


des 


s l'obligation de rembourser à l'Etat les avances consenties 
ce dernier sur le recouvrement des impôts eu q 1estion. 
ela nous parait injuste et 


difficultés 


communes 


La première partie de notre anfendeiment, qui porte sur le 
deuxième ar rm de l’artic'e 74, tend à obtenir que les col- 
lectiviltés locales des départements d'outre-mer ne soient pas 

t lees à rembourser les avances restant encore du 

La suite de cet amendement reprend sans modification l'art 
cle 74 tel qu'il figure dans le rapport. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 


| M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendemant 





tend à transformer les avances aux département l'outre-mer 
en dépenses budgétaises définitives 
Pour celle raison, j oppose à cet amendement l'article 48 
d cgiementl. 
M. le président. Que! est l'avis de !a ninission ? 
M. le rapporteur général. L'article 48 est applicable 
M. Léopold Bissol. Pas du tout. Cela n'a rien à voir 
e bu ler luire 1902, 
M. le président. L'articie 48 du règlement étant opposé à 
x ] lement de M. Bissol, cet amendement est disjoint 
Je mets anx voix l'article 74 
(L article 14, us aur vor. est adopte ) 
[Article 28 (suite).] 
M. le président. L'Asse n blée voudra ins douté border main 
l'examen de l'article 28, qui a été renvoyé à DURE 
é | 1 just \ssentime nt 
J ippelle que cet article est ainsi conçu : 
iménagements dans li tarif et l'assielte des im pols 
A. — Impôts directs. 
Art. 28, — Les dispositions de l'article 237 du code général 


npôts sont abrogées. 
Les bénéfices ou revenus imposables de l’année 
los au cours de ladite 
ompte de ces dispe sitions 


La parole est à M. le président de la 


ex es « année seront détermines sans 


ommission de la justice 


el législation. 
M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la e 
et de législation. La commission de la justice et de législation 
hargé de demander la disjonction de Fl'articie 28 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement repousse 
à demande de disjonction, qui représenterait une perte de 
les évaluée à S milli de francs. (Erclamations sur de 
nor eur bancs.) 
M. le président. La parole 4 
| la justice. 
_M. le président de la commission de la justice et de législa- 
Gion. L'article 28 a le mérite de la clarté : il supprime l’article 237 
le général des impôts. 


s 
114% 


st à M. le président de la commis- 





irlicle 237 avait été voté à l'unanimité par l'Assemblée 
of une longue délibération au cours de laquelle la commis- 


la justice avait été également unanime. Il prévoyait que 


les rations de lovers ne sauraient avoir de répercussions 
! harges fiscales des propriétaires ou des locataires, 

Li ivions pensé, en effet, que si la majoration des loyers 

pouvait s'imposer parce qu'il faut encourager la construction, 

,-onstruction et l'aménagement des locaux existants, il 
Aall éviler une répercussion qui pouvait avoir une incidence 


unanime 
s était 


à sur là cherté de Ja vie, L'Assemblée avait été 
‘viendrai pas sur les arguments auxquels elle 





le G vuvernemernt etant pat 
le cel aru La 237 u sort it 
raient maintenant flux il s ch 
latres et Gt locataires 
Nous avons demandé à M 
venir à 1àa maimission et 1 x | 
cirect des 1mpols au siet 
écouté un et | ( 
s'ils 1 et Of s1 ! ‘ iry 
(bauchés, mais el en 
notre Us 11 à | 
leurs 
Nous £ 
G'établ ve différe e 
siques es propi } 
perso et les 
immeubles et | rit ’ 
Pou [ere 
cho qui vois TEE ez ! 
répét »metti l'a 1 
coutun rporer le bilan 
leur b olectif 


inimeubi Par leu | 
| 

? [A | | 
[PE nn Î S lent 
(1 | | [ l } | 

} s l» [uut ! 
BY leul fi pot t | 
charg t al { 

\ tn l | 


e p ( \ 

{ll ON t par M l 

) étant Î 1 jm) 

N 1 L 1 I { l | 
que créerait d le | 
0 ] | 
finit 

No ( t 
le caractere, n nt ne } 
lu [IL  - I 
sa n ' 

Nou 1 nm ] 
tion ir ( ( ( ni 
la ! ur le | t Il i 
ipporler sur ce ] tu 
lie 

Pour le moment 
demande la d EURE | ul | art LA 
M. le président. La parole est à M 
budget 


budget. | 


le secrétaire d'Etat au 
] ner la d 


à l'A embiée de 1e pa L 


M. le président de la commission, | 
M. le secrétaire d'Etat au budget. |) 
poses eur cet at hotarment pa 


M. le président. Je dois d'abord 


pro oncer sur Îa dis) miction 
La parole est à M. le rapport nt 
M. le rapporteur général, lu n 
qui peuvent J tre ere ini 
certai | un! dé 14 s leguc 
rats pour Ds À 
\ EL ER ef le I rt t evyar | 
pourra valabien ) : 


M. le président. La parole « i M 
M. Lionel de Tinguy. ! | mo 


{ 1 is 


11 Le] 
TT. 
u L , 
M. li le ja 
en effet a { { 
4 "ir 
se à pyr l | | 
i-( { geail ] 
l a ° h 1} 
êlre ext { | { 
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Mais tant qu'il n'en est pas ainsi, lant que nous sommes 


dans la situalion que M, Claudius-Petit nous à dépeinte, qu est 


celle du régime de la loi de 1%M8 dans lequel les propriétaires 
h te péniblement d uvrir les dépenses qu'ils ont 
à et 'uer, 1 sera't : rinal que le Parlement sevint sur la pro- 
un e suennesne qu il a fait 

Le prob'éme du logement, le problème de la reconstruction 
est assez grave pour mériler une étude complète. C'est un 


demandons au Gouvernement, un délai d'étude 


et de mise au point. L'Assemblée, et spécialement la CconmmmiIs- 
tina , seraient bien avistes d'adopter point de 
\ 

} le sf lement à itention de la commission des 
fi [ut ies expl lions qui nous ont été fournies à la 
( hi } la Jusuce, 1H G ule c'atrerment que 1e systeme 
actu est pas au point et a besoin d'ètre repris du point de 
\ hniq ce q est plutôt un travail de commission 
qu | il GA nice, 

Du iet point de vue de la commission des finances, la 
pi iggcérée par la commission de la justice me parait 
p! [ : il . \ipplaudiss( 1} enis ul u cent €.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. 11 semble que l’Assemblée pourrait, 
avant, de se prondcer s la disjonction, entendre les explica- 
tic de M. Minjoz, auteur d'un amendement particulièrement 
inter int 

M. le président. La parole est à M. Minjoz, 

M. Jean Minjoz. Celle question peut paraitre assez compliquée 
pour mn Nègues qui : nnai<sent pas exactement la 1égis- 
lation apn ble en la inatiere, Permettez-moi d'en dire quel- 
que mot 

L'article 89 de la lo lu 1 septembre 1%48 exonère de tous 

npôts, à l'exclusion du droit d'enregistrement du bail, les 
majorat le loyers des locaux d'habitation où à usage pro 
fessionnel, survenues apr le 31 décembre 1948, 


L'article 4 de la loi du 31 décembre 1%8 voté à la demande 


1 1 


de M, Louis Rollin prévoit des dispositions analogues pour les 


majorañons de loyers des locaux commerciaux survenues après 
le 31 décembre 1947. 
Ces dispositions, qui figurent dans une législation particulière 
— soit de la loi sur les locaux d'habitation et à usage profes- 
onnel, soit de la loi sur les locaux commerciaux — onft été 


incorporées, si je puis dire, en ce qui concerne les impôts sus 


’ revenus, Car cest de cela qu | s'agit dans l’article 237 du 
code es impôts 

Or, l'urticle 28 de la loi de finances en discussion actuelle- 
ment comporte — je m'excuse de donner cette précision — deux 
disposiii 

La première tend à l'abrogation de l'article 237. C'est-à-dire 


u, tant à la taxe proportionnelle 
qu'à la taxe progressive sur les revenus et à l'impôt sur les 
ise bien qu'il ne s'agit nullement des impôts 


que seralent soumises à noux 


sociéles — je pri 
locaux et départementaux, notamment de la patente — les 
majoratio de loyer survenues depuis le 31 décembre 1948 
pour le ix d'habitation et depuis le 31 décembre 1947 pour 
es ) IX IMIMErCIAaUX 

La deuxième prévoit l'application rétroactive de l'abrogation 
aux revenus de 1951 imposables en 1952. 

Pour Utier ces disposil s, le Gouvernement déclare que 
l'exonération fiscale grévue par l'actuel article 237 du coude 
er E 4 impots élait destiné à soulager les proprielaires 
d'immeubles qui ne pouvaient faire face à leurs charges en 

* iffisance d wrs lover<s, mais permettait en fait 
i { s socictés industriel et commerciales — en parti- 

rains pas de le dire, les compagnies d'assurances 
-- de faire échapper à l'impôt une grande partie de leurs reve- 
is immobiliers. 

Mais, et c'est là le danger, sous prétexte de supprimer à des 

és un avantage jugé injusuflé, le Gouvernement ne se 

ct ite pas de demander la suppression de l'exonération con- 

| } s M ues, 11 demande, en réalili l’abroga- 

| | \ ru! L Î L pour ies pers S physiques 
y etes 

] | se | donc actuellement de la fa suivante : 

S \ssemblée pron e la disjonction de l'article 28, tout le 
m , les tés, les mpagnies d'assurances comme les 
petits propriétaires, € ip i à cet impôt. 

Si la disjonction est refusée, alors je me battrai, je le déclare 
très nettement, monsieur le secrétaire d'Etat, pour que soi 

lo} imendement que j'ai repris et qui ne fait que présenter 

( fférente celui qu'avec M. de Moro-Giaflerri et 
M. R j'ai défendu hier 

Voilà, par conséquent, impartialement exposées, je crois, les 

litions dans lesquelles se présente le débat, A l'A semb:ée 


‘ , 
] tunis SCA {ts a PALAU 2 he.) 








M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 4 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à l’Asse: 
de ne pas prononcer la disjonction de l'article 28, à laque] 
Gouvernement s'oppose pour ne pas perdre une recette, $ 
j'accepterai l'amendement de M. Minjoz s'il limite aux pers 
physiques le bénéfice de l'article 237 du code général 
lipôts, 


Ainsi les sociétés en seraient exclues, et je ne perdrais ju: la 
totalité de mes 8 milliards. (Sourires.) 
Je m'excuse de me montrer si matérialiste, mais il faut \ 


tout de même que je pense à l'équilibre de mon budget. 
dissements à droite et sur certains bancs à l'extrème dr 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. J'ai demandé, au nom de la comm n 
de la justice et de législation, la disjonction de l'arti | 
mais j'avoue que je verrais bien volontiers voter l'amend: 
de M. Minjoz qui, en effet, ressemble étrangement à celu 
nous avions déposé ensemble. 

Je crois donc pouvoir ne pas insister sur la demande d 
jonction. 

M. Pené Lamps. Nous la reprenons et demandons un scruiin 
Erclamations sur de nombreux bancs.) 

M. Alphonse Denis. Nous la reprenons en lui donna 
sens que nous Sommes opposés à tout impôt nouveau, !! 
à qnuche, au centre, à droite et à l'extrême droile.) 

C'est une question de principe que noËs tenons à rap} 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjon 
de l’articie 2 demandée par M. Lamps au nom du group 
muniste. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les volcs sont r&« ueillis.\ 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est cles. 
(MM. Les secrclaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s<cru- 
Ua : 
Nombre des volants .........ssssussss.. 524 
Majorité absolue ..... cssssessmcness ee oi . 2 
Pour l'adoption .......... 109 
COMIS css cos esse: 416 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
pue 


M. Josep" Denais et M. Grousseaud ont présenté une den 
de suppres<ion de l’artiche 2. 
M. Joseph Denais. Je retire ma demande de suppre<<io 


1 


M. le président. La demande de suppression de l'article 28 

est retirée. 
Nous arrivons à l'amendement déposé par MM. Minjoz et Louis 
er 


Rollin, accepté par le Gouvernement et tendant à com 
comme suit le premier alinéa de l’article 28: 

« … en ce qui concerne les immeubles figurant à l'actif d'u 
entreprise industrielle ou commerciale ou d'une société pr 
sible de l'impôt sur les sociétés », 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. J'ai défendu :mplicitement mon amendement 
en combattant la demande de disjonction, Je tiens simph t 
à préciser, pour qu'il n y ait pas d'erreur, que "mon am 
ment tend à abroger les dispositions de Farticle 247 du code 
général des impôts, seulement én ce qui concerne les « 
prises induztrielles ou commerciales ou les sociétés pass 
de l'impôt sur les sociétés, Il ne vise par conséquent 
associations, ni les sociétés immobilières qui n'ont pas un 
caractère commercial. 

M. Raymond Boisdé. Je dernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Je propose à l'amendement de M. WinJ0Z 


un sous-amendement ain<t Conçu : 
« Ces dispositions. » — dont je rappelle qu'elles reviennent 
ne seront 


sur des décisions antérieures de l’Assemblée — « 
mises en vigueur qu'après la réalisation de la réforme fi 
et je demande que mon sous-amendement soit mis 
par scrutin. (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétair: 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai dit tout à 1H 
qu'il s'agissait là d’une question d'équilibre budgétaire € ] 
regrelte qu'on revienne sur cetle question. ; 

La 


En conséqnenee, le Gouvernement oppose au sous-an 
ment de M. Boisdé l'article 48 du règlement, 
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M. le président. La commission des finances 
que l’article 48 du règlement est applicable à la 
proposée par M. Boisdé ? 
M. le président de la commission des finances. Oui, 
sieur le président. M. le secrétaire d'Etat au budget. \ 
M Raymond Boisdé, Je retire mon sous-ar "me! I ir b) . 
sieu; le présid ent. | . René Lamps. 
M. le président. Le sous-ame tiré. | 
Je mets aux voix l'amendermer 
foin. 
(L'amendement, mis aux voir, est M. Charles Benoist. 
M. Jean Minjoz. L'Assemblée a de 
M. le président. MM. de Moro-G 
fin avaient déposé un amendement 
l'article 28 par les mots « en 
personnes physiques », 
Cet amendement na plus l 
M, de Moro-Giafferri. En elflet, mon 
M. le président, MM. Mabrut et Drave 
PR © mpréter | l - | Va 
« }, ‘abri 1Z ration d l'article » ) g éral 1poi= M. le président. 
Rd avoir en 4 it « té l'e 
compte de la valeur loca ive réelle dans le « L s pal ° ue M 
L'abrogation de l'arti ans effe F1 cul du | La pa ta M 
droit proportionnel les ! , 
La parole est à M. 
M. Adrien Mabrfut. Mon amet 
ur lu Gouvernement uu npie pri 
Je pense que le Gouvernement va 
sation le l’article 23 ‘ode gén 
effet sur e calcul! di t pi )p rt 
quoi je retirerai mon amendeme 
M, le ex d'Etat au budget Mon 


iura aucun effet sur les patent 
M. Jean Minjoz. Ni sur les impôt 
M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M, Adrien Mabrut. la déc] 


le président. | 


‘ 
t 


le président. M\ 
irv-M 


“ 





M. le président du conseil. 


it que E certains de 


précision 
M. Louis Rollin. Cela découle 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi par Mme Rabaté d'un ann 
compléter comme suit l'article 2S 

« À partir de la date de la promulg 

sera sursis à toute augmentation 

La parole est à M. Alphonse Den 


ont 
14. 


u Louvernemen 


M. Alphonse Denis. Au moment où le 
ment se aéclare résolu à ag 1 
à lui d: mettre ses à 
IL s’agit, en l'occurrence, de surseoir aux 
nestrielles de loyers qui pèsent très lourde HIon 
ts familiaux. F M. le président. 
Ce poids est douloureusement re ti. e vérilé fort évi- pour la 
dente a été exprimée cet après-midi même par M » Moro ‘ { 7 
Giaflerri parlant devant la commission de i 
législation. Il me permettra de reprendre sa fo le, 
i: Quand on prétend empècher une augmentation 
coût de la vie, i: faut penser aux loyers. 
._Alin de permettre au président du conseil de confirmer 
declaration du 3 mars 1952 sur la volonté du Gouvernemet 
d'agir immédiatement sur les prix, nous di nando la mise 
aux voix par scrutin de l'amendement de Mme Rabat: 
M. le président, La parule est à M. le secrétaire d'Etat au 


iget 

ES M. le président. 
, à. le secrétaire d'Etat au budget, Cet amendement n'a rien un | 

avec l’article 28. 

Si le groupe communiste tenait absolument À indiqner sa 

OSilion, il aura satisfaction puisque les paroles de M. Denis 

de au Journal officiel, Mais cel amendement n'a au- 
relation avec le pri je st de loi en discussion et n'est 

Y ible, 


M. Jean Tricart. Son adoption rétablirait la confiance, 
M. Marcel Anthonioz. On compte sur vous pe cela. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Elle existe, mon 


pas 





M. | Alphonse Denis. Si le Gouvernement est J’ac 
inér celle assurance aux lucataires. 
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amende, qui ne pourra être inférieure à 10.000 francs par 
inexactitude ou omission, Sera recouvrée et jugée comme en 
luatièére de contributions indirectes. » 

MM. Gosnat, Lamps et Cristofol demandent la d'sjonction des 
art s 42 à 

Je ronsulte l'Assemblée sur eette disjonction. 

(L'Assemblce, consultée, se prononce contre la disjonchon.) 


M. le président, M. Briot a présenté un amendement tendant 
à compléter l'article 49 par le nouvel alinéa suivant : 

Ces dispositions ne s appliquent pas aux céréales, à leurs 
dérivés ainsi qu'aux vins et al-ools, en général, à tous trans- 
ports de produits faisant déjà l’objet d'un titre de transport. » 

La parole est à M. Briot, 


M. Louis Briot. À la lecture, le début de l’article 49 paraît 


anodin ir il est indiqué que: « Toute marchandise remise 
par nn fabricant ou par un grossiste et transportée autrement 
que } in particulier pour les besoins de sa propre consom- 
mation doit, quels que soient le mode et l’auteur du transport, 
él Hupagnce d'un bon de remis extrait d'un carnet à 
s he 
(n int l'exposé des motifs, la chose paraît beaucoup 
pus £ es ) 1 
C'est pourquoi l'objet de l'article proposé est de nrévoir que 
tout ! port de marchandises, autres que ceux effectués par 
des particuliers pour les besoins de leur propre consommation, 


devra être fait sous le couvert d'un « bon de remis » extrait 
u tn r'rre il SOU hes " 
Chacun sait qu'il existe déjà, pour certaines marchandises 


te!ls que réales et le vin, des titres dé circulation. 
Si l'on envisag usage d'un carnet à souches, on multiplie 
le nom les documents 
\insi, le camionneur sera obigé de remplir d'abord un acquit 
pour de Ca.es et le vin, puis le carnet à souches, sans 
mmpler d'autres documents, dont le carnet de bord pour les 
L 10) 
IL faut tout de même comprendre que les conducteurs de 
véhicules n'ont pas l'instruction nécessaire pour tenir une 
telle comptabilité 


L'est pourquoi je demande à l'Assembite de prendre en 
considération le texte additionnel que j'ai présenté. (Très bien! 


tre en! a l'ertrême droite 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. M. Briot fait remarquer que l'on 
œuiliplie les documents 
Je suis obligé de répondre que c'est probablement parce 


qu on multiplie anssi les fraudes. 


Mais je reconnais bien volontiers que les difficultés admi- 
mistralives résultant de la multiplication des documents et de 
la comptabilité sont très importantes 

Dans ces conditions, je laisse l’Assemblée juge de supprimer 
l'article si elle le désire. (Très bien! très bien! à l'extrême 


d oute et à droute.\ 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Briot. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Pierre Gabelle, Le contrôle fiscal n'est pas une pièce essen- 
telle du projet! 

M. le président. M. Boisdé a présenté un amendement tendant 
à compiéler in fine l'article 49 par la disposition suivante : 


« Les dispositions de cet article n'entreront en vigueur 
qu'aprés la mise en application d'une réforme fiscaie réalisant 
la simplification des taxes et impôts et après la codification 
de rérogativé e! pouvoirs d'investigation des contrôleurs 
di diff ntes règies financières. 


La parole est à M. Boisdé, 
M, Raymond Boïisdé. Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix l'artic:e 49, modifié par l'amendement de 


h! B nl, 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 49, œansi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 50.] 


M. le président. « Art. 50, — Les prescriptions du premier 
alinéa de l'article 1994 du code général des impôts sont appii- 
can aux organismes chargés de la gestion des risques Ina- 
Jadie et maternité des régimes spéciaux de sécurité sociale. » 

Personne ne demande Ja parole | 48 


Je mets aux voix l'article où, 


M, René Lamps. Le groupe communiste vole contre. 
(L'article T0, mis aux voir, est adoplé.) 








[Article 51.] 


M. le président. « Art. 51. — 1. — L'enregistrement de: 
sous signatures privées porlant cession ou acceplation 
messes de cession de parts d'intérêts dans les société 
le capital n’est pas divisé en actions, est subordonné à la 
lion que l'exemplaire dont Je dépôt, an bureau où la fon 
est requise. est prescrit par l’articie 815 du code génér 
impôts, soit établi sur une formule délivrée depuis mo 
trois mois par ce bureau. 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 646, I. 4° 
cade, les actes de l'espèce doivent, à peine de nullité, €! 
registrés dans le délai d'un mois à compter de leur dat: 

« Un arrêté du secré'aire d'Elat au budget détermin: 
date d'entrée en vigueur et les modalités d'applicati 
dispasilions prévues aux deux alinéas précédents. 

« I] — Tout retard dans l'enregistrement des actes 
pèce entrainera la perception du droit de mutation app 
anx biens dont les parts cédées étaient représentatives 
de jeur création. avec appication d'un quintupie droit « 
avec minimum de 10.00) francs, qui sera dû solidairem 
toutes les parties à l'acte, 

« I. — Les apports en nature à une société seront = 
an méme droit d'enréxistrement que la même e<pi 
meubles, fonds de commerce, meubles). Toutefois, lorsqu 
apports seront faits par des sociétés de famille, le droit 
regietrement ci-dessus sera réduit de moilié. » 

la parole est à M. le président du conseil. 


M, le président du conseil. Le Gouvernement demi 
prise en considération de son texte. 

M. le président. Le Gouvernement demande la prise en 
dération de son texte, qui est ainsi conçu: 

« Art, 51. — 1. L'enregistrement des actes sous &igi 
privées portant cession ou acceptation de promesse de ce- 
de parts d'intérêts dans les sociétés dont le €apital n'e<t 
divisé en actions est subordonné à la condition que le: 
plaire dont le dépôt, au bureau où la formalité est req 
est prescrit par l'article 813 du code général des impôts 
étab.i sur une formuie délivrée depuis moins d'un mo 
ce bureau. 

« Par dérogation aux dispositions de l’artice 646, IT, 4° 
code, les actes de l'espèce doivent, à peine de nullit: 
enregistrés dans le délai de dix jours à compter de leur 

« Un arrêté du secrétaire d'Elat,an bndget détermine 
date d'entrée en vigueur et les modalités d'application 
dispositions prévues aux deux alinéas précédents. 

« 2. La + mg de nullité prévue au paragraphe pri 


ni 


sera applicable aux actes sous seing privé de cession ou 
ceptalion de promesse de cession antérieurs à la date d' 
en vigueur du présent article et qui n'auront pas été prés 
à la formalité dans le mois suivant cette date. En out 

actes donneront lieu à l'application d'un quntuple di 

sus avec minimum de 10.0) francs qui sera gù solidair 
par toutes les parties à l'acte, » 

La parole est à M Denais. 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, j'admets volo 
la prise en considération de l'article 51. I est cependant 
observation que je voudrais soumettre à l’attention du t 
nement et de l’Assemblée, C'est ce petit membre de ph: 
« à peine de nullité ». | | 

Je me demande si une telle pénalité, si je puis dire, ] 
être inscrite dans un texte de loi. 

ll s'agit de contrats. Qu'est-ce qui constitue le contrat ? 
l'accord de deux volontés. Le document sur lequel on 1 
le contrat peut être un instrument de preuve, un instru 
de libération. Mais ce n’est pas le papier qui fait le 

Par conséquent, vous ne pouvez déclarer nuls les 
qui n'ont pas été rédigés sur un certain papier à une cel 
date : vous ne détruisez pas et vous ne pouvez pas detru 
contrat, Le contrat subsiste malgré tout. 

Alors, qu'est la nullité, en l'espèce ? 


M. le rapporteur général, Voulez-vous me permettre d: 
founir une explication et en même temps de présent! 
excuses à l'Assemblée ? 


M. Joseph Denais. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. À la page 248 de mon rapport s'est 


glissée, en effet, une erreur dont je suis respousable. 
J'ai repris, dans mon rapport, cette P rase: « P 
gation aux dispositions de l’article 646, Hi, 
actes de l'espèce doivent, à peine de nullité, être enrtsit 
dans le délai d’un mois à compter de leur date. » 
Ur, la commission des finances avait disjoint cette dis] 
Dans ces conditions, cet alinéa ne doit pas figurer 
texte de la commission. Le troisième alinéa doit étre 


4e dudit code, Je 
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après l'alinéa commençant par « Tour retard dans l'enregis- 
trement… » et le paragraphe A, à la fin du texte, devient le 
paragraphe Hi. 

M. Joseph Denais. Je ne combats pas l'article dans son enserm- 


ble. de dis simplement que la mention « à peine de nullité » 
me parait inconciliable avec les principes de droit les plus éié- 
mentaires, puisque le contrat ‘subsiste tout de mème. 

Si le contrat tombait, ce ue pourrait ètre que par la volonté 
d'une des partie. 

Vous voyez alors la singulière aventure dans laquelle nous 
pourrions nous trouver engagés: une des parties, regrettant le 
contral, pourrait en invoquer Ja nullité en s'armant de Ja dis- 
posilion inserile dans l'article 51, Ce serait généralement la 
partie la moins honuèête des deux. 

Ainsi, nous aurions favorisé, pur notre texte, Ges retraits qui 
ne seraient pas des retraits de bonne foi. 

Er si, comme il est problable, on allait ensuite devant Île 
tribunal, je me demande quelle serait la situation du juge 
obligé de déclarer qu'un contrat qui a été régulièrement formé 
et réguliérement signé doit étre déclaré nul parce qu'une dis- 
posilon fiscale instituerait cette nullité. 

Je crois, en vérité, monsieur le président du conseil, qu'il 
vaudrait mieux abandonuer cette formule; elle ne peut rien 
donner. 

Que vous mainteniez l'amende fiscale, si l'on n'a pas rédigé 
le contrat Sur un papier obligatoire, dans un délai donné, je 
n'y mets pas d'opposition; mais n'inctituez pas dans le texte 
une Sanction antijuridique et pratiquement inapplicable, 
(Applaudissements à droile el sur divers bancs.) 


M. le président. | 2 parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil, L'observation de M. Denais n'est 
évidemment pas sans fondement, mais l'article 51, privé de 
celte possibilité de nullité, perdrait de son intérêt. 

\eceptant l'amendement de M. Denais, je demande la sup- 
pression de l’article 51, 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la suppression 
de l'article 51, proposé par le Gouvernement, 

L'Assemblée, consultée, prononce la suppression de l'arti- 
cle 91.) 


[ {rl les 22 el 33. ] 
M. le président. « Art. 52. — Les quatre premiers alinéas de 


l'aiticle 3 de la loi modifiée du 17 mars 1909 relative à la vente 
et au nantissement des fonds de couunerce sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Sous réserve des dispositions relatives à l'apport en société 
les fonds de commerce édictées par l’article 7 ci-dessous, toute 
vente ou cession de fonds de commerce, consentie méme sous 
condition et sous la forme d’un autre contrat, ainsi que toute 
attribution de fonds de commerce par partage ou licilation 
sera, dans la quinzaine de sa date, publiée à la diligence de 
l'acquéreur sous forme d'extrait ou d'avis dans un journal 
d'annonces légales du ressort du tribunal de commerce où le 
fonds est exploité on, à défaut, dans un journal d'annonces 
légales de l'arrondissement. En ce qui concerne Îles fonds 
forains, le lieu d'exploitation est celui où le vendeur est inscrit 
au registre du commerce. 

« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécution 
du précédent alinéa devra être, à peine de nullité, précédée 
soit de l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à 
défaut d'acte, de la déclaration prescrite par le deuxième ali- 
héa de l’artiele 8 de la loi du ?8 février 1872. Cet extrait devra, 
sous la même sanction, rapporter les date, vo:ume et numéro 
le la perception, ou, en cas de simple déclaration, la date et 
le numéro du récépissé de cette déclaration, et, dans les deux 
hypothèses, l'indication du bureau où ont eu lieu ces opérations. 
I tnoncera, en outre, là date de l'acte, les noms, prénoms et 
domiciles de l’ancien et du nouveau propriétaire, la nature et 
le siège du fonds, le prix stipulé, y compris les charges, ou 
l'évaluation ayant servi de base à la perception des droits d’en- 
Tegistrement, l'indication du délai ci-après fixé pour les oppo- 
Silions et une élection de domicile dans le ressort du tribunal. 
.«* La publication sera renouvelée du huitième au quinzième 
jour après la première insertion. 

L Dans les huit jours de la première insertion, le Bulletin 
0Ihciel des ventes et cessions de fonds de commerce fera con- 
Natre l'opération effectuée, le nom du vendeur, celui de l’ac- 
quéreur, a nature et Île siège du fonds, le prix stipulé, y com- 
pris les charges ou l'évaluation ayant servi de base à la per- 
ception des droits d'enregistrement, le domicile élu pour les 
‘Ppositions, le nom du journal local et la date de publication 
Wns te journal. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 52. 

L'article 52, mis aux voir, est adopté.) 





Art, 59 …— L’ 
relative au B 


registre des tuelu 


M. le président. 
est Colhpielh pal 
: { { ts! Î 
tumbre des contt 


EN ui ue A0u\a 


ot art 

La p d 

M. Raymond Boisdé. M 
le mème objet que le res onme Caltoup pitis 
que moi, je lui demande de l lefendre, {(Sourires.) 


M. le président. L1 parole e- [Là 
M. Louis Briot. L'alinca e 50 dun code gén 


| s imnots li nen-e FN [Be »nnet s 11 Nr EH) en Ja 
main-d'œuvre de l'obligation d'établir de produire « 

pissés ou des bulletins d'expédition de march indises 
timbre 4! ation à ladue le sont assuretties es ent p' SC 10 


transport pui s routnt 
issant de petits tran<porteurs routiers qui effectuent eux- 


S'ag 
n'emploient pas de main-d'œuvre, 
[REN l er nl HIT en re diff rer les 


mêmes les transp rts, et qui 
je ne vois pas l'ulilile de 


formalités. I suffit qu'ils aient sur eux leur carte d'identité. 
M. le président. La parole est M. le secrétaire d'Elat au budget, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement repousse 
l'amendement, pour ja vante est surtoul en vue (te 
FeprHnet les transactions occultes et leg vente ut facture, 
qu'a été instituée l'obligation de produire des récépissés pour 
tout transport de marchandises, 
Si l'amendement était adopl 
C'est pourquoi je demande à 
M. le président. Je mets aux vo 


M. Boisdé et de M. Briot, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


ratwon = 


M. te président. Je mets aux voix l'article 54, 
M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre. 
(L'article 54, mis aux voir, est adopté.) 


[ Article 00.] 
M. le président. « Art, 5, — L'apposit on de vignettes peut 


les factures délivrées par les redevables de la 


être exigée sur 
taxe à la production ayant Ja qualité de producteur, pour une 
la production qui y est 


valeur égale au montant de la taxe à 
mentionnée, L'absence de vignettes sur lesdites factures est 
nalité du double droit prévue à l'ar- 


| t 


sanetionnée par la pé l 
des impôts, cetle penane étant 


ticle 17:6 du code géneril 
doublée dans le cas d'utilisation frauduleuse de vignettes. Les 
modalités d'application du présent article sont fixées par 
décret ». 

M. Boisdé demande la disjonction de cet article. 

M. le rapporteur pénéral. La commission repousse celle 
demande, 

M. le président. M. Boisdé à également déposé un amendement 
tendant à compléter in fene l'article 55 par les dispositions sui- 
vanles : 

« L'application du système ainsi envisagé sera limitée, en 
vue d'une période d'expériumentation préalable, à une branche 
professionnelle à déterminer d'aprés les critères suivant 

« a) Relevé au plus grand nombre relatif d'infractions dans la 
dernière année ; 

« b) Constatation de l'existence du circuit commercial dit 
« cireuit court » ne comportant qu'un ou deux stades intermé- 
diaires dans les transactions entre les producteurs initiaux et 
les derniers cquéreurs professionnels non producteurs fis- 
Caux ». 

La parole est à M. Boisdé, 

M. Raymond Boisdé, Je suppose que l'administration, en pros 
posant ce texte, qui est de compétence uniwærs=ell n'a pas 
entenda exiger pour toutes les professions et pour toutes les 


transactions 14 formalité des vignettes, 
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te cette observation, c'est qu'elle a été faite à 


SI } pri sf 
Ja unis mn des finances, 

Je n mtenterais d'avoir l'assurance que l'administration 
limitera l'apposition des vignettes à une où deux branches de 
professions et ne l'ét ndra pas à l'eysemble des transactions. 

Mon amendement a pour but de me permettre d'obtenir une 
déc! Hon officielle du Gouvernement sur ce point. 

M, le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Boisd:, [rès bien ! très bien ! à l'er- 
itréme droil 


M. Raymond Boisdé. Je retire ma demande de disjonction. 


M. le président. La demande de disjonction est retirée. Reste 
en discussion l'amendement qu M. Boisdé vient de soutenir et 
que le Louvernement acceple. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je pense que l'acceptation de 
l'amendement de M. Boisdé par le Gouvernement ne doit pas 
dispenser l'Assemblée de se prononcer. (Très bien! très bicn! 
au centre 

La commission des finances, qui en a déjà délibéré, a été très 
heureuse de trouver dans les textes du Gouvernement, en ce 


qu meerne la recherche de Ja fraude fiscale, des dispositions 
comme celles de l'article 55. Et elle n'entend pas du tout qu'elles 
suient diminuées par des amendements. 

Si l'on veut, en effet, poursuivre efficacement la fraude fis- 


cale, il faut en trouver les moyens et ne pas hésiter à recou- 
rir à lous k&s moyens. 

_La commission des finances s'oppose done à l'amendement 
de M Boisd'. \pplaudissements au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé, !l ne s'agit nullement de diminuer Je 
dispositif que le Gouvernement entend utiliser, mais simple- 
ment de dire que ce dispositif ne sera pas employé universelle- 
ment, c'est-à-dire pour toutes les professions et pour toutes les 
transactions 

L'est ce que le Gouvernement avait déclaré à la commission 
des finances. 1 n'y a donc là aucune contradiction. 

On ne limite pas cette exigerce, mais on dit qu'elle ne 
deviendra pas générale instantanément, pour toutes les pro- 


[ess] is 
} = le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
nttigré À 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement est tout 


à fait d'accord pour que ce système de vignettes soit appliqué 
par élapes et dans les endroits où le contrôle est inopérant. 
L'est bien ce que vous demandez ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je tiens à souligner que l'amende- 
meut de M. Boisdé précise: L'appl'cation du système sera limi- 
tue \ une branciu pt fessivunelle à déterminer selon les 
(! ocre suivant 

J'estime qu'en cette matière le Gouvernement, qui est respon- 
sable de la recherche de la fraude fiscale, ne doit pas se 
l r ligoter par un texte qui lui impose seulement de recher- 
cl ette frau liscale dans une seule branche profession- 
1 v. 

Nous faisons \fiance au Gouvernement pour que les dispo- 
sitons de cet article soit 2ppliquées avec discernement et qu'il 
tente l'expéri Mais nous ne pouvons pas accepter qu’il se 
La got par un texte çomme celui qui est proposé par 
M | Applaudissements au centre et sur divers bancs 
&- qaucht 


M. François de Menthon. Ce serait organiser la fraude, 


M, le président. La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé, Je me contente de la déclaration du 
t'et, atin de ne pas prolonger le débat, je retire 


és ui nement ei 
mo amendement, 
M. le président. L'amendement est retiré. 

(D r a présenté un amendement tendant à compléter 
l'article 53 par les alinéas suivants : 


Les etli seront extraites de carnets À souches nomi- 


17 v« 


Leur emploi ne pourra en aucun cas conduire à avancer 


Ja d effective à laquelle est acquittée Ja taxe. » 
La parole est à M. Crouzier. 
M. Jean Crouzier. La mesure prévue en ce qui concerne 


l'ap; \ de vignettes est intéressante si elle peut lim ter Ja 
f ins alourdir gravement les obligations des redevables 
| 





| budget, 


Mais il est deux points qu'il importe de préciser : 


En premier lieu, au moins pour les sommes importan! 
faut s'orienter vers l'idée d'une sorte de chéquier spér: 


caractère nominatif, et non pas de vignettes au porteur. 


Des coupures au porteur, même sans valeur intrinsèque 
vent être représentatives de droits atteignant des milliers, 
millions de francs, Elles offrent des risques de pert 


des 
de vol extrèmement graves, tant pour les entreprises qu 
les employés même qui sont appelés à les manipuler. 


En second lieu, il ne faut pas que l'institution du sy: 


amène une nouvelle ponction dans la trésorerie sous ! 


d'avance de taxes. 


Les taxes justifiées par les vignettes doivent pouvoir « 


acquittées seulement au fur et à mesure des prestations e! 


pas au moment où l'administration remet les vignette: 


contribuable. 


L'expérience en cours dans le secteur de la viande pr 


que ces deux écueils n’ont pas été évités. Certaines entrepr 


subissent un accroissement imprévu de frais généraux et 


pulent pour des millions de vignettes dont il faut ten: 


compte scrupuleux et même déceler les contrefaçons. 


L'exposé des motifs du projet gouvernemental permet d' 


rer qu'on ne veut pas généraliser ce précédent. Encore 
qu'il n°y ait aucun malentendu à ce sujet. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouvernement acceple l'«: 


dement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement 


M. Crouzier. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 55, madilic }. 


l'amendement de M. Crouzier. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 55, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 56.] 


M. le président. « Art. 56. — 11 est ajouté à l'article 269 


code général des impôts un paragraphe 3 ainsi conçu : 


« 3, — Toute personne ou société qui entend se pre\ 





d'une a M égale ou régiementaire pour recevoir, en { 


chise de 


et pénalités qui pourraient être mis à sa charge. 


« Les modalités d'application du présent PouPe 


fixées par arrèté du secrétaire d'Etat au budget. » 


MM. Boisdé et Jean-Paul Palewski ont présenté un ame 


ment tendant à + do cet article. 
La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Mon amendement tend à éviter qui 


a taxe à la production, des produits passibles de 
taxe peut être tenue de présenter, au préalable, une ca: 
colvable qui s'engage, solidairement avec elle, à payer le: 


demande des formalités supplémentaires et des engage: 


de fonds supplémentaires aux entreprises travaillant 


l'exportation. 
Je précise tout de suite que, sur ce point encore, 
1 


contenterai d’une affirmation du Gouvernement selon 1 


pour les entreprises exportant réellement et ne se parant 


de cette qualité pour bénéficier de certaines exonéral 


n'utilisera pas ce qui doit rester une faculté et non p 
I 


obligation. 


Je demande donc au Gouvernement d'être particulier 
bienveillant dans l'appréciation de ses exigences à l'éga 


: 


entreprises qui se consacrent à l'exportation. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La décision de la « 


sion donne satisfaction à M. Boisdé puisque, au lieu de l'« 


sion: «est tenu », le texte comporte les termes: « p: 
tenu ». 


M. le rapporteur général. M. Boisdé s’est d'ailleurs 
satisfaction lui-même, car je crois bien que c'est Jui qu 


l'initiative de proposer ce membre de phrase à la comn 


(ires.) 

M. le président. La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé, Je suis, en eflet, l’auteur de ce!! 
fication. 

Satisfait de ce succès, je souhaiterais le voir comp} 
l'affirmation du Gouvernement qu'un sort particulièren 
veillant sera réservé aux entreprises travaillant pour 
lation. 

M. le président. La parole est à M, le secrétane 


























































—— 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Aucun cautionnement he 


cera demandé aux entreprises dont la réputat.on est <ol,deme 
cquise. Quant aux autres, il convient de prendre certaines pri 
cautions en vue de protéger les intérêts du Trésor 
M. le président. L'amendement est ret ré, 
Personne ne demande plus Ja parole 7... 
Je mets aux voix l'artice 556. 


(L'article 56, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 51.] 





du code général des impôts est remplacé par le suivant: 
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M. le président. « Art, 57. — Le barème figurant à l'article 168 































eur locative réelle des résidences secondaires en 
France et hors de France, déduction faite de «cell 
s'appliquant aux locaux ayant un caractère pro 
fessionnel, si celle déduction n'est pas appli 
a valeur locative de la résidence principale... Idem. 
? mestiques, précepte rs, préceplrices, gouvernan 
tes, à l'exclusion du premier dune-tique au 
service d'un gensionné de guerre, bénéficiaire du 
statut des grands invalides et, pour le personn 
féminin, de celui qui donne lieu à l'exonéralior 
d'impôt en raison de la présence d'enfants en 
bas âge, de vieillards e, d'impotents: 
Pour la première personne du sexe 


de 











timint 
ein 













âgée de moins de 60 ans..-..s.srr.ssse ce 96.000 
Pour chaque personne du sexe féminin en sus 
OU M DOM... coco cooscoooosocsmosess ose 300.00 
Pour le premier honune âgé de moins de Gn ans, 
à moins qu'il ne soit en mesure de justifier 
que son élat physique est incompatible ave 
000 MOTOR OR DOMO deco oomoedvoss ose 100 000 
Pour chaque homme en sus du premier......... 500.000 
Voitures automobiles destinées au transport de: 
rsonnes : 
Par cheval-vapeur de la puissance de chaqu: 
sé clones ses anisinenessanesd eue: 50.000 






Toulelois, la puissance n'est complée que pour 
noilié en ce qui concerne les voi.ures avant plus 
de 19 ans d’âge ou appartenant aux pensionnés de 

cuerre bénéficiaires du statut des grands inva 

ain<i qu'aux aveuges et grands infirimes 
eivils titulaires de Ja carte d'invalidité institrée 

par l'article 4 de ja loi ne 49-1091 du 2 août 19:9 















REVEXI 
ÉLEMENTS DU TRAIX DE VIE forfaitaire 
correspondaut, 
Sn MN he D Ed En hs. ER OL À 
Valeur locative réelle de la résidence principale 
déduction faite de celle s'appliquant ax locaux 
ayant un caraclère p CT NN PTT Dix fois la 








Les revenus forfaitaires du tableau ci dessus sont valables 
pour Paris et sont diminués d’un abattement égal au pourcen- 
ve d'abattement de la zone de salaire du lieu considéré, » 

, Hénault a déposé à l’article 57 un amendement qui tend, 
dans le barème figurant à l'article 168 du code général des 
unpôts, à rédiger comme suit l'avant-dernière rubrique : 

Voitures automobiles destinées au transport des personnes : 

Voitures neuves Revenu forfaitaire correspondant — 
Prix d'achat divisé par trois; 

Voitures d'occasion = Revenu forfaitaire correspondant — 
Fnx d'achat (valeur Argus) divisé par deux : 

Les véhicules ayant plus de dix ans d'âge ou apparte- 
hant, etc.., seront comptés pour moitié des estimations précé- 
ventes, concernant les véhicules d'occasion : 

Les voitures ayant plus de quinze ans d'âge ne seront pas 
Ielenues dans la taxation d’après les signes extérieurs ; 

En , fausse déclaration entrainera une réévaluatiun portée 
au rip e. » 


La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménauit. La taxation d'après les signes extérieurs 
es voitures automobiles apparaît tres lourde. 

En eflet, le revenu forfaitaire correspondant à la possession 
uune voiture ne signifie pas que le contribuable ineriminé 
Püsse justifier réellement l'évaluation, car l'achat d’un véhi- 
(ue s amortit sur plusieurs années. Si l’on admettait cette 
Solution, non seulement on calculerait les frais d'entretien 






















Vues mais, en fait, chaque année, l'achat d’une nouvelle 

ture, 

ll faut admettre qu'une voiture est conservée en moyenne 
‘ns pour l'amortir lorsqu'elle est neuve et que ce délai 

" luit à deux ans pour une voiture d'occasion. 


\ peut donc, chaque année, tenir compte &%e l'intégralité, 





] S t £ 
VeHnICUICS au-uessus i 
( | cl ju j 
{) n{ IX | 
pos 1 \ r 1 I 
\ en 
{ S l1 t 
M. le président. là | | M 
budget. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. | 
ment étudie tex! | t { I 
soient légéremi 
texte le LE IVernern er l 
M. là président. Je mets aux voix lement 
repoussé le Gouverement 
L'amendement, mus au n'est pas ado] 
M. le président. |’ ne } le le is la 


Je mets aux voix l'artich 


L'article 57, mis aucr : { 





M. le présiden!. Ava ippeler le vote sur bi lois 
fai » mninaîitre qu'é \ vertu d irt e »S du {! ll t, M. Raf- 
farin demande une seconde délibération de l'ensemble du pro- 
jet de loi. (Erelamations au centre et à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Denais, Je demande la parole, 

M. le président. la par est à M. D S 

M. Joseph Denais. Je demande u seconde d 4 
articles 6, 23 A à 23 E, 33 et 45. 

M. Jean Minjoz. Nous demandons une ide bération 
de l'article 58, 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole pour \p 
pe iu réglement. 

M. le président, |: pal le est à Mme Francine Lefebvri pou 
un rappel au règlement 

Mme Francine Lefebvre. Aux termes de l'articie 5S du règle- 
ment, la seconde délibération ne peut être demande (p vVant 
le vote sur l'ensemble d'a projet, Nous n'en sommes pas là 
il faut d'abord que l'Assembh'ée « prono e sur l: qu il 
de confiance posées par M. le presta t 1 nset!, O7, « { 

a interviendront que mardi matin. 

M. le président. 11 n'y a aucun inconvénient à I < 
ème que nous proposons à FAssembl 

La parole est à M. Bouvier O'Cottereau. 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. Je demande ui le 
libet ition du | irlicie 40 pou lc qu i M le pl t { Ï 
à déjà marqué son accord, 

M. le président. La question de confiance à été po« uv l'ar- 
ticle 40, 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, Sur l'article 42 
M. le président. Non. 

M. Léon Dagain, ]J lemand ition de 
l'article 68. 

M. René Lamps. J: ] ha ide la pal le P )UI u ra \pel iu 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Lamps pour un rappel au 
règlement, 

M. Fené Lamps. Vous avez dit, monsieur le président, qu'il 
n'y à peut-être pas d’inconvénient à ce que l'on procède immé- 


diatement à une seconde délibération. 1} 
un: c'est l'obstacle créé par le règlement. 

Le règement précise, en effet, que la seconde 
ne peut | 


votés, C'est une chose qui va de soil. 


M. le président. La parole est à M. le rapport 
M. le rapporteur général. Monsieur le président, j 


intervenir qu'avant le vote de l'enseml 
dernier ne peut avoir lieu que lorsque tous les arti 


ur Ia part, j en @0is 


lélibération 
Le on ce 


es ont été 


avoue qu'a- 


près six ans. de fonctions de rapporteur général, je ne suis pas 


encore très au courant du règlement. 

Je sais que le règlement peut être expliqué, « 
utilisé d'un certaine manière, généralement d'une 
opportune. Si nous devons vraiment utiliser le règl 
accélérer les débats et pour les terminer dans 
courts, je crois que c'est bien le cas aujourd'hui. 
très Lien! sur de nombreux La ic.) 





mimenté et 
[ \ fort 
ment pour 

plus 


(Tres Lien! 














1948 
Je regrette d'être en désaccord avec Mme Francine Lefebvre; 
muis, si le réglement le permet, me semble que si l'Assemblée 
délibération de certains articles 
re itigieux, elle doit le faire innnédiatement et ne pas pro- 

r | débats. Autrement, nous porterions d'assez lourdrs 





doit prort ler à une seronde 
eric 
lunuger les 


resp imlités ipplaudis si ments à droile et sur certains bancs 


à qauche 
N effet, on appliquait le règlement à la lettre, l'Assembifte 
ne pourrait voler aujourd'hui sur des articies à propos desquels, 
d'auteur personne ha contesté qu'un membre de l'Assemblée 
pouvait toujours demander une seconde délibération. Nous 
| do induits à reporter à mercredi celte seconde 


délibération, Si une question de confiance élait alors pose, 
nous he pourrions achever l'examen du projet que dans la 
journée de jeudi, peut-être même dans celle de vendredi. 

Ur, tous hos collègues doivent étre d'accord pour consentir 
le maximum d'efforts, même au prix d'une violation d'un 
ti Erclamations sur divers bancs. — Mou- 


[L e du reglement 


vements divers 
M. le président de la commission. D'un 
reglement 


M. le rapporteur général. Selon la formule classique, je dirai 
1 a largement dépassé ma penete, (Sou- 


interprétation du 


que 11 | Vroiet 
rire 

Jl s'agit donc d'une interprétation. 

Duns ces conditions, je demande à l'Assemblée de vouloir 
bien, s'il y a lieu, procéder inunédialement à la seconde déli- 
bération atin qu'en votant mardi sur les queslions de conilanre, 
elle puisse envoyer aussitôt après au Conseil de la République 
un texte suscep'ible de nous parvenir, en seconde lecture, 
avant la fin de la semaine prochaine. 

\ins us aurions enfin voté une loi de finances dont je dois 
faire cohstater que, par suite de circonstances particulières, elle 
a déjà plus de trois mois de retard. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, à droile et à l'extrême droile.) 


M, Charles Benoist. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Benoist pour un rappel au 
reglement, 

fi. Chartes Benoist. Monsieur le président, l'article 58 du 
règlement üispose qu'avant le vote sur l'ensemble, en pre- 
luière lecture, des projets et pures, l'Assemblée peut 
décider, sur la demande d'un député, qu'il sera procédé à une 
sécoude délibération. 

Or, il est clair qu'on ne peut procéder à une secande délibé- 
ration si l'Assemblée n'est pus sur le poiut de voter sur l'en- 
semble 

Certains articles étant réservés en raison du vote de con- 
fiance, il est difficile de suivre M. le rapporteur qui nons 
demande d'aller au delà du règlement, ce règlement qu'on nous 
oppose souvent lorsque nous défendons nos droits. 

ba ja circonstance, si l'on procédait dès maintenant à une 
sæconde délibération, certains des ‘articles réservés echappe- 
ralent à cette seconde délibération. Et si, à IL OM tour, je 
demandais, mardi, après les votes sur la question de confiance. 
une seconde délhiération sur d'autres arücles, M. le président 
me répondrai: que ma demande n'est pas recevable parce que 
la seconde délibération a déjà eu lieu. 

NM n'est dorx pas possible de procéder dès maintenant À une 
seconde délibération; il faut attendre que tous les articles aient 
été volés, (Applaudissements à l'outrlme gauche.) 

M. le président. La pratique constante de l'Assemblée est 
conforme à la proposition que nous faisons et que fait aussi 
le Gouvernement. 

La commission acceple-t-elle 11 seconde délibération des arti- 
cles 6, BAD EF, 353, 45, 58, 68 et de l’ensemble du projet ? 

M. le président de la commission. Oui, monsieur le président. 

M. le président, La commission accepte la seconde délibéra- 
liorf Elle est de droit, 

M. Chartes Benoist. Si, mardi, je demande une seconde déli- 


béralion des autres articles, on ne pourra pas 1me la refuser. 

Sur divers bancs. On verra ! (/res.) 

M. le président, La commission entend-elle se réunir avant de 
picsenter ses conclusions ou est-elle prête à rapporter immé- 
lutement ? 

M. le président de la commission. Elle ect prèle à rapporter 
uincdiatement 
M, le prés'dent. Je rappelle que l'Assemblée n'est "iv À 
latuer que sur les dispositions nouvelles proposées par la com- 

s ou sur les modifications proposées — par la commis- 
r voie d'amendement — gux textes précédemment 
l'Assemblée 


4 l pa 


idoptés p 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 AVRIL 1952 





[Article 6.] 


M. le président. M. Denais demande, pour l'article G, la repris 
d'u texte du Gouvernement qui est ainsi conçu : 

Art. 6. — Dans les quinze jours qui suivront la promul::. 
tion de la présente loi, des décrets pris en conseil des ministr 
sur le rapport du ministre des finawes et des affaires é« 
miques, opéreront sur les dépenses et découverts visés 3 
arlicles 2 à 5 ci-dessus des abattements dont Je montant t 
ne sera pas inférieur à 110 milliards de franes, et annuler 
le cas échéant, les autorisations de programme correspond 
aux crédits de payemefñit ainsi retirés, 

« Ces décrets pourront en tant que de besoin suspendre on 
différer jusqu'au 31 décembre 1952 au pins tard l'effet de te 
disposition législative ou réglementaire obligeant l'Etat au : 
sement des prestations, participations, ristournes ou subrer- 


ons. » 
M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
M. le président du conseil. Le Gouvernement pose la ques. 


tion de confiance, dans la forme constitutionnelle, pour l'adop- 
tion, en seconde délibération de l'article 6, de l'amendement Ç 
M. Joseph Denais n° #30 et contre tous autres amendements 
ou articles additionnels, de nalure à modifier ledit amesdemet, 
à en réduire la portée ou à en retarder l'application, 


M. le président. Le Gouvernement pose la question da 
confiance pour l'adoption, en seconde délibération, de l'article 6, 
de l'amendement de M. Joseph Denais n° 43%) et contre tous 
autres amendements ou articles additionnels de nature à 
modifier ledit amendement, à en réduire la portée ou à en 
retarder ESS 

L'Assemblée voudra sans doute procéder mardi au vote sur 
cette question de couflance. (Assentiment.) 

(M. André Diethelm, vice-président, remplace M, Edouard Her- 
riot au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DMETMELM, 
vice-président. 


{Artides 23 À à 23 E.] 


M. le président. M. Denais a déposé un amendement tendant 
à insérer après le titre M un nouveau titre reprenant le 
litre I bis de la lettre rectificative n° 3219 (articles 233 Ai 2E) 

Ces articles sont ainsi conçus : 


TIRE H ms 
Mesures de réorganisation de la $. N. €. F. 


« Art. 23 À. — Les plans départementaux de transport publie 
établis en vertu des décrets d'application de l’article 7 de x 
lei-n° 49-874 du 5% juillet 1949, relative à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier, sont approuvés par arrèlé 
nunistre des travaux publics, des transports et du tourisme. L°5 
modifications apportées à ces plans sont approuvées dans la 
même forme. » 

« Art. 23 B. — Le eahier des charges de la Société nationale 
des chemins de fer français, annexé au décret du 31 décembre 
1937, pris en exécution de l'article 7 du déeret du 31 août 1427, 
pourra comporter des dispositions distinctes selon les ligne:, la 
nature et l'importance du trafic. 

« Les modifications à apporter au èahier des charges en vue 
de rendre plus économique l'exploitation de certaines lignes 
seront faites selon la procédure établie par l'article 7 du décret 
susvisé, » 

« Art. 23 C. — Les dispositions de la convention modifiée du 
31 août 1937 annexée au décret du même jour réorganisant le 
régime des chemins de fer, pourront être à nouveau modifiées 
par avenanis approuvés par décrets en conseil d'Etat sur le 
rapport du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, du ministre des finances et du ministre du budget. » 

« Art. 23 D. — I. — Les infractions aux dispositions législatives 
et réglementaires en matière de coordination et d'harmonis: tion 
des transports ferroviaires et routiers sont constatées : 

« a) Par les agents ayant qualité pour constater les infra 
en matière de police de la eirculation et du roulage, notamment 
par la gendarmerie ; : 

« D) Par des fonctionnaires assermentés désignés par 18 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


tons 

































* stpieubre 1947 est supprimée. 
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Vansports et du tourisme, 
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« €) Par des agents assermentés dits « assistants techniques » 
dont les conditions de désignation et les attributions sont fixées 
par décret; 

« d) Par les fonctionnaires et agents assermentés du contrôle 
de la police économique. 

« Ces fonctionnaires et agents ont droit de visiter la cargaison 
e: ont accès aux lieux de chargement et de déchargement des 
véhicules. 

« Les procès-verbaux sont dispensés de l'affirmation; ils sont 
visés pour timbre et enregistrés en débit. 

« H, — Les infractions visées ci-dessus seront réprimées dans 
les conditions ci-après : 

« À. — Seront punies d'une amende de 20.00 à 1 million de 
francs les infractions suivantes : 

« a) Exercices d'activité sans les inscriptions ou autorisations 
Lécessaires ; 

« b) Transfert irrégulier des facultés résultant des inscriptions 
ou autorisations ; 

« €) Infractions aux dispositions concernant l'assurance quant 
\ la nature et à l'étendue des risques; 

« d, Refus de communiquer les renseignements et de laisser 
effectuer les contrôles ou investigations prévus par les règle- 
ments ou présentation faite sciemment de faux renseignements 
\ l'occasion des enquêtes relatives à la délivrance des inscrip- 

\s Où autorisations ; 


L 


e) Refus d'exécuter une sanction prévue au paragraphe HI 
présent article, ou obslacle apporté à son exécution 


En cas de récidive, le tribunal pourra prononcer la confis 


tion du véhicule avec Jequel l'infraction à été commise 
La présentation faite eciemment de faux renseignements à 
| asion des enquêtes visées ci-dessus en d) est, en outre, 
punie d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement 
B. — Seront punies d’une amende de 35.000 à 200.600 
francs : 
L'inobservalion des prescriptions concernant les pièces 


doivent être présentées sur iles véhicules effectuant di 
transports ; 

b} L'inobservatioa des tarifs régiementaires ; 

c) L'inobservation de l'obligation d'assurer le service avec 
insistance prévue par les règlements ou de l'obligation de 
transporter dans les cas où celle-ci est prescrite. 


« €. — Les autres infractions seront punies d'une amende 
1.000 francs à 12.000 francs. 
D. — La falsification des pièces constituant autorisation de 


sport, ainsi que l'usage frauduleux des pièces falsifiées, 
punis d’une peine de six mois à trois ans d'emprisonne- 
Cette peine est appliquée aussi bien à l'auteur de Ja 
silication qu'à la personne qui fait usage, de mauvaise fui, 
de la pièce falsifiée. 


t 


t 


I, — Les infractions fixées an paragraphe {* du présent 
e ainsi que le défaut de présentation à deuxième somma- 
les véhicules aux visites périodiques prescrites par le 
de la route, peuvent donner lieu, indépendamment des 
tions pénales, à l’une des sanctions administratives sui- 
VAILEÆS ; 
1° Mise au garage, aux fras et risques du contrevenant 
un endroit fixé par l'administration, pour une durée maxi- 
im d'un mois, du véhicule ayant servi à commettre l'in- 
tion; 
2° Retrait temporaire, pour une durée maximum de trois 
s ou retrait délinitif de tout ou partie des inscriptions ou 
hüilo"isations,. 
loute sanction à effet temporaire est prononcée par le 
Préfet après avis du comité technique départemental des trars- 


loute sanction définitive est prononcée par le ministre des 
Vaux publics, des transports et du tourisme, après avis du 
l supérieur des transports, l'intéressé ayant été mis en 
hesure de présenter ses observations. 
« Art. 23 E. — Le conseil supérieur des transports, rétabli 
Par ja loi n° 47-1684 du 3 septembre 1947, reste rattaché au 
ünistère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
lans ées attributions l'ensemble des questions intéressant 
les Transports. 
“ Îl ne peut être saisi, pour avis, que par le ou les ministres 
larg:s des différents modes de transports. 


« La seconde délibération prévue par l’article 2 de la loi du 


) 


«* Le président du conseil supérieur des transports est nommé 
uecret sur le rapport du ministre des travaux publics, des 





« Les articies 5 À 8 



































ls dé } 1-10 ] septembre 
1947 et la loi n° 49-58 du 114 } vier 14% tabrog 
La hposil'on « | e ! : l «vil 
iperlé ies trans] s \ ! l eil 
d F1 
] que { 2 \ L ) her 
et que l'article 23 E à déjà « idopté sous le n° 23 1 
M. André Morice l $ 
el du tourisrie., Ji TA ] 
M. le président. la par est à M x 


publics, des transports et du ! 
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tourisme. Je demar \ nblé( | l 
sur la position qu'4 à prise hi S me permet 
ter, c'est parce que le Gouvernement attacl e 
importance à disposer Æ. ‘ 
care «l n la \ | 
ports 

Hier, une controverse, très a1 ( \ 
M. Bichet. Je reprenih pl les : 
débat pour ne pas alourdir Ja dis 

M Bichet 1 ke La ts | f il fe t ] e 

chose ce soir, je n'en doute pas Q eur le fond g 
et du à qu uw nas em l 
profondes.et que les proposit 1 nent ( 
propositi incluse le port q ( i proch 
ment da tte € t ent | ; 

el t simplement {A 1 
| | qui mu 1h ‘ | 
voir vant fin j et bi \ blce 
su! e texts 

Comme je l'ai dit 1 | wat au 
ueia Nul peut | le] L et « ti 
piexe a p UL | i Û 
Ven ir 1 ter | | \ i 0 
volé fi : 

Le L et r1- 

hctoire., Le vote | texte ouvre ip} 

plement une gara pplerme ure d'applieat ) 
sur quelques points. Je demande à l'Assemblée IS à 

der cette garantie La commission \ d'a eurs ;1mit trois 
mois la possibilité d'application du text nel. Ce di le 
Gouvernement l'a a pti si que la lmitatio 

clauses financières de la ivent \ u 1437 

Quelles seront les incidences ? 

La Socictié nai nale de = ché hit de fer fr TAN TE re il, 
en 1952, une subvention de S06 milliards. Fai dit hier qu 
compte tenu de l'effort actuellement réalisé par ù Socle 
nationale des chemins de fer francais et de pre 1hlite lt 
nomies qui nous seront données par les textes qu ui 
deman:lons, je crois pouvoir m'engager à ne pas revenir 
devant le Parlement — toutes conditions économiques restant 
semblables à celles que nous vivons pour demander un 
supplément de subventions 

Je ne eral pas en mes! le pre lre un « € t de ce 
geure = e texte ul tu è reépo ñ 

Au surplu j'ai ajouté et je confirme qu'avant f r 
de travailler ave la cominissio de mov ) 
cati } { 11 s'est véritablement bien rTATIISE pour [au un 
travail utile, j'accepte de l'inform mplètement des textes 
que je serai amené à élaborer. 

Mes chers collègues, le Gouvernement manifeste ur volonté 
de réorganisation qui se traduira par un certain nombre d'éco- 

nies, Je vous demande, m adressant particuliérement à 
M Bichet, d'a ‘epter qu'un premier train part Ce sera Île 
train du démarrage de la réorganisation, le second train lourd 
étant constitué par le projet que le Gouvernement s'engage 





\ soumettre Île ph 





is tapidement possible à l'Assembiée 
M. le président. La parole est à M. Pichet. 
M. Robert Bichet. Le Gouvernement s'engage-t-il à faire ins- 







crire ce projet, lors de la prernier conférence des pres dents, 
à l’ordre du jour de la première séance utile du matin 
Le rapport est di posé depuis deux mo Neuf fois, le nrési- 





dent de la commission en a demandé F'inseription à l'ordr 
du jour et neuf fois cette inscription a été refusée par le Gou- 
vernement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Monsicur Pichet, le Gou- 
vernement s'engage à faire inscrire le projet à l'ordre du jour 


dès que possible. 












M. Robert Bichet. Je répèle que le rarport est dénosé, 
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M. le ministre des travaux publics, J'ai dit hier soir, et 
M. Hichet à bien voulu le reconnaitre, que sur certains points 
du rapport des échanges de vues entre la commission et le 
Gouvernement seraient fort utiles et de nature à réduire la 
Jongueur des débats, 

M. le président. La parole est à M. Bichet, 

M. Robert Bichet. C'est une procédure que je n'ai jamais 
vu appliquer dans cette Assemblée, 

La commission a déposé un rapport, mais M. le ministre nous 


dit qu'il n'acceptera la discussion qu'après un accord du 


Gouvernement sur le texte, 


Voilà qui est nouveau, C'est au sein de l'Assemblée que 


l'accord avec le ministre peut se réaliser ou non. 

IL est impossible, dans ces conditions, à la commission des 
moye le communication d'accepter une procédure contraire 
à tout les règles parlementaires. 

Je demande linseription du rapport À l'ordre du jour, Le 


devant l'Assemblée. S'il est d'accord sur cer- 
il présentera des suggestions con- 
traire Mais il est inconcevable que nous ne puissions enga- 
ion que lorsque le ministre aura donné son 
( ipplaudissements sur 


ministre viendra 
tait points, di le dira ou 
| 


ger la diseu 
agrément à la proposition présentée. 


dive ba 

M. le ministre des travaux publics. M. Bichet, dans l'expli- 
cation qu'il vient de donner, ne fait pas élat — et je crois 
qu'il n'y à aucun inconvénient à le souligner — d'échanges de 
vues qui ont eu lieu sur ce point afin de réaliser les condi- 
tions les meilleur pour obtenir le vote rapide d'un projet 


que trop d'amendements risqueraient de déformer. M. Bichet 
ne demandait-il pas, d'ailleurs, hier, que son projet serve 
| | ission, comme il en esl d'ailleurs de tous les 


ue ais lé il 
rapports ? 

M. Charles Benoist. En fait, on veut sacrifier les cheminots 
ave les décrets, 


M. le ministre des travaux publics. M. Bichet a demandé que 
le Gouvernement s'engage À faire inscrire la discussion de ce 


l'or du jour de la premiere seance utile, 


M. Robert Bichet. Du malin. 


M. le ministre des travaux publics. !I n°y a aucune raison « 
l'engagement d'inscrire celte question à l'ordre 


stance utile dès que les conditions que 


le 
ne pas prendre 
du jour de la première 
i il | [uves eront réunies. 

M. Jean Charlot. Après le débat sur la sécurité sociale, 

M, Pierre Gabelle. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. La numérotation des articles dont il est 
lion est-elle cele du projet gouvernemental ou s'agit-il 
des irlicies numécroltes par la COMINISSION des finances 1 Eu 
eflet, il y a un décalage ertre les deux numérotations et l'ar- 
ticle 23 D, introduit par la commission des finances, est un 
t nouveau qui ne serait pas recevable. 

Le Gouvernement accepte-t-il l'article 3 D ? 


qui 


! 


«“i 


M. le ministre des travaux publics. “on. 


M. Pierre Gabelle. Je demande, selon les décisions que l'on 
tenu le l'Assemb ée, que soil ex: lu de la discussion l'ar- 


ticle 23D, introduit par la commission des finances, qui ne 
figurait pas dans le projet du Gouvernement, et qui est, en fait, 


vs cé 


un art supplementare, . 
M. le ministre des travaux publics. Nous demandons la 
reprise des textes du Gouvernement. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 


)! A 
M. Joseph Denais. Nous demandons le scrutin. 
M. René Lamps. Nous voterons contre la reprise de ces 


arln les 
Il s'agit, en réalité, de commencer le démembrement de la 


& té nationale des chemins de fer francais. 

Nous nous somimes engagés devant les cheminots à défendre 
la Société nationale des chemins de fer francais, c'est-à-dire le 
patrimoine national. Nous restons fidèles à notre promesse. 

Nous demandons le scrutin. 

M. lo président, Je mels aux voix l'amendement de M. Joseph 
1 

J is saisi de demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il y à | 1 
de faire le pointage des votes. 

ll va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ulkrie. 
rerment. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion 
amendements pendant l'opération du pointage. (Assentim 


[Article 33.] 


M. le président. M. Joseph Denais a déposé un amenik 
tendant à insérer, après l'article 32, un nouvel article repri t 
le texte de l'article 33 du rapport de la commission. 

D . : Tu 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous demande, mor 
le président, de bien vouloir donner la parole à M. Sim 
qui a l'intention de proposer une brève addition tenant co 


d'un amendement adopté hier. 


M. le président. La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet. Je demande la reprise de !' 
dement qui a été adopté en ce qui concerne la carte gri 
voitures d'occasion, amendement qui tend à réduire Ja tax: 
trois quarts pour les voitures âgées de plus de dix ans. 


M. Joseph Denais. Je suis entièrement d'accord avec M. Si 
net. 

M. le président. L'amendement de M. Denais tend à rem 
le texte de la commission des finances, moditié par deux an 
aements adoptés hier. 

L'un, portant sur le premier paragraphe, prévoit que pour 
véhicules ayant plus de dix ans d'âge la taxe sera réduit 
trois quarts. 

L'autre, déposé par M. Leenhardt, a pour objet de com; 
l'article 33 par une disposition exonérant des taxes fixée: 
paragraphes 1 et 2 de cet article les commerçants patent 
l'automobile qui achètent des véhicules d'occasion pot 
revendre. 

Le texte dont M. Denais demande la reprise est donc le 
van : 

« Art. 33. — I. — L'article 972 du code général des impot 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 972, — $ 19, — Les récépissés des déclarations 4 
en circulation des véhicules automobiles et de tous autre: 
cules à moteur (cartes grises) donnent lieu, pour toule 
ceplion au profit du ‘Trésor, au payement d'une taxe 
taux est fixé à 1.000 francs par cheval-vapeur. 

« Pour les véhicules avant plus de dix ans d'âge, la ta: 
réduile des trois quarts. 

« $ 2. -- Les taxes visées au paragraphe qui précède 
réduites de moitié en ce qui concerne : 

« 4) Les véhicules utiiitaires d'une charge utile égal 
supérieure à deux tonnes ; 

« b) Les tracteurs non agricoles ; 

« €) Les motocyelettes. 

« Pour les remorques, les tracteurs agricoles et les véh 
immatriculés dans la série spéciale dite « T, T, », le taux 
taxe est fixé à 1.900 francs; il est réduit à 500 francs pour 
vélomoteurs et les bicyclettes à moteur auxiliaire de : 
125 centimètres cubes de cylindrée. 

« $ 3. — Les récépissés des déclarations de mise en cirri 
tion des séries W et WW donnent lieu, pour toute percep 


au profit du Trésor, au payement d’une taxe dont le taux ei 


fixé respectivement à 2.000 et 1.000 francs. 

« $ 4. — Les négociants patentés de l'automobile qui ach 
des véhicules d'occasion en vue de leur vente sont ex 
des taxes fixées aux paragraphes 1®* et 2 ». 

« I. — Les dispositions qui précèdent entreront en vigu 
compter d'une date qui sera Â 
d'Etat au budget. 

« I. — A compter de la date fixée par l'arrêté prévu au para 
graphe précédent, les dispositions de l'article 270 d) du 
général des impôts cesseront de s'appliquer aux ventes de veu 
cules automobiles d'occasion », 

Je mets aux voix l'amendement de M. Denais, 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutir 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recucillis.) 


xée par un arrêté du secrétaire 











Ja P 


M 


com 





































cu 
CL mama 
LR le président. Personne ne demande plus à voter 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrélatres font le dépoutliément des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruti 


OS À, PORN Re ss 19 
Majorité absolue 


Pour l'adoption........... 409 
CORPS scoccosce soscsèvess DD 


L'Assemblée nationale à adopté. 


[ irlicle 43 ] 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Joseph 


Denais, n° 433, tendant à reprendre, en secol del] l, 
pour l'article 43, le texte du projet n° 3091. 

La parole est à M. le président du const 

M. le président du conseil. Je pose la question de confian-e 


dans la forme constitutionneile pour Fadoption, en seconde 
délibération de l’article 43, de l'amendement n° 433 de 
M. Joseph Denais, complété par le sous-amendement n° 436 de 
M. Paquet et plusieurs de ses collègues et contre tous autres 
amendements ou articles additionnels de nature à moditier ledit 
amendement, à en modifier la portée ou à en retarder l'appli- 
cation. 

Je rappelle que l'amendement n° 436 de M. Paquet réduit 
de deux mois à quinze jours le délai des déclarati 
de chiffre d’affaires. 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de con- 
fiance pour l'adoption, en seconde délibération de l’artick 
de l'amendement n° 433 de M. Joseph Denais, complété jai 
e sous-amendement n° 436 de M. Paquet et plusieurs de ses 
llègues, et contre tous autres amendement, ou articies adkh 
inels de nature à modifier ledit amendement, à en moditier 
la portée ou à en retarder l'application. 


L'Assemblée voudra saus doute procéder mardi prochain au 


t 


} 
! 


vote sur celle question de confiance. \ssentiment.) 


[Article 58.] 


M. le président. Je suis saisi par M. Minjoz d'une demande de 


deuxième délibération de l’article 58. 


Cet art est ainsi concu : 


TITRE IV 
Moyens de service et dispositions spéciales, 
s 2e, - 


« Art. 58, — La liste non limitative des renseignements à 
ir aux Assemb.ées par les différents nm steres 1 «€! 
est fixée, pour l’année 1952, conformément à l'état C annexé à 
présente loi. » 
M. Minjoz a présenté un amendement tendant à compléter 
mme suit cet article : 
« L'article 35 de la loi de finances du 29 juillet 1881 est ainsi 
modifié : 

Les ministères, les administrations publiques, tant de 
Paris que des départements et d'outre-mer, les établissements 
publics, les entreprises nationalisées, seront tenus d'adresser 
un exemplaire de tous documents qu'ils feront imprimer soit 
à ieur Compie, Suit au compte d'une maison privée d'édition : 


Dispositions générales relatives au budget. 


t VICES 


1? A ja bib.iothèque de l’Assemb'ée nationa:e ; 
2° A la biblothèque du Conseil de la République. 


F Sont exclus de ce di pôt, les d 
ce la loi du 21 juin 1943. » 
La parole est à M. Minjoz. 


cuments prévus à l'article 


M, Jean Minjoz. J2 m'excuse de revenir sur cet article 
voulant pas abuser du temps de l'Assemblée, je crains 


m'être mal fait comprendre de quelques-uns de nos collè- 
sues lorsque j'ai demandé que certaines publications soient 
ssées aux bibliothèques de l’Assein ve et du 


nseil de la République. 


A l'heure actuelle. la question est déjà réglée en partie par 
2 loi assez ancienne, la loi de finances du 29 juillet 488t qui, 
s son article 35 a prévu qu'à dater du 1‘ janvier 1282 les 
linistères et les administrations publiques seraient tenus 
envoyer un exemplaire des documents qu'ils feraient impri- 
ner à la bibliothèque nationale, à la bibliothèque du Sénat 


et à! 


à la bibliothèque de la Chambre des députés, 








Pa 
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in d'entre r 


M. le président. La ] 


Li 
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M, le secrétaire d'Etat au 
Minjoz et 


} 


le 


ivee M 


le président. Qu 





M. le président. Je met x 
eplé par la commission et par 
L amendement us aur tt 
M. le président. Je m1! IX 
l'amendement qui x t d'ètre à 
(L tiCtt où, inst « on pol ( [11T. 
Artu le 
M. le président. Je suis saisi, pa 
de deuxeine délibération de l'arti 
{ texte est airs ET 





president de la commission. !:1 
en nf. 


« Art, GS | Li les et ll en vigueur au }j 
promuigauon de ;a présente 101, fixant on v'saut des 
pénales, sont modiliès en ce sens que ;e laux de 
est porié au doub.e. 

loutef ill modificati èst apportée 
{e Aux taux imendes fixées proportionnelle 
montant ou à }1 r, exprimée en nurm I lu ] 

t parallemis Oo l'objet de infract 

« 2° Aux taux des amendes quaiifiées par :a l 
{ y 

« Dans le dépaitement de la Réunion, inié li 
DL il appilquces el francs à F. A leur taux sauf 
is prevus au l C1 lessus, sera celui prevu pou 
tements de la métropole, diminué de moilié. 

« D. Provisoirement et jusqu'à modification du d 
21 février 1946 moditié, porlant règlement d'admimistu 
bliq pour l'app.ication de l'ordonnance d ) novermi 
I vt la peJ pi lé d'amendes ni | i 
£ t 1s des mtraventions de police Je taux de 
le composilion prévues à l'artice premier dudit de 
porté au doubie. 

« IH, — L'article 172, alinéa premier, du code d'i 

li est mou e il su 

Les jugements r s maliére de pol pourr 
attaqués par la vo | ippei lorsqu p! ) t 
pri nement ou :0rsq les arm es, restiut S 4 
rcparat s €i s, EXC it la somme de 1 200 

« (Le reste de l'article sans changement.) 

IX Sans ! Ê l'appiicati ] I 

lonnance du ( jJanvie 144, modifiée, sur es p 115 
me 9 de la loi Qu 22 juiiet 1867, modifié par l'art 
la loi du 21 ai 1946, est à 1 veau nn 

« La durée de la contrainte par corns est réglée 
soi Ë À 

1) lenx à dix jours lorsq le l'amende et les corxl 
pre ü ures n excédent pas JU fra S 
De dix à vmgt jours lorsque, supérieures à (x 

e= xrèdent pas 1544K) fra S 

1h luuze à uarante Jours io0orsq superrcures 
[4 ! - - 
iFancs Les n exreuent pas '34NX) francs 

EL I 1 sn $ U] € ( , 
1S 0 fr e 
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\ six mois lorsque, supérieures à 50.000 franes, 


nexcèdenut pas 200.04) francs ; 


à dix-huit mois lorsque, 


| t 
11 X 


orsque, supérieures à 200.000 francs, 
million de franes : 
supérieures À 


hx 
pas 


nos 
un 


un million 


n'excèdent pas deux mil.ions de franes ; 
elles excèdent deux millions de 


ins lorsqu 


V Les infractions commises avant l'entrée en vigueur 
des d liuns ci-dessus restent régies par la législation antée- 
rieu 

« I! { positions sont ippli bles à l'Algérie, » 
M. Da ip té un amendement tendant à comp.éter 
[. { ‘ 

La lispositions de l'articie 35 de la Joi n° 49-1040 du 
1" 9 1949 t applicables aux effets de commerce représen- 
tatif ( s À moven terme cousentis à l'administration des 
] Le eg ip el téléphones 

| t il les marchés de l'Etat est autorisée À 
7 en ga ivalrser, ac epler ou endosser ies effets 
. ilatifs de crédits à moyeis terme consen- 
t s d'entreprises bénéficiaires de marchés ou 
ul par l'administration des postes, té.e- 
gra l et dont l'amortissement est assuré par 
1 ui à nivre section du budget annexe des P. FT. T. 

réd { vent bénéficier de la garantie de l'Etat. 

| Mets x aux alinéas 1! et 2 du présent article sont 
ri le l'agent mnptah'e du budget annexe 
‘ i es el teléphon s Four 1 rt ilisation des 
l s publics de crédit pourront comp- 
t iu nombre de celles exigtes par leur sta- 
ju! 

] | M. Daga 

M. Léon Dagain. J'ai mandé une seconde délibération de 
Y Os d ] ur que le Gouvernement, mieux informé, 
I D} l un vote de mon amendement, 

| | { lt 1e 1 i libre budgétaire ont contraint le col 
\ L pure lent à réduire dans une proportion lmportante 
| il lissements, C'est ainsi que la deuxième sec- 
t | s 4 télégraphes et téléphones a subi 
ul hits de 25 p. 100, Or, cerlains matériels uti- 
1 l i ont augmenté, au cours de l'année 
11 | AE I 1x) | 

| fait, l'administration des postes, télégraphes et télé- 
] nement génee pour reanser sers 
1 ju à l'heure i lle 60.000 abonnés sont 
t ‘1 [RE L 
part pport que j'ai eu l'honneur de dépo 
‘ Ù Ù "1 des finances, } at montré que cer- 
l pou L et amorus en tro 3 

( lt Î lemmatul que les titres de créances sur 
] trat | | | télégraphes et téléphones puisse nt 
tt { e des marchés, Mon amendement n'a 
] b ju faciliter le travail de l'administration, 
f ) par la sse des marchés, et 
| les avances à court terme. 

l rembourser dans un délai très court. 
J Î qu ira d'instatlat ns telepho- 
| | t \ s par l'augmentation du 
1 | $ ents à gauche.) 

1 nr 1 1 ” » 

M. le président. La purole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil, Si je ne x wilais être agréable à 
M pou<era que son à ndement soit renvoyé 
| jue et repris dans le projet de loi des 
\ 

M. Dag ( l'administration des postes, télé- 
{ 1 }l I tra Îles sorntnes avances dans 
t } pti lonc son'amendement, 
(1 

M. le président de la commission. La commission l'accepte 
Cy l 

M. le président. Je mels aux voix mermlement de M. Dagain, 
ù | ie ernement et par la commission. 

mis a , est adopté.) 
M, te président. le ruets 1X oix l'art le Os complété par 
t rt À ” donté 
] jui \ l'être adopté. 

| 03 m pol ! 1 voir, est adopté.) 

M. le président. | { vent m'a fait connaître qu'il 
] question d fi pour l'adoption de l'ensemble 
\ ra Sa loute procéder également mardi 

à ir la question de confiance Assenti- 





La séance est suspendue a attendre le résultat du ; 
lage du scrutin sur l'amendement de M. Denais tendant 
reprise des articles 233 À à 23 1 

(La séance, suspendu le samedi 5 avril à heure 
Cinq munules, est reprise à zéro heure quarante minul 


M. le président. La séance est reprise. 


zéro 






{Article 2 À à 3 E {suite).] 


M. le président Voici, après vérification, le résultat du dé 


lement du scrutin sur l'amendement n° 431 de M. Den: 
dant à insérer, après le titre I, un nouveau titre nr 
le titre H bis de la lettre rectificative n° 3129, articles 2 
> L. 
ON OS PP PES . 604 
Majorité absolue ...... cbessossesress se 30: 
Pour l'adoption c.sece 118 
VOS Sr dhos ca diés sevceé 208 
L'Assemblée nationale a adopté. 
N. Alphonse Denis. Les cheminots unis, avec le ] 


auront le dernier mot! 


US ve 
RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des movens di 
munication sur la proposition de résolution de M. Cour 
plusieurs de ses tollégues tendant à inviter le Gouven 
à demander à la Société nationale des chemins de fer 
la prolongation de quinze jours des billets populaires di 
annuel manière que enfants d' , aire puis 
fiter intégralement de leurs deux mois et demi Vacal 
été mis en distribution aujourd'hui (n° 2382, 2744, 2001! 

Conformément à l'article 36 da règlement et 
la conférence des présidents du 1% avril 1952, il y a lieu 
crire celle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas”débat, 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
d'aujourd'hui. 





le les 


de 


— 10 — 
RENVOIS A UNE COMMISSION 


F4, le président. Dans sa séance du 13 mars 1952, J'Ascer 
nalionule avait renvoyé à la commission de l'intérieur 
posilion de loi de M. Schwartz, sénateur, tendant à r« 
matière d'élections municipales, le régime électoral 
du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale (n° 2933). 

La commission du suffrage universel, du règlement 
pétilions, d'accord avec la commission de l'intérieur, der 
que celte aflaire soit renvoyée pour le fond à son exam 
commission de l'intérieur restant saisie pour avi 

Il n'y à pas d'opposition _ Fran 

ll en est ainsi ordonné. 


Dans sa séance du 1* avril 1952, l'Assemblée rational 
renvoyé à la commission de l’intérieur la proposition de | 


M. Marcel Massot tendant à élever de 9.000 à 25.040 le 
des habitants d'une commune à partir duquel les : 
municipales ont lieu à la représentation proporti 


n° 3110) 

La commission du suffrage universel, du règlemet 
pétitions, d'accord avec la commission de l'intérieur, der 
que cette affaire soit renvoyée pour le fond à son exar 
commission de l'intérieur restant saisie pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi ordonné. 


En 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires 
gères un projet de loi autorisant le Président de la R 
à ratifier: 1° le protocole de Genève d'application } 
de l'accord général sur les tarifs douaniers et le con 
date du 30 octobre 1947, ainsi que les protocoles qui | 
fié et complété ultérieurement: protocoles de n 
signés à la Havane le 24 mars 1948; protocole de rec! 
signé à la Havane le 24 mars 1948; protocoles de mo 





signés à Genève le 14 septembre 1948; deuxième 7m 












: 














rectification signé à Genève le 14 septembre 1%48; déchrations 
signées à Annecy le 9 mai 1949 et le 11 août 1949; protocoles 


de modification signés à Annecy le 13 août 149: paoloceles ch 


remplacement signés à Annecy le #3 août 1°M9;: troisième proto- 
cole de rectificalion signé à Annecy le 13 août 1949; pi tocule 


d'Annecy des conditions d'adhésion du 19 octobre 1949; qua 
trieimme protocole de re tification signé à Genève le 3 avril 19% 
ei quieine pro tMe de r« ti al 4 

16 décembre 1% n) ; L 
rénéral ju 214 ovril 1%51: décisions de Tan [Ua Y 
Fadhésion les gouvernements adhérents du 21 avril 1954: déela- 


protocol “ie lord 1 "UT x 


ration et à te final de Torquav du 21 avril 1951 } 1e de 
rectilication et de modification du 26 octobre 1451: 2° l'avenar 
du 1 août 1949 à la convention du commerce du 11 mars 1929 
entre la Franee et la Grève; 2° l'avenant du & août 1949 à la 
( nvent n le commerce du 13 juillet 124 ent ka 1 i e el 


Ja Fu inde. 


Le mr \ret de li sera imprimé sous le 1! ton lratr À £ nf 
s'il n'y à pas l'opposition. renvoyé à la couumi<sion des affai- 
res éconummiques. (| issentiment.) 

— 12 — 
-. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


1 ‘1 


M. le président. J'ai recu de MM. Bouvier O0 exyeau. Jacques 
Pardoux et René Kuelhn uire proposition de loi relative aux 


biens. drots el imicrels Sarro:s nH SOUS SOU SA en F! ie 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3198, distr 
TE et. s il 1 V 1 pus 1 
de la justice et de législation. 


rpost W1 rONINONTE i L Liir!s ul) 
\issentiment.) 
J'ai recu de M. Jean Febvay une proposition de loi tendant 
à modifier L'article 22 de la loi du ft juillet #38, sur l'organi 
; 


sation générale de la nation en temps de guerre 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 320, dish 
buée et, S'il n'v à pas d'opp sifion, renvorée à la minuission 
« \ défense iat:onale. \ssentime nt 


J'ai reeu de M. Magendie et plusieurs de ses collègnes une 
propesition de loi tendant à compléter l'artiele 64 de la loi 
ne 48-1450) du 2) septembre 19%4X portant réforme du régime 
général des pensions eiviles et militaires afin d'affecter Île 
miniwum vital, prévu pour Fapplication de Ia loi em matière 
de cumul. d'un indice de correction tenant eomple de Ta valeur 
du franc spécial à mo terriloire d'outre-mer pur rapport au franc 
métrepolitain en ee qui concerne les cummuis de pensions avec 
des rémunérations publiques ou d’autres pensions dans les 
territoires d'outre-mer 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2291, 4 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, tAssentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Chamant une proposition de loi tendant 
hxer le moe d'éle tion du cons Let (2 i Ré publ q le 
représentant les citoyens français rés dant en Indochine. 
La proposition de hi sera imprimée sous le n 20. disti 
et, s'il n'y à pus d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universe! {ssent ment.) 


} 


| reeu de M. ueéorves t Hu uot et pla ours ] S Cou les 
une proposition de joi tendant à fixer la date et la durée 
des Vacaneéés scolaires dans l'enseignement primaire, secon 


re et techn que. 





la proposition de loi sera imprimée sous le n° 9204, distri 
et, SU n'y à pus pposilion, renvoyée à La commission 
ilion nationale issentiment 
J reçu de M. Georges Cogniot et plusieu lé ses lègues 
proposition de loi tendant à Ia création € ta d'u to 
get suppieme Maire de 2150 postes d'art es et de certiit | 
que de JU postes d'adjoints d'enseignement et surveillant | 
£ iuX pour les établissements publics enseignement du !| 
eo degré. | 
LA Mt )p =ition de lo era Impr nicé coll ] ) x distr | 


, sin Y à pas d'oppositi Mi, FEUHVOYE à À CON 
iucation nationale. ssentiment. 


l'ai recu de M. Mignot une proposition d i tendant à com 
er Je paragraphe M l'article 61 de Ha loi n° 48-1550 du 

“! seplembre #MS portant réforme dun régime « 
tes et militaires. 


sttoeud : ds. e . : 
+ . proposition de loi sera imprimée sous le n° 3206, disu 
et, sin Y à pas d'opposition, renvoyée à la nmitii 





Péusions, (Assentiment } 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RES”LUTION 


M. le président. ] ecu de M. Edouard C1 


\ 1e lalit à \ (2 Cr IV4 
\ , 
’ ) © 1) pou \ 
& nn d " d ( | 
| up» Î < t T " 
j | ! 
LE EN: ( | { } 
a d mu { n 
J vecu M. Cog t el1r< S 
M 1! ! ' L té 
LLES it [mis i ) 
lent à inet er ( ) < ur 1 | À 
t technique «€ fl | l'an 
L IX menaces d suppres ) 
| prof | | e ! »ltatlon " rm 
<tribuée el, Ss'i n'v a pa: d'onpost t, ref 
ju AE | ] &(h { ent 
Ja l », M out an tet & ‘ le « 
ni t'on ) + \tut t Î à à t { 
p r a if d h | f 
L pre er} } " nai 
Ù noin l l po : 
tar ; 
tres 19 } ra Le l 
e «dat 
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M, le présioent. J 
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[MT 


sé UE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J 
i | ) HE tion et du 
propo $ 1° de M. l'rot et plusieurs 
t | l à f ( shaires tionaux des 
| p | | s, alesers maritimes 
ñ | | l | s ! its 
MM. ! UY | tentant à fixer les 
| ! | | Î na intomoe 
] 1 | IX > lé | | des 
ponts et au Ù de 
\ \! et pu rs nlègnes tendant à fix es 
x 1 its des parcs autcmo- 
} \ \n 1 et fluviaux et bases 
IL ” MM. Cavelier, Morève et 
Va ( salaire itionaux des ouvriers 
les p | teliers maritimes et flu- 
1 structions v1 ines des 
| } 1 1- LU 2 54 ne el 
] é sous | l 207 et distribné. 
] M M No un rapport fait au nom de Ja 
( son Ho s d wnmunication et #1 tourisme, sur 
la ) | le M. F4 ind Grenier et wusieurs de ses 
| rétablir la réductior de 50 p. 100 accordée 
npay 1 le chemin de fer iux sorlétés 
] | Pi} res d'amateurs <2 rendant dans 
les ; fe<t s vu tou'e auire manifes'ation artistique 
| { n us le n° 3208 et distribué. 
] M. Max lejeu in rapport, fait au nom de Ja 
‘ | ; l » ; hit SU | vis lonné jar le 
{ | ll | {l l \ f \nosilion de !'oi relative à la 
( l l A ire de !a réalion de la médaille mili- 
{ [«4) 
1 ri ra nprilne SOUS 14 \” 212 et listr bu 
ri valupt-Esperaber ur rapport, fait au nom 


s affaires lrangeres., Sur projet de loi 
t de \ Fépub} qui à ratifier le traité de 


” | } rr ou n° 16 
le ville libre de Chand igor (n M3). 


1 de M. Jean Caveux un avis, présenté 
sion de la famille, de la population et de 
ir | pro t de !n autorisant le tra \sfe t 
B le 111 Pa 11 1 H157 
} } 11 et }i< 1 but 




























n le 1 irti- 


l )isiu | l 

X lu projet n° 3031 complété par l'amendement 

Û il de M. Thir:et et plusieurs de ses collè- 

f tu »* detail * disjonction, toule molion, 
| 1 | lt s OÙ « s addit unels de nature à 
{ \ en reduire la portée ou à en relarder 

ado le l'article 40 dans le texte du rapport 
n° FUN » redactry el ntre toute demauwde de dis- 
| l » motion, tous Inmen'ierments ON ar les addition- 
I Ù \ modifier ledit à e, à en réduire la portée 


\ considération et pour l'adoption de l'arti- 
lu p t u° 3031 et contre loute demande 
e motion. tous amendements ou articles 
re à modifier ledit article, à en réduire la 

n<id tion et pour l'adoption de l'arti- 


in nd 
iemanue 








de disjonction, toute motion, tous amendements ou 
additionnels de nature à modifer ledit article, à en 
portée où à en retarder l'application ; 

5° Pour la prise en considération et pour l'adoption 
c'e 46 dans le texte du projet n° 3034 et contre tou 
de disjonction, toute motion, tous amendements 0o 
additionnels de nature à modifier ledit article, à en : 
portée ou à en retarder l'application : 

6° Pour la prise en considération ef pour l'adopti 
cle 47 dans le texte du projet n° 3031 et contre ‘oute 


toute motion, tous amendements ou 


de disjonction 

additionnels de nature à modifier edit article, à en réd 

portée ou à en retarder l'applicat - 
7° Pour la prise en considération et pour l'adoption 4 

cle 48 dans le texte du projet n° 3031 et contre tout 


! ” lor vots 
inencemetns ( 


ion 


de disjonuction, toute motion, tous 
additionnels de nature à modifier ledit article, à en 
portée ou à en retarder l'application : 
8° Pour l'adoption, en seconle dé'ibération äe l’art 
l'amendement de M. Joseph Denais n° 430 et contre to 
amendements ou articles additionnels de nature à mod 
amendement, à en réduire la portée ou à en retard 
{ itio + 
y? Pour ; onde délib‘ration d: l'a 
l'amendement n° 433 de M. Joseph Denais, complét 
sows-amendement n° 436 de M. Pa ms et plusieurs de 
gues et contre tous autres amendements ou articles 
nels de nature à modifier ledit amenñement, à en 
portée ou à en retarder l'appiication; 
l 
LI 


"à ] iption, en = 


10° Pour l'adoption de l'ensemble du projet de lo 

Discussion: 1. — Du projet de loi (n° 21%) porta 
cation de décrets pris en application de l'artic le 13 de | 
40 avril 1921 et de l’article 9 de la loi du 8 janvier 1951 
Du projet de loi (n° 25N7) et des lettres rectificatives 
et 3126) au projet de loi portant: 1° ouverture et an 
de crédits sur | exercice 1951 : 2° ratification de décrets 
— M. Charles Barangé, rapporteur général Rapport 
cial: dépenses militaires, M, Pineau 
l'article 55 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 191$ 
à l'élection des conseillers de Ja République. 


Discussion du pe de loi (n° 3149) tendant à 1? 
4 ’ 


A seize heures, deuxième séance publique : 
Fixation de la date de discussion de Flinterp 
Mile Marzin, sur les raisons pour lesquelles la loi du 3 m 
relatives à la situation du personnel remplaçant de F 
ment du premier degré (et notamment l'article 7 de 

u'est pas appliquée ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de lo 
la variation du salaire minimum national interpro!l 
garanti, en fonction du coût de la vie (n°* 2989-3068, 
bert Coutant, rapporteur 

Discussion du projet de loi (n° 3059) prorog: 
n° 20-33 du 3 avril 1950 age organisation provi: 
transports maritimes, reconduite par la loi n° 51-473 du 
1951 (0° 3165. — M. Louis Michaud, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 35 avril, à zéro heuri 
cing minutes.) 

Le Chef du service de la sl: 
de L'Assemblée nationa 
Pauz Laiïssy, 





Errata 
au compte rendu in extenso de la ? séance du 28 » 
Page 1625, 2 colonne, 13° ligne: 
Au lieu de: « le marché français », 
Lire: « le marché britannique », 
Même jage, même colonne, 26° ligne: 
Au lieu de: « durant les mois de l'année précédi 
Lire: « durant le même mois de l’année précédi 








PP PP PP PPPPP PP PPPPPPPPPL PLIS 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'art 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présiden! 
missions et présidents des groupes de quatorze m 
moins) est convoquée par M. le président pour le ma 
1952 à quatorze heures trente, dans les salons de Ja 
—————t# © 2 
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nist ves } { t 
QUESTIONS ECRITES ol 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ) : 
LE 4 AVRIL 192 PRE | . 
(Application des articles 94 et 9: du règlement.) l À 
ve pa ’ \ 
vaux, Soit par diffé e « Î ( 
AR messes 57 = ® l ,: 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigees et ne >= 
contemr aucune wunpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers e ; 
nommément désignés. » ! T ; 
L Mr oo + SARMERSRRANRTARARESRRRARAERALRR, Ç " r 
i « Art. 917. — Les questions écrites sont publiées à da suite du { m } d'une 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, tic * nl 
{ les réponses des ministres douent égale ment y étre publiées t { 
4 « Les ministres ont toule/ois la faculté de déclarer par écrit que . . : 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, ( | x | 
: qu'ils réclament un délai suprtémentarre pour rassemliler les éle pos ! ' 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder | x f N 
un Midis. ? lt H 
Â sida 
3 
À PRESIDENCE DU CONSEIL INFORMATION 
4 (Finances et affaires économiques.) 
? 3400. i ax 19°? M. Jean-Michel Flandin ex M. le secré- 
4 3394. — À avril 1952, — M. Joseph Denais demande à M. le pré- taire d'Etat à la présidence du conseil (information) 
à sident du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques sions compensées, actuellement diffusées par la 1 iiflus fra 
À si les sociélés autoristes à liffcrer le dépôt de leur d irailon de ca In ct 1 érement € ‘ tré NT é 
, : bénéfices à condition de verser, au plus tard le 15 avri', u iccinpte chapnit « tue am . ju'aine ceul 
1 égal à celui qu'elles ont dù payer € e 20 février et se 13 mars, ’ l . PR : lindi! \ fra tant , 
2 pourraient modérer le montant de | versement sans perdre Île | met | \ diff ! } en de son 
hénéfice du délai accordf, si elles réservaient de jus'ifier que itir | emma , tim | e pa s pri tie 
l'aromple portera't le total des paye nents à ne Somme ex’édant t en n V4 ( | r es habitu eo! ne 
— ) l'impôt finalement dû par el'es, et acceptant de sup} et \ë fmajo- convi pas d mett { ’ mel tt , : 
à Jalion de 10 p. 100 en cas d'erreur de ir part. Fra sur un pied d ( ffu t tous les jtinérair Î 
en supprimant toute en quest les émis 
| ] pou t rat! \ foncetli ement oit en 
faisant procéd À [L de l'émission \ 
2395. — 4 avril 1952, — M, Joseph Denais demande à M. le prési- ment dans tou s s fra 
dent du Conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
? s'il ne conviendrait pas, lorsqu'un brevet est acheté rnoyenaant une 
devance annuelle calculée sur le prix de vente des ohjels fabriqués, 
de passer en atmortisesiment, bte année, la $ nme € feet na mA it AGRICULTURE 
ste à l'inventeur, sauf à porte actif une somme de même ; ; st 
ae ne eee etes paraissant s'imes- 3401. — à avril 1952. — M. Catrice demande à M. le ministre de 
ser puisque l'ignorance où l'on se trouve du prix qui sera définilive- D D ne Fr pu \ L LS p — dér rennes 2 
Ju payé ne permel pas de porler au bilans une éomme délerminée, jus Le Ptit mobs à-cmmofiure cofoech eu gr 
central; 2° le nombre d'emplois d'inspecteurs départementaux ou 
de brigade © és à la répression des fraudes par des cents 
É 3395, — 4 avril 1952, — M. Mallèguen demande à M. 1 F contractuels payés sur fonds d'Etat; 3° l'effectif, au 31 décembre 
: N { 11 1902, . lemarnie à . le président lon des 


À | du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: !° le 


unbre de litres définilifs remis aux pensionnés en instance de 


ñ t juslion €t antérieurement en possession d'un titre provisoire 

: d'avances {“ouleur jaune), à la date du Ler janvier 1952; 29 Je nombre 

L de Litres définitifs remis aux pensionnés en instance de siquidation 

i ie el antérieurement en possession d'un üire provisoire 

{ davances (couleur b'ener. à la date dur fer janvier 1952: 3% le 

| nbre de pensionnés décédés en 1958, 1959, 19% et 1951, et scrits 
à là Caisse nationale. 


ds le 





397 4 avril 1952. — M, Robert Lecourt demande à M. le 
+ président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques : 1e <i un fonctionnaire de la catégorie des ordon- 


nalenrs est en droit d'imposer à un complable public qu'il 
à Sous son aulorité, un fondé de pouvoir de son choix. Il est 
preeisé qu'en l'espèce il ne s'agit pas d’un fondé de pouvoir 


permanent, mais d'un 


fonde de pourvoir lemporaire, pendant Îles 
d'absence 


régulière dudit complable; 20 «si Je fonc- 
d'autorité dont il s'agit peut refuser son agrément à 
de pouvoir, propo<é par le complable dans-les circons- 
dessus définies, qui serait un agent du Trésor ‘en activité 
raile, étant précisé que le service complable dont il s'agit 
e assuré, en raison de sa faible importance, en dehors des 
rmales de travail, 





FONCTION PUBLIQUE 


3398. — 4 avril 192. — M, Nenon demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique): 1° Quel est, au 4° jan- 
‘les 132, le nombre d'administrateurs civils issus de l'école nationate 
Ù tralion, classés par ministère et par grade: 2° quel est le 
pou ilage, par ministère, des &dministrateurs civi:s anciens élèves 
ue l'ecole nationale d'administration par rapport à l’ensemble d 
CWps; 5° en ce qui concerne les administraieurs civils issus de ! 
promotion (France combhatlante) de l'école nationale d'adm 

, "A10n, quels sont dans les différents minislères où ils ont été 
"'ELKS, 163 anciennetés totales et les grades atleints par les inté- 
FESSES au 17 janvier 1952, 


1 
a 


a lat anis bidon: para ad Phonk %r a Res a 


«4 en 1 avril 1952. — M. Nenon fait remarquer à M. le secrétaire 
s é at à la présidence du conseil (fonction publique) que le statut 
Etlicral des fonctionnaires s'est efforcé de protéger les fonctionnaires 













1951, des agents privées comtmissionnés au litre de la répre 

fraudes en vertu de l'article 63 de la loi de tinances di février 
1912, modifié par L'article 4 du décret-loi du 14 juin 138; 40 le nom- 
bre de ces agents privés soumis à l'autorité de personnes morales 





privées, et Ja catégorie de fonctionnaires à laquelle ils sont assi- 
milés pour leurs émoluments: 3e de Jui préciser s es agents privé 


sont rémunérés sur des deniers publics (et pour quel montant); 
6e si ne serait pas logique, ulile, opportun de rémmlacer ceux de 
ces agents privés rémunérés sur fonds publics ] des fonction- 
[ és dautres adn strati en avant recours 1 la proc lure 
prévue par la lo 18-1268 du 17 août 19355, tendant au redi ement 
CCONnOoIMmIqUu et financier 





BUDCET 


3402. — 4 avril 132. — M. Badie dernande à M le secrétaire d'Etat 
au budget dan: auelles conditions certaines administrations (dont 
le secrétariat général du conseil € onomique ont vu procéder au 
recrutement d'agents auxilhures oaïgré jes dispositior 
de la loi n° 351-156 du 51 d 
le décre tot | 


lariicl'e 4 
embre 1951, sans obtenir, au pre lable, 
$ s ladite Joi, 


d autori Wi prévu expressément dar 





3403, — à avril 1952 M. Halleguen demand M. le secrétaire 
d'Etat au vudgrt © dans leur déclaration des rever de l'ar 


e d'il, un commercant ou u San avant 


necvs 
ee ve! me'!ts de cotisation ou retrale vieillesse peu ent 
compler « versements au paragraphe V de le pr - 
déduire pour l'élablissement de la surtaxe: 2 pan bte rs 
| vent re réparties par moili ir deux ne 





3404. — 1 avril 1952 M. Emile Hugues expo: M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: Mine H-C et M. G «4 son père, de 


imnét ne, se proposent Ge vendre à Mme V.-B., éya 
fi t de halte lat nncricainie une propriété ave droits aux dom- 
mages de guet 101 nant le prix de 12 millio de fra s'ap- 
j juant pour 10.:4Kk0hi fr s à l'immeuble propren t dit et m 
LAN rares aux droits à la participation de l'Etat da la { 
ration des dommages de guerre. L'immeuble vendu appartenait, 
pour nn quart, en usufruit à M G.-C.. et pour le surplus à Mme M. 


{ romime dcpendant d 1 sucression de leur épouse et mère décé- 
test héritières ses deux filles, Mme H.-C, 


di intestat, laissan pour eules 
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et Mille M. étamt précisé que Mine H.-C. avait acquis de sa sœur, 
Mile M a Utr 1 icHatron, tous les droits de cette dernière sur 
L'or ne dont s'agit, D Pui demande quel est le droit qui dort 
étre perçu ir la somme de 1.200.404 francs, observation étant faite 
que Mine H.-C. avant acquis les droits imdivis de sa sœur à tif'e 
de hchlat i ctte dermière, et ertu de l'article 883 du code civii, 
cimble devoir être consiierre nine aïant toujours été propritlaire 
de l'immeuble dans son entier et qu'en conséquence 1l ne semble 
pa puis Y avoir, € e qui co rne les dommages de guerre, 
} pra ce p on! au [u sinistre 

3405. \ avril 1022, — M, Emile Hugues c\po:c à M. le secrétaire 
d'Etat au budget Qu une soricté au ne française, avant son siège 
en Prat pers ut il reéts provenant d'une créance sur une 
s0 iméricaine es intérêts supportent, aux U., *. A., un impôt 
«l 0 p. 10 relen las ruée En Frar » '« sont incius dans les 
bénéfices de la & lé et, en tant e tels, soumis à l'impôt sur 
le tés au taux de 3% p. 100, NH lui demande de quelle manière 
douvent être appliquées Îles conventions franco-américaines des 
à et 10% et 18 « bi 1916 de facon à éviter cette double 
Ï y l, en particulier: fe si on doit faire application 
‘ 1h « Ù lu 2 12% et praliquer une 
d taux ] pot sur les soriélés frap- 
pa | 1 doit considérer, par analogie ave a 
sul 1 bersof phvsiq es fra uses percevant 
« , qu'il ex alion « la laxe proportion- 
ne de 18 to, et que, par suite, la société française peut obte- 
mit \p (le ! mpôt les sociétés de la taxe proportion- 
1 < ent ainsi réputés avoir supportée au 
taux S p. fn form t à l'article 22, 66 fer « : du code 
génie | n 





DEFENSE NATIONALE 





M. Linet raprelle à M. le secrétaire d'Etat 





@ l'air que, da précedente réponse à une question écrile 
« Ù nt q e élait la 8 tion de l'office national d'études et 
de ! naniiques en regard de la législation du travail, 
I à ! L'otf national d'etudes et de recherches aéronay 

ti | lans la Jiste des entreprises publiques à 
‘ LAC | Û t'en aprlication de l'art » 1 © du code 
d | | ! otlice entr dans le hamp d'appli- 
ca 1 0.20 du 11 février 1% | relalive aux conven- 
1 , | ln Germanie 4 | mesures il compte prendre 
FE »* le personnel de cet établissement juisse se voir appliquer 
n ‘ rt if 1 L sus lu} ve, 








FRANCE D'OUTRE-MER 





3407 tan 195 M. Duveau signale à M. le ministre de ta 
France d'outre-mer «| dans les territoires d'outre-mer et, nolarne 
uen 1 Modag ) des unpagnes alarmistes sont périodique- 
ment menée e le franc t F. A., destinées à faire le jeu 
d | lat ritnit Hi lui demande quelles mesures 1! 
con reru tant s le plan administratif que judiciaire, pour 
met n term \ de t« s manœuvres, qui tombent sous le coup 
u 1 ot Qu 15 aout 1%)v0, sur le slleuntes au crodilt de la nation. 

INTERIEUR 

3408 L avril 1952 — M. Schaff demande À M. le ministre de 
l'interieur ‘ uivaml 1e t-il exact qu'une ville de 
Au tx HALL] | | mp Pi s de deux chefs de 
b ne % e } eue ernp er, el plus des chefs 
de ! | hefs de ! t à réda rs; Je quel esl 
| ’ n} te pou [n des fonctions indiquées 
cid opor n du non total de l'eflectlif du personnel, 
[1 | 1 s ; i iuir 





JUSTICE 


9409. — 4 avril 12 — M, Minjoz rappelle à M. le ministre de ta 
\ pred Ps 


justice ù mai 105, 


lu 


leux reprises, 


eur donnait aux magistrats 
serait alloure une inderm- 


1} à leur préjudire, l'équilibre 
| it de la fonction publique ; 
ivant « suivie d'aucun eflet 


, 
\ équivoque sa valonté à cet 
l'examen du budget du mims 


= 1 LUS JU n 

| létermination, le Gouver- 
"1, une titre rectificative com 
j était expressément 

n U s'étonne qu'en dépit 
td assurances publiquement 
gistrats et qui doit leur être 
vit, À la date du 3 avril, 


-1 ; 
demande la date à laquelie il 
\ e dont la parulion à été 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3410. — 4 avril 1952 — M. Barthélemy expose à M, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones que les receveurs des po 
graphes et téléphones des localités récemment dévasté 
inondations, en particulier dans le Sud-Est, éprouvent les plus : 
difficultés à obtenir le payement, par certaines directions 
tementales, des heures supplémentaires qu'ils ont effective: 
tuées pour la transmission des avis de crue, indemnités q 
sont dues selon l'article 31 de.ia loi du 19 octobre 19%6. Consw. 
que l'interdiction de rélribution pour heures supplémenta r 
agents logés ne saurait logiquement s'appliquer au cas de | 
concernant un effort particulier fourni à l'occasion d'un 
longue durée, il lui demande s'il ne lui serait pas possible 4 
dre les mesures nécessaires à une équitable rémunération 
srvices exceplionnels rendus dans des conditions pénibles « 
cles. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


Sant. — 4 avril 1952 — M. Kriegel-Valrimont cxpose à M. 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme que Les crédits 
aux sinistrés mobiliers des Vosges sont, depuis 1950, en réz 
par rapport à la valeur totale des crédits mobiliers attribués 
plan mational. En effet, en 1%, un ensemble de crédits s 
à 18 milliards 400 millions étaient affectés aux sinistrés des \ 

En 19%, sur 18 milliard:, les ‘sinistrés des Vosges ne rerevaier 

que 250 millions, En 1952, d'après le vote du budget, 20 m 4 
étaient attribués aux sinistrés mobiliers sur le plan national ; 
que n'étaient envisagés que 180 millions pour les sinistrés vo:g 
Une telle situation apparaît très injusle. I Jui demande 
mesure il compte prendre pour augmenter les sommes de-lini ‘ 
sinistrés mobiliers des Vosges. 


e minis. 






SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3492. — avril 19:2 — M. Durbet expose à M, le ministre de la 
santé publique et de la population qu'un po-le de né: 
logiste d'un hôpital] de son département est devenu vacant } 
d'un décès. 1 fui demande dans quelles conditions pourrai! 
renommé un médecin radiologiste titulaire du service de Ï 
dans ce même hôpital depuis 1925 jusqu'en 1944 et privé d 
service par une condamnation d’indignité nationale de qui 118 
et ammnistié par la loi d'ammislie. 






3413. — 4 avril 1952 M. Vallon allire l'attention de M. le minis- 
tre de la santé publique et de ta population sur le danger, | \ 
jeune génération, de l'exploilation de jeux dans la p 
débits de bobisons de Paris et de la région parisienne. Des « 
au-dessous de seize ans fréquentent les cafés à celle 0x 
qui et déplorable, 11 lui demande quelles mesures il envisage de 
prendre pour faire cesser celle situation. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Sata. — 4 avril 1952 — M. Kriegel-Vairimont expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'en vertu de | 
de la loi du 916 avril 19%6, modifié par l'article 47-1235 
du 7 juillet 1947, lequel spécilie que « le chef d'élabliss 
d'autre part tenu de mettre à la disposition des délég 
sonnel le local nécessaire pour leur permetitre de remplir 
sion et notamment de se réunir »; qu'en date du ?7 février ! 
direction des aciéries d'Homécourt a refusS d'attribu 
aux délégués du personnel régulièrement élus; qu'une 
semb'e s'étendre dans :a sidérurgie lorraine. Il Jui dem 
mesure il compte prendre pour imposer l'application d 


! 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3415. — 4 avril 1952, — M. Marc Dupuy demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° | 
lies nouvelles mesures concernant la pêche à la sardir 


vertu des dicisions gouvernementales qui auraient été 


auées aux marins et sardiniers d'Arcachon (Gironde) ]} M 
nistrateur de la marine d'Arcachon; 2e s'il est exael q 
aurai.:nt wir conséquence d'interdire aux sardinières la 


ira l 
pêche allant de Montalivet à Bayonne el sur une pt 
20 kilomètres; 3° s'il est exact que cette zone serait en 
y effectuer des tirs d'avion, 





3416. — 4 vvril 1952. — M. Marc Dupuy demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme =] L , 


chemins de fer algériens (visiteur d'atelier) service tra 

lisant plus de quinze «années de service, ayant reçu 

contracté en service, dûment reconnue par lies médecir 

pagnie, peut obtenir pour raison de santé, sa mutation . 
par équivalence, aux ateliers de la S. N. C. F. Cet agent 

de son enfant et de son épouse qui ne peuvent support: 


elgérien (at'einls de paludisme dûment atlesté par diffé: 


cius). 
tisdss 
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sant. — 4 avril 1952. — M. Fabre exnoce à M. le ministre des tra- | 2301. M. Fredéric-Dupont M. ls secrétaire d'Etat à 
vaux publics, des transports et du tourisme que la = lé 1 la présidence du conseil (tonction publique) 











des chemins de fer français à ms en vigucur, au 4® août 11 
vouvelle tarification basée en partie sur un nuancerment des 1 
nt les relations. A cet effet s diverses £ 
es variant de 4 à 6, indices servant à déterm net it 
ème appliqué à un méim transpor Pius d six s ont 
) és cepu a la vnise € vigueur de il T ‘ 
vent permettre d'apprécier les res üts obl | t { 
es sunt Îles H s-\ iles « r« Î SG PX 
; à la Société na lit Ù À [ 
. art ju ter sept sabre 1451 LE 1952 
" ns général © tarifs miervenues à diverses reprises depuis 
date; 2° des ga S äva | 
à s, Nimes, M DRE Lu pou 
minution di fr xp | €\ 
i remeité | el 1" | 
nethins « f [ | | } | 
s el, dans ct ] li ve { 
< | 
2.0 2 ——————— | 
| REPONSES DES MINISTRES 
F AUX OUESTIONS ECRITI INFORMATION 
. | 
1 
2038. M. Soustel'e M. le secrétaire d'Etat à 1a 
PRESIDENCE DU CONSEIL présidence du consel (inicrmation): 
‘ 
(Foncti2n publique.) 
2514. M. Maurice Georges r\] M. le secrétaire d'Etat à la | 
présidence du conseil (fonction publique) 1: "+ 
aux posies, lég pl s et ! Cp es, ( : LL | 
ns service d'Etat , Qui demande ta x tion } | U - 
services dans corps. L'acm'nistrat Î | | 
L Î téléphones ] ir do el ut à e aein « \ | 
\a ’ nvite l'intéressé à i fournir un certificat délivré } | ÿ . 
oveur enentionnant son grade \ durée exacte d < Vie | y 
journalière inens< lle et mentionn l ’ regime il | 
iuquel l'intéressé s'était affilié. 4 mnlioveu tn I de | 
répond qu it ne ! tf nit ( flat ; 
L orps des £garurs [AE opt ini is Û Î ns 
4 osit lu nm tère da la guerre en 1911 [T 3 
I st päs \ ! P==] des A 
1 l lissou D'au part t org ! | ’ 
et l'intéressi t invité à la patience, 1 € 
l s services de { ( t vali 1 { à X - 
ie \ pu fournir à son administration deux certificats d lègur 1 
' F t sa présence ou G. NX, ( mais ne m tof t 1 1 
ntéressé sa trouvant déjà 1 corps 
l IL lui demanne: 1° queile est la situatior ntéressé l } [DE 
ut conserver l'espoir d VOIrT sPs cerTynes vain s el e mt (RAL US * L \ ‘ . vu 
# étre forclos: %e à quel organisme il doit réclamer ertificat Ù Ù L 
stère de l'intérieur rejetant sa responsabilité sur le minis 
de la guerre et celui-ci sur l'intérieur, (Question du février nn 
Réponse, — Un organe liquidateur de le: rf les garde le 
ations vient d'êtr r'OTLani<t un ministère térieur, DEFENSE NATIONALE 
le ivant Cle dissous, NH appartient au fo tionnair ] l tes, 
hes et téléphones en cans de s'adresse: 1 cet rl sine 
0 solliciter la validation des <ervises quil a 1: Mius en 533. M. Mignot |: le à M, le ministre de la défense natio- 
de garde des communications. La forelusion ne saurait être nale , esque 
à l'intéressé puisqu'il a formulé sa demande en temps ! 114 à 
Il Jui appartient de la renouveler et de l’adresser 4 la dire 11 
personnel d la sûreté nationale cons-dire lon du person- RER \ 
relève l'organe liquidateur de l'ex-corps des gardes C4 R — Aux 
ions. 
2522. M. Emile Halbout demande à M. le secrétaire d'Etat à , | 
L là présidence du consait (fonction publique) «il e<t ex que ke db gg 
= . 10 p lb onciens tubereculeux KT ( ’ | t Co, ( r k } t \ L eo 
re ? à ec traitant, ne peu 1! pas rentr dan ! imin'e 1 u + : 
t DOUTAION à Ces memes personnes Ju ‘ ‘ rer J 
de rééducation faute d bave, on rune |! ; : | ent 
s € Ce de soins, s ils font une réadaptatiot mn Con 0 7 1 à Î ll », 
4 Question du 7 février 1 2. EN Dora. 
— Sais! pour a!{ributions par le minie lez anci 
et « la , « nt . ! 0? ée 
s Dee de d MR LS 2 OS selon: luberclous FRANCE D'OUTRE-MER 
è secretaire d'Elat à la présidence du eil à | , 
ihat:re ho räabie r'el | e | 7 Xi 111 ne 
ézlermne AS. inte rd À n — à sionnés 100 100 9 2978. — M, S'uivandre dernan] M. le ministre de la France 
l'eux guéris l'accès aux ermolois ! Les éresod d'outre-mer: ! qu'uu Î ‘ jen e t 
re ! soumis aux règles générale édic'ées !} » 93 ù di 1 Î e d utres 
du 19 « obre 1916 lequel dispose 4 éon paragra a l l le ] q . 
l être nommé à un emploi out & ren l Les | _ n ; ' 
d 2ptitude physique exigées pour ext le for ? 
( 1 nesl reconnu Soit indemne de toute aff « tube + : 
° SES acereuse ou nerveuse, évit définitivement £ ' D'autre ) ‘ , > ! ‘ 
| l résulte du décret du 5 août 1947 pri: en a ition de la Ras 0 
d'a Je, que sont seuls pris en considération s « ficats veus 131 , ! ' I , 
> ( , 0 livrée par des praticiens figurant sur la liste des méde- | . 
degrees pas l'adiministration. : 
—…—…—— — À 1 J i L 
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PER. Ju LEZ! 
[ j'inf 

LL sn 

jre 

Ou { 1 

! » 

1 1 ou 
L4 


lermmr s 

L mn? 11e 

| nes e 

th , | ‘a 
> mars 1952 

0 5 m- 

170 » 


xte, dé 1v 
tre le sous 
A la &u le 
\ tions 
le d \sce 
es pme irs 


L L ne 
é. ont pri té 
1 es qui 
ju nCcerné 
M jue pour 
de ce cadre 
» q te 
Li L [| 
1 
sur 1 
lé! s en 


1886. M, Albert Sohmitt expo \ M. le ministre de la justice 


M. R, LU, du 


de 


is de contes- 
- 1ves ou 
X juridictions 


le éventuel de 





2397. — M. Pelleray demande à M. le ministre de la justice 


dégäis causés par un ouragan peuvent être consi 
cas de force majeure n'éengageant pas la responsal 
laires pour les à 

tion du 5 février 1902 








Réponse — Un Ccy lone peut revôt r le cara 
force majeur: s'il constitue, en fait, un événemen 
insurmontable Dans ce cas, et s'il est seul interv 


lisation du dommage, la responsabilité du propri 


être engagée. La cour de cassation a, en effet, admis q 

force majeure, s1 le dommage est également dù à une 

n’exonère pas totalement de la responsabilité encourue 

sect. com. 19 juin 1951. deux arrêts, Dalloz 1951, p. 71 

de contestation, il ne peut appartenir qu'aux tribunaux 
! 





si les faits invoqués constitu 


ei sont de nature à exonérer, en tout ou en partie, 


éventuellement encourue. 


bilité 





2550 M. Pierre-Henri Teitgen demande 








justice s'il estime qu'une administration Ccondarmi 
du conseil de préfecture, à verser à la victime d'un 
mobile des dommages et intérêts peut, après avoir fait à 
l: nseil d'Etat, ne pas verser Ja somme fixée } 
conseil de préfecture à la victime de l'accident, mai 
de la con ner à la caisse des dépôts et consign 
l'affirmativ el est le texte légal qui pourrait justif 


cédure dérogi 
[4 t 


du préfes sont exéculoires, nonobstant ap} () 
7 février 

Réponse - Le sursis à l'exécution d'un arrêlé dun 
fecture, frappé d'appel devant la haute assemblée, 
accordé que dans les condilions prévues à l'arlicie 43 
nance du 31 juillet 194% sur le conseil d'Etat, par d 
de la section du contentieux ou de l'assemblée plénié: 
gnalion à Ja caisse des dépôts et consignations du m 
condamnation prononcée par le conseil de pré 
avoir d'autre portée que celle qui lui est reconnue en 
mun, lorsqu'un créancier refuse de reêce voir payement di 
Elle ne saurait avoir pour effet d'empêcher le créanci 


histration de réclamer Île payement auquel l'arré 
préfecture lui donne droit, en raison de sop car 
nonobstant appel. 


TRAVAIL ET SECYRITE SOCIAI E 


2778. — M. Paquet expose à M. le ministre du travai, et de la sécu- 


rité sociale je cas d'un <alarié qui, inscrit en 1% 


sociaies et ayant cotisé ju qu'en 1947, avait demandé, des 


cription, à faire des versements à capilal réservé, 
réclama la liquidation de <a retraile, comme la } 
tait, au titre d'ancien combattant (cette retraite 
sur le barème du carilal réservé, c'est-à-dire ave 
de 23 p 100). En vertu d'un article 1: non désig 
dépôts et consignations a notifié à l'intéressé, sar 


ct contre sa vo.onté, que son capital étant aliéné et q 


riserait sa retraite, à l'avenir, sans rappei pour 
demande s'il n'ya pas là abus de pouvoir de la 
des dépôts et consignations. (Question du 19 févri 


Réponse, — La ;oi n° 51-374, en date du 27 m 
article 17, dispose que « pour les assurés qui ont 
dation initiale de leurs droits à l'assurance vicilles 
d'entrée en jouissance antérieure au {1° janvier 19% 
rances sociales inscrile, à eapital réservé, au 


151 par appliation des coeflicients ci-après 1 
ues assurés 


cient 1,9: 1884 à 1886, coefficient 1,8: 1847 À 184 


18) à 193, coetficiemt 1,6, Les réductions opérées, 


reserve des versements assurances sociales efle 
ment au 1° janvier 1%1, sur les pensions attrib 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915, sont su] 
ter du 1 janvier 19541, Les cotisations vieillesse ir 
réservé aux comptes individuels arrêtés au 31 d 
survi après le 31 mars 1951. » Ces dispositions 
de mettre fin aux règles qui subsistaient du régi 
lion auquel le régime de répartition a été substit 
{7 janvier 1941, 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3% séance di 
(Réponses des ministres aux queslions « 


Page 1793, {re colonne, au lieu de: « 23%, — M. 
à M. le ministre de la reconstruction et de l'urt 
2891. — M. Barrier demande à M. le ministre de 
et de l'urbanisme... », 


‘cidents qui auraient élé causés par ci 










un événement de for 


à M. le ministre de la 


oire à la règle selon laquelle les arrût 
t 


comp 


arrèlé au 31 dé-embre 1949, est majorée avec effet 4 


ISSt et antérieures, coefficient 2? EN 


donnent pas lieu à remboursement lorsque le décès d 
1 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


L'Assemblée nationale n'a 


DE LA 


séance du vendredi 4 avril 1952. 


Sur l'ensemble de 


Nombre des 


Majorité abso 


Pour 


Contre 


MM 

AT n 

Ait Ali (Ahmed). 

À Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthormoz. 

Antier 

Apitt 

Aubame 

aubin (Jean). 

A Paul). 

A il 

A n 


F 
F 
L 
F 
F 


— 
t (Raphaël). 


ngé (Charles), 
e-el-Loire. 


re 
I 


lon (André). 
IX (Jacques). 


rrier 


rrot 


rv d'Asson (de 


Cherif. 
1 (François), 
Maurice) 
gana (Mohamed) 
Tounès. 
court 
net {Robert} 


Leorges). 


ls 


L 
a 
*-Monsservin. 
ellès 
Henri). 
irzès-Maunoury 
xom 
el 


\bd-el Kader) 
Olivier) 
r (Gilbert), 
ne-et-Oise. 


De 


vou 


l'a 


—— 


SCRUTIN (N° 


l'article 


870) 
31 du projet « 


(Résultat du pointage.) 


Ont voté pour : 


hassaing 
hastellain 
{ evallier 


Jacques). 


_ 


osie-Floret 
Hérault. 

’oudert 
ra y 
Ourant 
-ouston 
Crouzier 
Daladier 


(Paul), 


ln fn en 


(Pierre). 
(Paul). 


Edouard) | 


David ‘Jean-Paul, | 

Seine-et Oise 
Deboudt (Lucien). 
Defos du KRau, 


Degoutte 

De ;achenal 

Delbez 

Deibos 

Delcos 

Delmotte 

Denais (Joseph 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors, 

Detœuf 

Devemy 

Dezarnaulds 

Mlle Irenesch. 

bixmier 

boyu:nergue 

Darey 

Douala 

bDucos. 

Durnas (Joseph). 

bupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Duveau 

Elain 

Estébe, 

Fabre 

Faggianelli 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de 

Félix-FTchicaya. 

Fniupt-Esperaber 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques) 

Fouvyet 

Fredet 

abelle 

Gaborit 

Gaillard. 


(Yvon). 


(Maurice). 


le loi de finances. 


Garel Pi re). 


:hevigné ‘de), JUuavin 
Lhristiaens | senton,. 
Colin ‘André), fsosset 
Finistère lGoubert 
| Colin (Yves), Aisne. [Grimaud Henri). 
Condat-Mahaman lürimaud Mavrice), 
Conombo Loire-Inférieure. 
Coste-Floret (Alfred), srunitzk 
Haute-Garonne AT 1rd 


Gueye 
sutchard 
GQuissou Henri 
fuitton 

Len Ce 
Hakik 
Halbout 
Heuillard 
Houphourt Boigny. 
Mugues ‘Emile, 

Alpes-Maritimes, 
Hugues |Joseph- 

Andre seine, 
Huhn 
Hutin-Dezigr 
huel 


is0rn1 


Jscquinot (Louis). 
larro:son 
tean-Moreau, Yonne 


louper 
Ju £a = 
Jules-julien 
Kessous (Youcef), 


Kiock 
La bort 
Labrousse 

Lacaze (Henri). 

A Chambre (Guy). 
.wombe 

Lalay (Bernard), 

t 


forest 


ve 


Laplace 
Laurens (Camille), 
Lanta 

Laut 
Aveyron 
Lecanuet 
Let 

2 LCL 


er 
= 


Re bert), 


innet. 

Mine Leichvre 
Francine seine 

Lefèxre taymond) 


Ardennes 





Guy-Grsparrou. 





Garavel, 





Lenormand (Maurice 


iLéolard (de). 


Lalle 

Anet {Joseph-Pierre), 
seine 

Aniel (Joseph), 











Mor 


Mort 
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Cherrier 


\aY 
n. 


Chupin 
Clo<termann, 


| C 


contre 


Cochart, 
nffir 
gniot 
Commentry. 
+ e 
Cordonnier 
Corniglion 
Costes (AIf 
Pierre Cot 
Couinaud. 
Coulon 
Coutant (! 
Cristofol 
Dagain 
Damette, 
Darou 
D ut 
Dassonville 


Defferre 

Mme bDegrond 
Deix 

Dei 

Deli p 


David (Marcel), 
| Lar 
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! { 
t d 
Mine Gabriel-Pe ri. 
\f e talicit 
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| rt 
jt, P \ 
Ë L. 
santier 
: ges (M t 
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Grenter {Fernand). 


rouUsseaud. 
Mme uuérin Rose) 
uen 
" 
Ù 
! | 
suilton Jean), 
Loire-inlérieure 
hinuiler 
ivot Raymond. 
Halleguen 
Haume-ser 
Hénaut 
Henneguelle, 
UWelliér de Roislambert 


ll 
Jucquet :Mare!, 
seine et-Marne 


Jaquet terardi, Seine 


jeun ‘Léun , Hérault 
ville Allred 
Al CA | 
Juty 
hauffmann 
ka 2 
hrege; Valrimont 
hkrieger Altred 
kuehn ‘René) 
La t 
Aime | issu 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien!, 
Lamps 
Lame | € OUvier) 
Î Bai 
Lebhon 
Lecœur 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lefrarx 
l vndre 
Le)j e Max). 
Lemaire 
Mine Lempereur 
l ormand (André). 
| sente hat 
Le Triquer (André: 
Le vindrey 
Linet 
Mmne de Lipkowski. 
Liquard 
Linrette 
Loustau 
Lussy (Charles). 
Mabrut 
Magendie. 
Malbrant 
Mallez 
Manceau (Robert), 
sartiie 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 











Mancey (André), 
lPas-de-Calars. 


Martel (Menri)}, XNuri 
Marty (André). 

Ville Marzin 

Maton 

Maureilet 
Maurice-Bokanowski. 
Maver Daniel), seine 
Mazier 

Mozuez ‘Pierre- 


Fernand) 
Mercier (André), Oise 
Mélaver 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 
Midol 
Mignot 
Minjoz 
Moatti. 
Moch Jules). 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon 
Monsabert 
Montalat, 


de). 


Montel (Eugéne), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Muller 


Musmeanx 


Naegelen Marcel). 


enon 
Ninine, 
\isse 
Nocher 
Noël (Léén), Yonne 
Noël (Marcel), Aube. 


Notebart 
Palewski 
eine 
Palewski (Jean-Paul) 

Seineet-OUise 
Pasteur 
Patinaud. 
Patria. 
Paut (Gabriel). 
Pelleray 
Peytel." 

Pierrard 
Pineau. 
Pinvidie, 
Prache 
Pradeau, 
Prélot 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin 
Priou 
Pronteau. 
Prot 

Puy 
Quénard. 
Quinson 
Mme Rabaté. 


(Gaston), 


ic, Frédéric-Dupont, 





Vallery-Radot. 





Liautey 


Rabier 
Raingeard. 


Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône et-Loire. 


Res 

Rincent 
Ritzenthaler. 

Mme Roxa 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaule 
hRougier 
Rousseau, 
samson 


(Gabriel). 


sanogo Sekou. 

Sauer 

Savary 

Schmitt 
Manche 

schomtlein, 

seyelle 

serafhini 

sesmmaisons (de). 

sevnat 

sibué 

NI£NnUr, 

silvandre. 

son 

sissoko (Fily-Dabo), 


sou 


(René), 


soustelle 

Mme sportisse. 
Thiriet. 

lhomas (Atexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomaz: {Eugène), 
Nord 

Thorez 
filon 
liteux. 
Tourné 
Tourtaud. 

lriboulet, 

lricart 

U.ver 

Mme Vaillant- 
Couturer. 
Valentino 

Vallon Louis}, 
Vals (Francis). 
Védrines 

Vendroux. 

Verdier 

Vergès 

Mme VermrersCh. 
Véry (Emmanuel). 
Vigier 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Wolff 

Yacine (Diallo), 
Zunino. 


(Maurice). 
Charies), 


(André). 


Excusés ou absents par congé: 


Bonnefous. 


Faure (Fdgar), Jura. 
Mouchet, 


Saïd Mohamed Chcikh. 


Tirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fd L 


l'Assemblée 


nationale 








qui pré- 





Sur l'amendement de M. René 
du projet de loi de 


Nombre des 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assembite 


MM 
Arbellier, 
Arnal 
Astierde La Vigerie d'). 
Auban Achille). 
Audeguil. 

Ballanger {Robert}, 
Seine-el-Oise. 

Barrachin. 

Barrès. 

Barthélemy. 
artolini. 

Baurens. 

Bayrou 

Béchard ‘Paul). 

kèche Ernile). 

Bechir Sow. 

benbahimed ‘Mostefa) 

Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise 

Benoit ‘Alcide), Maroe 

Benouville (de). 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Besset 

Bignon. 

Billat 

Billotte. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Boisdé 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boulbien. 

Bouvier O'Cottercau. 

Brahimi (Ali), 

Brauit. 

Bricout, 

Briffod. 

Briot 

Brussel 

‘achin 

agne. 

anlet (Francis). 

-amphin 

-apdeville. 

-arlini 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de). 

Char'ot (Jean). 

Charret 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 

Commentry. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 


(Max). 
(Marcel). 


absolue 


nalionale 


SCRUTIN (N° 871) 


VOTANIS. 60.6 PPEL TES 


l'adopl'on......... ss. 


a adopté. 


Ont voté pour : 


Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couiray 

Couinaud. 

Coulon 

Coulant (Robert). 

Cris'oto!. 

Dagain 

Damette. 

Darau. 

Dassault Marcel). 

Dassonville 

David (Marcel, 
Landes, 

Deflerre. 

Mine begrond. 

Leixonne. 

Dejean 

Deliaune. 

Demusois, 

Denis ;Alphonse\, 
Haute-Vienne. 


bDepreux (Edouard; 
Desgranges. 

Desson. 

Detœuf 


Dicko (Hamadoun). 
Dietheim 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos ‘Jacques), 
Dufour 
Dupuy 
Durbet. 
Durroux. 

Mme bDuvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard 
Fajon 
Faraud. 
Favet 
Febvav 
Ferri ‘Pierre). 


:Marc). 


Etienne). 


Flandin (Jean-Michel,. 


Florand. 

Fouchet 
Fouques:-Duparc. 
Fourvel. 

Mme François. 
Frugier. 

Furaud. 

Gaboril. 

Mme Gabriel Péri. 
Mme Galicier. 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gautier. 

Gazier 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

-Gilliot 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Goivant. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourcon 

Gozard !Gilles). 
(racia ‘der, 








Mme Grappe. 


Schmitt à l'article 24 


» finances, 


coccssssece 604 

Matiloie se 303 

PR 
Gravoille. 


Uremmer (Ferna 
srimaud Mau: 
Loire-inférieu 
Grousseatd. 
Mme Guérin 
Uuiguen,. 
œuille 
Guislain 
Guitton (Jear 
Loire-Inféri 
Guthrauller 
Guyot Rayÿmoi 
Hatleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelle 
Hetlier de Bois] 
IHuel. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 


Jaquet Gérard), 
Jean Léon). H 
loinville {Alfred 

Malleret). 
July 
Kauffmann. 
Kkœnig 


Krieger ‘Alfred 
Kuehn :René), 
Lacoste 

Mme Laissac 
Lamarque-Cando 


Lamps 

Lapie (Pierre-0O 
Le Bail. 
Lebon 
Lecanuet, 
Lecœur 

Le Coutaller. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Fra 
Lefranc. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire 


Le Senéchal 
Le Troquer (A! 
Levindrey. 
Linet 


quard. 
Liurette 
Loustau 


Mabrut. 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez 
Manceau (R 
Sarthe 
ps —" | 
Pas-de-Calais 
Martel (Henr 
Marty (Anor 
Mlle Marzin 
Maton 
Maurellet 
Maurice-Bol 
Mayer (Dani 
Mazier 
Mazuez (Pi 


} 





Fernand). 


s 


Kriegel-Valrimont 


Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 


Lussy (Charles). 


tAndré}, 


.N 


Lambert (Lucien). 


Mise de Lipkow ski 


1 


4 







1: 
” 
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Mercier (André), Oise. 


Mélayer. 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatli. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mordon. 

Monsabert (de). 
Monlalat. 

Moutet (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 

Moulon. 

Multer 

Musaneaux 

Nacgelen (Marcel). 
Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Nolebart. 

Parewski (Gaston), 
seine. 

Palewski 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 


Peytel, 


MM. 
Abelin, 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André ;Pierre) 
Meurlthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy. 
Aubin Jean). 
Aubrv Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
iarangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon {André). 
Bérdoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrut, 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de). 
becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Pénard ‘François). 
Biné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
rssac 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Hillères, 
Billiemaz. 
Blachette. 
Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bouxom 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 


(Jean-Paul). 


Pierrard, 
Pineau 
Pinvidie. 


Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent ‘Tanguy). 

Mine Prin, 

l'riou, 

Pronteau. 

l'rot 

Puy 

Quénard, 

Quinson 

Mme Habaté, 

Rabier 

Raingeard 

Raymond-Laurent. 

Rec b. 

Regaudie 

Renard 
Aisne, 

Renaud (Joseph", 
Saône-el-Laire. 

Rey. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet :Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute ‘Gabriel). 

Rougier 

Rousseau, 

samson., 

Sanogo 

auer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

sSegelle. 

Serafini. 


Adrien), 


Sekou. 





Ont voté contre: 


Cadi ‘Abd-ct- Kader). 
Caillavet, 

Caliut (Givier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chrisliaens 

Colin (André), 
Fiuistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Altred;, 
Ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte 
Delachenal. 
Delhez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
| Douala. 





Mine Poinso-Chapuis. 


Sesmaisons (de). 

seynal. 

Sibué 

Siefridt. 

SIENOr 

sitvandre. 

son 

Sissoko (Fity-Dabo). 

sou 

souslte Ile 

Mine Sporlisse. 

Fhiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtesdu-Nord 

Fhomas (Eugène), 
Nord 

rhorez 

Tillon 

Tileux 

Tourné. 

lourtaud 

lriboulet, 

lricart. 

Ulver 

Mme Vail ant- 
Couturier 

Valentino 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Védgrines 

Vendroux. 

Verdier. 

Ve rges 

Mine Vermeersch. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 

Vigier. 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wolff. 

[Ya ine 

iZunino. 


(Mavwrire). 
(Charles), 





(Diallo). 


Ducs 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 


Duquesne, 

Duveau. 

Elain 

Eslèbe. 

Fabre 

Faggianell} 

Faure (Maurice), Lot, 

Félise (de). 

Felix-Tch caya 

Foniupl-Esperaber, 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

| rouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet !Maurice)- 
‘abelle. 

saillard 
:aly-Gasparrou, 

Garavel. 

sardey 

Garet 

Gau 
savini. 

Genton. 

20sset 

:oubert. 

Grimaud (Henri). 
iuérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout 

Heuillard 

Houphouel-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritires. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


‘Abel, 
(Pierre), 


Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel 

Isorni. 


Jacquinot (Louis}, 
larrosson 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Juglas. 














1961 
SRE Ana og Re" 
Jules-Julier | Méhaigneri 
kess s (4 ef Websk M 
kir Mendès-France I 
hk'ock Menthon l \ 
Laborbe ! Merci Aandré-Fran |} Marce 
La brousse hr. Deux-Sèvres \ 
Lacaze Henri) M t 1 } 
La Chambhr GUN [M l \ t 
Lacotmnhe Mo | André d 
Lafuy Bernard). l ère it I \ 
La t M C Perre [H t 
La | R ( = \! 
Lane J eph Pierre), Mont lle de) = { 
ni P | \ sa ’ \ 
Laniel Joseph} \! ( s " Il 
Laplace lorève = j 
Laurens (Camille) \ l < ff 
Cantal Moro Giaffe de) Schinitt (A ' 
Laurens (Robert), Moustier {de | Bas-RI 
Aveyr 1 \ ynet » | 
Lecourt Multer (André) schurma Robert}, 
Mine Lefebvre \ig | M 
(Francine). Seine Noe de 1 Schumann M [A PR 
Lefèvre (Raymond), Olini | No 
Ardennes Oopa Pouvanaa, | st un 
Jéolard (de) Ould Cadi Sidi el Mokht 
Le Roy Ladurie. Où Rabah Simonnet. 
Le Sciellour, | (Abdelimadjid}. |smañl 
Letourneau | Pantaloni 3 [solinhac 
Levarvhe:r | Paquet jsouques (Pier ‘ 
Liautey (André), | Paternot. |Sourbet 
Litahen | Peltre |l'aillade 
Loustaunau-Lacau. | Perx V leitgen (Picrre 
Louvel, Perrin | Henri). 
Lucas Petit Fugène- | Temple 
Mailhe Claudiu Thibault 
Mamadou Konat: Petit (Gus Basses- |linguy (de), 
Manceau Bernard), Pyrénées). loublanc. 
Mauin--vt Loire, Pflimlin [Tea ol 
Marcellin Pierrebourg de), | Trermouilhe, 
Marie (André), Pinay |Turines 
Martel (Louis), Plantevin Valabregue 
llaute-Savoie, | Pleven René), Valle (Jules), 
Martinaut-Déplat, | Pluchet, |Vassor 
Masson Jean). | Pupal | Velonjara 
Massot Marcel), Queuille :Henri), [Via te 
Mayer (René), | Quiliei, [Vil'ard 
Constantine, | Raffarin Villeneuve tde\ 
Mazel Ramarony. [Maurice Violette, 
Meck Raimmonet | Wa-imer 
Médecin. | Ranaivo. lZodli Ikhia. 
N'ont pas pris part au vote : 

MM. | Grunitzky Mamba Sano, 
Aubarne. Gueve Abbas Nazi-Boni 
Bendielloul. Guissou (Henri. Ouedraogo Mamadou, 
Bourgès-Maunoury. Lenormand Maurice) |Senghor. 


Conovmbo. Maga (Hubert) 


Excusé ou absent par congé : 


MM 
Edouard Bonnefous. |! 
Devinat, | Mouch 


Edgar), 


Jura. Saïd Mohamed Cheikh, 


Firoïien, 


N'a pas pris part au vole : 





M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré 
sidait la séance 
ÉD dns dé 
Nombre des volanis.......c....cccce . . + 100 
MORE OR sr comèceses cesse AN 
Pour l'adoption e cs... 7 
CORID soosodcose Socoocesecoccecsee = 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont é'é rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
mme ayant voté 


Dans le présent scrutin, M. Bourdellès, porté 


« contre », déclare avoir voulu voler « 


+ 





pour », 
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SCRUTIN (N° 


dispont tion 


Î rmuiee 


Mme 


Mine Est 


| l rad 
Fajon 
ravet 


FrOourrves 


Wine 
Une 
Mine 


autre 


t 


P ALL EE 
Mal 
nf vit 


| 


en! 


Béné 


bengana 
Renouvi 
Ben Tounès. 


he 





Mme 


Vie 


paragraphe 


B de l'article Mec 


socouceso O0 
308 
100 
514 
Meunier (Pierre), 
Lule 4 Ur. 
Midol 
Mora 
Mouton 


| Muller 
|Musmeaux 
[Noël (Marcel', Aube 


| Patinaud 

Paut (Gabrict}, 
Pierrard 

Mune Prin 
|Pronteau 

{Prot 

[Mme Rabaté 
Renard Adrien), 

| \.sne 

Mme Roca 

Rochet ! Waldeck}. 
Hosenblatt 
Roucaute Gabriel). 
sitiet 

signor 


Mine sportisse 
lhorez : Maurire). 


Fillon :Chartes). 
Pour 

| Ptaud 

Ft irt 

Mme Vai.lant- 

| Loulturier 
Védrine 

Vergès 

[Mme Vermeersch. 
[Villon (Pierre). 
|Zunino. 

Bouret ‘Ienri). 

| Bourgeois 
|hourges-Maunoury 
|Boutbien 

| Bouvier O'Cottereau 
|Houxom 
jHrahimi (Ali). 
Bricout 

Briflod 

|Briot 

|Brusset (Max). 
| Bruyneel 

| gurlot 

| Buron 





x 


aillet (Francis), 


harlot (Jean). 


di (Abd-el-Kader 


1pdeville 


arlint 
artier (Gilbert), 


Seine-et-Oise 
artier (Marcel), 
Drome 


‘atoire 


atrice 


atroux 
avelier 


aveux (Jean), 
haban-Delmas. 
habenat 
harmant 








Charpentier. 


Charret. 


Cha:saing 

Chastetlain. 

Chatenay 

Chevalier Jac Jue- 

Chevigné (de;. 

Chris 1aens. 

Chupin 

Ciostermann. 

Cochart 

Coffin 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (ïves), Aisne. 

Commentry. 

Condat Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Cordonnier 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Florel (Paui), 
Hérault. 

Condert 

Coudray 

Couinaud. 

Cou'on 

Courant {Pierre). 

Couston {Paul} 

Coutant (Robert). 

Crouzier 

Dagain 

Da:adier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Lavid :Jean- Paul), 
Seine-elt-0ise 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Lbetferre 1 

Defos du Rau 

Degoutte 

Mm> bDegrond. 

Deixonne, 

Dejean 

De achenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

bDelcos 

De:jiaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Deniz (André) 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors 

Desson 

Detœuf 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadour). 

Mlle Dienesch. 

Iiethe en 

Dixmier 


vomimergue. 
Dores 
Douala 


Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

bumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 
Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggiane:li. 
Faraud. 


Faure (Maurice), Lot 


Febvay. 

Félice (de). 
Fé.ix-Tchicaya. 
Ferri ‘Pierre) 


Flandin Jean-Michel). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques#Æuparc, 











Fourcade (Jacques), 
FouyeL. 
Frédér.c-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

&waborit. 

Gaillard. 
Ga.y-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey :Abeli. 
uaret (Pierre). 
Garnier. 

Gau, 

Lau De rt 

Gaulle (Pierre de). 


Gaumont, 


Gavin. 

Gazier 
Genton. 
Georges (Maurice), 
Gernez. 
Gilliot, 

Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gouin : Félix). 






Cantal. 
Laurens {Robe 
Aveyron. 

Le Bail. 
Lebon 
Lecanuet. 
Lecourt, 

Æ 'outaller, 
Le Cozannet, 


æenhardt (Fra 
Mme Lefebvre, 

Francine), <e 
Lelèvre (Raym 


Ardennes, 
Lefranc 
Legendre. 


Lejeune (Max). 


Lermaire. 


Mme Lempereur 
Lenormand {Ma 


Léotard (de). 


Le Roy Ladurie, 


Le Sciellour. 
Le Senéchal, 
Lelourneau 
Le Troquer 
Levacher. 
Levindrey 


Liautey (André) 





Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grunäaud Maurire), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzkv. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guitle 

Guislain 

Guisson (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Uuliton (Antoige), 
Vendée, 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Hanumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hetlier de Boislambert. 

Heuillara 

Houphouet Boigny. 

Huel 

Hugues Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ;:Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

fhuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot : Louis}. 

Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 

Jean ‘Léon, Hérault 
Jean-Moreau, Yonne 

Joubert 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann 

Kessous (Youcef), 

kir 

Klock 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafav (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle. 
Lamarque-Cando 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 





| 
| 
| 
| 
| 
| 


Mme de Lipkow 


Liquard, 
Litalien. 
Liurelle, 


[Loustau, 
Loustaunau La 


Louvel. 
Lucas 


Lusey (( harles 


Mabrut 
Maga (Ilube: 


| Magendie. 


Mailhe 
Malbrant. 
Mallez 
Mamadou Kot 


|Mamba Sino 


Manceau (her 
Maine-et-L 

Marcellin 

Mare !André 


Martel ‘Louuis) 

Haute-Savoie 
| Martinaud-iWp 
{Masson (Jean 
|Massot {Marcel 
|Maurellet 
|Maurice-Rokan 
[Mayer :Dani 
[Mayer (René) 
| Constantin 
| azie 


Mazier 
Mazuez (Pierr 
| Fernand). 
| Meck. 
Médecin 

| Méhaigt erie. 
Mekki. 


Mendès-Franre. 
Menthon (de) 


[Mercier (Andi 


Métayer 
Meunier (J 
Indre-et-1 
Michaud (Lou 
Vendée. 
| Mignot. 
Minjoz 
Mitterrand 
Moatti. 
Moch (Jules), 
Moisan 
Molinatt{i. 
Mollet (Guy 
Mondon. 
|Monin 
|Monsabert (d 
Montalat. 
Monteil (A! 
Finistère, 
Montel (Eug 
Haute-Ga 
Montel (Pi 
Rhône. 
Montgolfier 
Montillot. 
|Montjou 
Morève, 











Laurens (Camill: 


5 Aer a 





cois), Deux- 
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Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Mocber 

Necher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
palewski (Gaston), 
Seine 

palewski (Jean-Paul), 
seme-et-Oise, 
Pantaloni. 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot. 

Patria 

Pèlleray. 

Peltre. 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pfimlin. 

lierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 





Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raflarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

—- - (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rougier 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 


Salliard du Rivault. 


Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 


pa 





Sesmaisons 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo),. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre) 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibaut. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
JTinguy (de). 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (Jules). 
allon (Louis). 
als (Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 


(de). 


V 
V 


Pluchet. Schneiter. Vigier 
Mme Poinso-Chapuis. | Schuman (Robert), Villard. 
Le e Moselle. Villeneuve (de). 
Pradeau. Schumann (Maurice), [Maurice Violette. 
Prélot Nord. Wagner. 
Prigent (Tanguy). Secrétain. Wasmer. 
Priou Segelle. Wolf. 
Pupat Senghor, Yacine (Diallo). 
uy Serafini. Zodi Ikhia. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Regouin, Rendjelloul et Caliot (Olivier), 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Edouard Bonnefous. 
Devinat. 


Faure (Edgar), Jura. 


Mouchet. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Ê 


ir0,:en 


N'a pas pris part au vote. 


M. Edouard Herriot, président de 


silait la séance 


l'Assembke 


nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PR TN. one cesetonedéencécie sosdoe (0 
Majonité: aDOOUe......mvosmoeuvenvuenc ocre 308 
Pour l'adoplion. ....,,.esssosse 100 
SP ee #2 


Mais, 


Men à la liste de scrutin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont été 


reclifliés conformé- 





ME 


* 


qui pré- 





Nombre d 


Majorit ibso 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal, 


Astier de la Vigerie (d”) 


Auban 
Audegu 
Ballanger (Robert), 
Seine<æt-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini,. 
Baurens 
Béchand (Paul), 
Bèche (Emile). 
enbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 


ue hille). 


Benoit (Alcide), Marn 


Berthet. 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

‘onte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien, 

Brahirai 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 


(Ali). 


* Conte. 


Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour, 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mie Duvernois, 


SCRUTIN (N° 873) 


RARE ELILITIILILII LIL 


Ont voté pour : 


Mme Estachy, 


Estradère. 


Evrard 

} 1Jon (I lient C). 
Faraud 

Fayet, 

F1 and, 
Fourvel 

Mine François 
Mine Gabriel-P 


Mme Galicier 
Gautier, 
Gazier, 
Lcernez 


Hiovoni. 


Girard. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 


Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

uuIguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 


Jean (Léon), 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie 
Le Bail 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André;. 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 


Linet. 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 


Marty (André). 

Mile Marzin 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 

Mazuez (Pierrce- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 
Mélayer. 

Meunier (Jean), 





Indre-et-Loire 


Jaquet (Gérard), Seine 
Hérault 


(Pierre-Olivier). 





ose 614 
nérsévocet 308 
207 

«+ 407 

Meunier Pix C}, 
Côte-d'Or 

Midol 

Minijoz 

Moch (Jules), 

Moket (Guy), 

Montalat 

Montel (Fugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine 

Not Ma \ube 
otebart 

Patinaud 

Paul {G br 

Pierrard 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot 

Quénard 

|Mme Rabaté 

| Rabier 

|Reeb 


|Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent., 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 
toucaute (Gabriel), 

Rougier, 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René 
Manche, 

Segelle. 

Sibué 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 

Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tidon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis) 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner 


Yacine (Diallo) 





Zunino 
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\ranze (Charles), 
Maine-et-Loire. 


andré). 
Jacques). 


y d'Assen (de) 


Beaumont (de). 
Bechir 50Ww, 
Becquet 
Begouïn 

Ben Al Cherif. 
Binard (F1 
Bend/ji l'oui. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

He \rd 

Be 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Hilières 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

B« isdé 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 


N 
Cois). 


de). 


jouvier O'Cottereau. 


Bouxom 

Bricout 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Cassagne. 
Catoire. 

Catrice 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay 


(he vallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens, 

Chupin 
Clostermann, 
Cochart, 


(Mohamed). 








Ont voté contre : 


Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert 
Louar 1Y 
Couinaud 
Coulon 
Courant 
Couston 


(Pierre). 

(Paul). 

z\er 

Daladier (Edouard). 

Darmette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

D goutte 

Delachenal. 


Delbez. 
Delhos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors 
Detœuf 
Devemy 


Dezarnaulds 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala 

Dronne 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès) 

Duquesne 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini 

Genton 

Georges (Maurice), 

Giliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 


Goubert. 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guisscu (Henri). 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen, 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Heuilland. 

Houphouet Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 


flulin. 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jutes-Julien. 
July 
Kauffmann 
Kessous (Youcef). 
Kir 


Yonne. 


Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 


La borbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lalay (Bernard). 
Laforest 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 
Laniel (Joseph), 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 

Letourneau., 

Levacher. 

es (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 





Mamba Sano. 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 


Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Mitterrand. 
Moisan. 


Molinatti. o 


Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône). 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André), 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouecdraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 








Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Findivic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Kkamonet. 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Re (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 








Saint-Cyr. 


Saivre (de). 


Salliard du 
Samson. 












Rivauit, 


Sanogo Sekou 


Sauvajon, 
Schaff, 


Schmitt (Albe rt), 


Bas-Rhin. 
Schmittlein 
Schneiter, 


Schuman (Robert), < 


Moselke. 
Schumann 

Nord. 
Secrétain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons 
Seynat. 
Sidi el Mok 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac, 
Sou. 


Souquès (Pierre) 


Sourbet, 
Taillade. 


Teitgen (Pierre- 


Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 


(Maurice), & 


(de). 
htar, 








Tinguy (de). F. 


Toublanc. 
Tracol. 


Tremouilhe, 


Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 


Valle (Jules). 


Vassor, 
Velonjarsa. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve 


1 du Ne 
TARN 


# 
AS 


(de), 


Maurice Viollette, 


Wasmer. 
Wolft. 
Zodi Ikhia, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Charret, Moatti 


et Soustlelle, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Devinat, 


| Faure (Edgar), Jura. 
Mouchet. 


Saïd Mohamed Cheikh 


Tirolien, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votants. 





séance avaient été de: 


CRREELLLIELELELET LLLEIILLLLLE 


Majorité ADSOIUC....ssossaccssmsenesemeessesessene 


Pour l'adoption. s..ssssosssssssssse 


Contre 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été 


CRELELELLLELEL LLL LL LLELLEE) 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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rectiflés « mé- 
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SCRUTIN (N° 874) 


Sur l'article 31 du projet de loi de finances. 


Nombre des volants......... 


Majorité absolue... 


ŒRELELIILLLE 


Pour l'adoption.........s.ssss 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

AIt Ali (Ahmed). 
andré (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubarmne. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet,. 

Bayrou, 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounèés. 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdeliès. - 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourzès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
ssagne. 

Catoire. 

Catrice. 


Ont voté pour : 


Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevalier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann,. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Pommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 





Duquesne, 
Durbet. 
Duveau. 

Elain 

Estèbe. 
Fasrane 
aggianelli. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 


Ferri (Pterre). 


Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice) 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gaspatro#. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre) 
Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierr2z de). 
Gaumont. 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guézard 

Gueye !Abbas). 
Guichard. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine). 
vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 

Halbout 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 


Heuillard. 

_— msi 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
[huel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 


E 8. 
Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 


Kœnig. - 
Krieger (Alfred). 





Kuehn (René). 
Laborbe. 


Flandin (Jean-Michel). 


Hettier de Boislambert. 





Labrousse 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Latorest 

Lalle 
Lanet 
seine 
Laniel 
Laplace. 
Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mine Letebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Leinaire. 

Lenormand 

Léotard :de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Liau‘ey (André) 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Litalien 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Ma.lez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 

Maäriinaud-Péplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 


(Joseph-Pierre) 
(Joseph). 


(Camille), 


Maurice) 


Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Mitterrand. 
Moatti. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens, 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux 
Binot 
Bisca] 


| Moisan Renaud (Joseph), 
| M »inatti. sa e-et-Loire 
| Mona n IR \ 1 Tony) 
| Monin [R | (Paui) 
F nsabert (de) R Marcel), 
Monteil (André) r 
Finistère [ribeyre (Paul 
Fe pe Ribeyre Paul}, 
| Monte! Merre), ardèche 
| Rhône | Ardèene. 
Montgolfier 1e ). Rolland 
| Montillot Rollin (Louis). 
| Montjou ((de). Rousseau 
Morève Rousselot 
Morice Salah (Menouar) 
Moro Giaferri (de) lSaint-Cvyr 
Moustier (de Saivre (de) 
- 'ynet . (Xi ird du Rivault 
itter An : [Samson 
Nazi-Boni, Sanogo Sekou 
NIgas iuvajon 
NISSE Schatf 
ue n Schmitt (Albert), 
Noe (de La Bas-Rhin 
ue (Léon : Yonne | Si hinitt'ein. 
mi Ischneiter 
Oopa Pouvanaa [Schuman Robert} 
Ouedraogo Mamadou Moselle s 











Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine 
Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni 
Paquet 
Pasteur 
Paternot 
Patria, 
Peileray 
Peltre 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Fugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel 
Pflimlin 
Pierrebourg 
Pinay 
Pinvidic 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 


Vallery-Radot 


Basses- 


(de). 


Queuille (Henri). 
Quilici 

Quinson. 

Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 


Schumann (Maurice), 
Nord 
Secrelain 

senghor 
Seratini 
sesmaäaisons 
seynat 

sidi el Mokhtar 
Siefridt 
simonnet, 
sinail 


Solinhac 


(de). 


sou 
souqués Pierre 
sourbet 
soustelle 
Taillade 
Teitgen 
Henri). 
Temple 
Thibault 
Thiriet. 
Tinguy 
Toublanc 
Fracol 
Tremouilhe. 
Triboulet,. 
Turines 
Uiver 
Valabrègue. 
Valle (Jule 
Vallon Lo 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer, 
Wolff 
Zodi Ikhia. 


P erre- 


de). 


). 
115), 





Reille-Soult. 


Ont voté contre : 


Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castersa. 


Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 

Coffin 


Conte 

Cordonnier. 

Costes Lee. Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain, 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 





Cogniot 





Doutre!lot 
Draver 
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Dubois. ponts, Presse. Dep CGR 
Duclos (Jacques). Lejeune (Max). Mme n. 
Dufour , Mine Lem crour. Pronteau. SCAUTIN (N° 875) 
Dupuy (Marc). Ænorrmand :André). Prot. . ] "#S- 
+ at A Le Senéchal. Quénard. Sur la prise en considéralion de l'article % 
Mme Duvernois. Le Troquer (André). Mme Rabaté, du texte du Gouvernement sur le projet de loi de finances, 
Mme Estachy. Levindrey. Rabier, 
Estradère Linet Reeb. : . | 
Evrard Liurette. Regaudie. Nombre des votants...... csccocceveccooocvecseses DES 
Fajon (Etienne). Loustau Renard (Adrien), Majo SOÏUR....ssoosossosssonssosesessese se 
Faraud «1 (Charles). Aisne. NE. (RE _ 
Fayet. Mabrut Rey. ,, : 
Florand. Manceau (Robert), Rincent. Pour l'adoption... cocccooseccces, 
Fourvel Sarthe. Mme Roca. CORTS ,...sccccoocee ccooscocsoccce TER 
Mime François nm — (André), Rochet (Waideck). 
Mme fiabriel-Péri Pas-de-Calais. Rosenblatt. - , ; 
Mme Galicier, Martel (Henri), Nord.|Roucaute (Gabriel). L'Assemblée nationale a adopté. 
Gautier. Marty (André). Rougier. 
Gazier Mlie Marzin. Sauer 
Gernez. Maton. Savary. . 
Giovoni. Maurellet Schmitt (René e 
Girard Mayer (Daniel), Seine Manche, N Ont vots pour : 
Gosnat Mazier. Segelle. 
Goudoux Mazuez (Pierre- Sibué 
Gouin (Félix). Fernand). Signor. MM. Colin (André), Grimaud (Maurice), 
Gourdon Mercier (André), Oise. |Silvandre. Abelin. Finistère. Loire-Intérieure. 
Gozard (Gilles). Métayer sion. AÏt Ali (Ahmed). Colhn (Yves), Aisne. Grunitzky. 
Mme Grappe. Meunier (Jean), sissoko (Fily-Dabo), André (Adrien), Condat-Mahaman. Guérard. 
Gravoille Indre-et-Loire. Mme Sportisse. Vienne. Conombo. Gueye Abbas. 
Grenier (Fernand) Meunier (Pierre), Thomas (Alexandre), André (Pierre), Coste-Floret (Alfred), |Guichard. 
Mme Guérin (Rose) Côte-d'Or. Côtes-du-Nord. Meurthe-et-Moselle. Haute-Garonne. Guitton (Antoine), 
Guiguen Midol Thomas (Eugène), Anthonioz. Coste-Floret (Paul), Vendée. 
Guille. Minjoz Nord. Antier. Hérault. Guthmuller, 
Guislain Moch (Jules). Thorez (Maurice). Apithy. Coudert. Hakiki. 
Guitton Jean) Mollet (Guy). Tillon (Charles), Aubame. Coudray. Halbout 
Loire-Inférieure Montalat, | Titeux. Aubin (Jean). Couinauüd. Halleguen. 
Guyot (Raymond). Montel (Eugène), Tourné. Aubry pu: Coulon. Hénault. 
Henneguelle. * Haute-Garonne. Tourtaud. Aujoulat. Courant (Pierre). Hettier de Boislambert. 
Jaquet (Gérard), Seine | org Tricart. Aumeran. Couston (Paul). Heuillard. 
Jean (Léon), Hérault | wouton. Mme Vaillant- Babet (Raphaël). Crouzier, Houphouet-Boigny. 
Joinville (Alfred Muller. Couturier. Bacon. Daladier (Edouard). Hugues (Emile), 
Malleret Musmeaux Valentino aps! David 7 “0 ua Re — 
Kriegel-Valrimont Naegele arel). Vals (Francis). pe : Seine-et-Oise. ugues sepn- 
Lacoste es 2 din Védrines. G Barangé Dan. Deboudt (Lucien). André), Seine. 
Mme Laissac Ninine. Verdier. . 7e. Defos du Rau. Hulin. 
La marque-Cando Noël (Marcel), Aube. | Vergès. Bard er. (André) Degoutte. Hutin-Desgrées. 
Lambert (Lucien). Notebart Mme Vermeerseh. — 4 (Jacques) Delachenal. Ihuel. 
Lamps Patinaud. Véry (Emmanuel), ee cq Delbez. isorni. | 
Lapie (Pierre-Olivier). | Paul (Gabriel). Villon (Pierre). De : Delbos (Yvon). Jacquinot (Louis), 
Le Bail Pierrard Wagner. ie à Delcos. Jarrosson. 
Lecœur Pineau Yacine (Diallo). Baudry d'Asson (de) Deliaune. Jean-Moreau, Yonne, 
Le Coutaller. Pradeau. Zunino. Bavlet x 1 er à) ue 1 
eaumo + enais (Joseph). uglas. 
"9 (de) Denis (André), Jules-Julien. 
A = Dordogne. st (Youcef). 
Ben Aly Cherif. Deshors. Klock 
s Pénard (François). Detœuf Eusbn Moné 
Excusés ou absents par congé : Bendjelloul. Devemy. Labbe ené). 
Béné Maurice). Dezarnaulds. es 
Bengana {Mohamed). | Mile Dienesch. aprousse. 
y MM : , Ben Tounès Dixmier. Lacaze (Henri). 
Edouard Bonnefous Faure (Edgar), Jura Lu Mohamed Cheikh. Bergasse : Dommergue. La Chambre (Guy). 
Devinat, Mouchet, Tirolien. Docs : Dorey. Lacombe. 
Bettencourt. Douala Laïay (Bernard). 
Bichet Robert). Ducos. Laforest. 
Bidault (Georges), Dumas (Joseph). Lalle. 
Bilières. Duprez (Joannès). u - “sp Pierre), 
, : 3illiemaz. uquesne. Eee 
N'a pas pris part au vote: er a Laniel (Joseph). 
Boganda. Elain. Laplace. 
Boisdé. Estèbe. Laurens (Camille), 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée natjonale, qui prési- Boscary Monsservin. Fabre. Cantal. 
dait la séance. Bourdellès. Faggianelli. Laurens (Robert), 
Bouret (Henri). Faure (Maurice), Lot. |, Aveyron. 
Bourgès-Maunoury. Félice (de). Lecanuet. 
— Bouvier O’Cottereau. |Félix-Tchicaya. Lecourt. 
Le Cozannet. 


Les nombres annoncés en séance avalent élé de: 


Nombre 


Majorité absoOMME.....ssssssscosconensesssssssssese 


Pour 


Contre 


des votants.. 


l'adoption. ..scsssssssssss.ee 


612 
307 


406 
206 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 
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Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean). 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Che vallier (Jacques). 
Chnis t eh 
ristiaens, 
Cochart, 





Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric. 

ric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

(Abel). 


Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gavini. 

Genton., 

Georges (Maurice). 
Gosset 


Goubert. 
Gracia (de). 





Grimaud (Henri). 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Legendre, 

Lernaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sclellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louve!. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 





Mallez. 
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TT 
Mam \ 
Manceau (Bernard), 
éme 
Marce 
arie (André). 
artel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 


ayer (Rene), 

Me tantine. 

Maze.. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan 

Molinatti. 

Monin 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 


AStier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 
Audeguil. 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 


Benbahmed (Moôstela). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de), 

Bernard, 

Berthet. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 
Boutavant. 

Boutbien, 

Brahimi (Al). 

Brauit. 

Briff Mi. 

Cachin (Marcel). 

Cag e, 

salllet (Francis), 

Camphin. 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 
asanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 








Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pelleray. 
Peltre 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel 
Pflimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Priou. 
Pupat. 
Puy 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Raffarin. 
Raingeard 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland 


Basses- 








Rollin (Louis), 


Ont voté contre : 


Charret. 
Chausson. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Diethelm. 
Doutrellot. 
Draveny, 

Dubois. 

Quclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy, 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 
Fouchet, 


Rousselot. 

Salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson 

Sauvajon. 


Schaf 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman {Robert}, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrélain. 
senghor, 
Sesmaisons 
sSevnat. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 
Ssimonnet. 
Srnaîl 
solinhac. 
souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Taillade. 
Tei'gen 
Henri). 
Temple 
Thibault, 
Thiriet 
Tinguy :de). 
Toublanc. 
Trac)! 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle :Jules). 
Vassor 
Velonjara, 
Verneuil. 


(de). 


(Pierre- 





Viatte 

Vills:d 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer 

Zodi Ikhia, 
Fourvel. 

Mme François. 


Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier. 


Gazier. 


Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 


Gosnat,. 

Goudoux., 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grousseaul 

Mme Guérin (Rose), 

GLuiguen, 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymbnd). 

Henneguelle, 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 





Lenormand (André), 








Le Senéchal 
Le Troq leT 
Levindrey. 
Linet. 

Mme de Lipkowski, 
Liurette. 

Loustau 

(Charles). 


Andre 


Lussy 

Mabrut 

Manceau {Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 


Martel ‘Henri), Nord 
Marty (André). 
Mile Marzin. 


Maton 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand) 

Mervier André}, Oise 

Métayer 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol 
Minjoz 
Moatti 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 





M 
Mou 


1 


)n. 


Muller 


Musn 
Naegelen 
Nenotr 
N , " 


Ren 


ea 


( 


1X 


“Mar 


Aisne 


Rey 
Rit 
Mme 


Rose 
Rou 
Ro 


it | 


t 


R 
R xChet 


savar\ 


CA 


(W 


»latt 


(Marcel). 


1ldeck) 


(Gabriel). 





Schn René), 
Ma 
sig ) 
suvanure, 
sion 
b y Dabo). 
usle t 
Mme Sportisse 
Thomas (Alexandre), 
lhomas (Eugène), 
Nord 
Thorez Maur €) 
[| )l Charles) 
riteux 
Tourne 
Tourtaud 
Tri -t 
Mme Vaillant- 
coutu r 
| ) 
11 1 I a}. 
is Francis) 
édrines 
endreux. 


erdier 


Vermeersch. 
(Emmanuei) 


…. 
A 


pier 


lon 


(Pierre). 


_ 


(Diallo). 


Nec éccccccccccec 
= © 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Br 


reel 


Max), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrès, 
Bayrou. 
Bechir (Sow). 
Big 





Bill 
Bourgeois, 

Bricout, 

Briot. 

Carlini 

Catroux. 
Chaban-Delmas, 
Chatenay. 

Chupin. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
ln ne 3, 


otte. 


cranges 


Durbet, 





Febvay 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean-Michel) 

Frugier. 

Furaud 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gilliot. 

Godin. 

Guissou (Henri), 

Haumesser, 

Huel, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

July 

Kauffmanr 

Ka 

Krieger (Alfred), 

Lebon. 

Lefranc. 





Malbrant 
Maurice-Bokanowski, 
Mondon 

Monsabert (de). 
Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise 


Pasteur Vallery-Radot. 


Pr t 

Sa ») Sekou 
NN ein 
T1 { 
U1v 

Wolf 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Edouard Bonnefous. | 


Devinat, 


Faur 


(Edgar), Jura. 


Mouchet, 


Saïd Mohamed Cheikh. 
lirolien, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot 


it la séance, 

Les mbres annoncés en 
Nombre des votants....… 
Majorité absolue... coéee 

Pour l’adopti 
Contre PPLT 
Mais, après vérification, ces 


1 


’ 


séance avaient ét& de: 


RELELLTLL LILI) 


I .cossooscesoesssess 


nombres ont 


l > 
ment à la iiste de scrutin ci-dessus. 


été rectiflés 
GLC FECURHECS 
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Guislain. 





Colin (André), 

Finistère. Guissou (ponte 
Colin (Yves), Aisne. Guitton (Jean), 
Condat-Mahaman. Loire-Inférieure. 
Conom bo, Guitton (Antoine), 
Conte. Vendée, 


SCAUTIN (N° 876) 


de M. Jacques Duclos, 
53 de la loi de finances, 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran. 


Sur la motion préjudicielle 


avant le vote de l'article 


déposée 


Nombre des 
Majorité 


MM 
Aslit e La Vigerie td”) 
Bellanger (Robert), 
sein et-Oise 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise 
Benoit (Alcide 
Besse. 
Billat 
hi lou 
Bissol 
Bonte (Florimond) 
Boutavanmt. 
Brauit 
Cachin 
{ 


, Marne 


Marcel}, 


un} 
\ Ova. 
istera 
rime lacce. 
(de). 
\lausson. 
\errier. 
ogniot. 
Cost es | Alfred}, Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois. 


L 

{ 

{ 

Cu 

Ca 
Charmbrun 
CI 

C1 

C 


MM. 
Abelin 
AÏt Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosele. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy, 
Arbeltier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot, 








votants 


absolue 


Ont voté pour : 


Mme Est 
Estradère 
Fajon (E 

t ivet 
Fourvel. 
Mme François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond) 

Joinville (Alfred 
Malleret 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
uase, 


achy. 


tienne). 


Ont voté contre : 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bilères. 

Biliemaz 

Binaot. 

Blachette. 

Boganda. 

BUSCArY- -Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Nord. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 

Mora 

Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), 
ratinaud. 

Paul (Gabriel), 
Pierrard. 

Mine Prin. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

M: e Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillun (Charles). 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Zunino. 


Boutbien, 

Bouxom,. 

Brahim (Al). 

Brifflod 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marce])}, 
rôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 
Chabena 

Chamant, 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Jacques). 

Chevigné (de), 





Christiaens, 
Coffin, 


Aube. 





Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 
Dagain 
Dafadier (Edouard). 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defterre. 

Delos du Rau, 
Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Denais (Juseph). 
Denis re }, 

Lordogn 
1 Edouard). 
Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Louala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 

Ducos, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 


Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud 


Faure { Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 


Fo 

Fred (Maure), 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. À 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 


Genton. 
Gernez. 
Gosset. 


Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gillesÿ. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Ma 
Loire-Inférteure 

a —— es 

Guérard. 


Gueye Abbas. 
Guichard, 
Guille, 


}, 





Hakiki. 
Halbout. 
Henneguelle, 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
w Emile), 
aritimes. 
Hugues (Joseph- 
D, Seine. 


Hu 

AutiN-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 
las. 

ules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Kiock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Laile 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

À { ierre-Olivier). 

Laplac 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

rl ländré. 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

— (Hubert): 
M 

Mamadou Konaté. 


Mamba Sano. 
me —— 7 —1gues 


is), 
tayer. 
Meunier (Jean), 
ndre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de), 
Montillot, 
Montjou (de), 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri 
Moustjer (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel) 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Noe (de La), 
Notebart. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamad 
Ouk Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 
Peltre, 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eûgène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Ba: 
Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pineau. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 


(de) 


Je 


eux-Sèvres, 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Pupat. 

Quénard. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 

Rabier. 

Raffarin. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
0m (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
w (Marcel), 


ne e (Paul), 
pere, 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 


Rousselot 


ine.| Salah (Menouar). 


punt-Cy. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivaull. 
Sauvajon. 

Sava 





Se 
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Schumann (Maurice), 
Nord 


ord. 
Secréltain. 
segelle. 
— 
ibué. 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 





Smaïl. 
Solinhac. 
Souquès 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple 
Thibault. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 
Tinguy 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 


Pierre). 


(Pierre- 


de). 





Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor, 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasmer 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrachin, 
Barrès 
Bayrou. 

Bechir Sow. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard, 

Bignon. 

Billotte. 

Boisdé, 
Bourgeois 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 

Catroux. 
Chaban-Dekmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 


Dassault (Marce!). 
Deliaune. 

Desgranges, 

Diethelm. 

Dronne. 

Durbet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 





Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauilt 

Hettier de Boislambert 

Huel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

July. 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon. 

Lefygnc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Maurice-Bokanowski. 

Moatti 

Molinatti. 


Mondon. 
Monsabert (de). 
Nisse 
Nocher. 
Noël (Léon), 
Palewski {Gaston), 
seine 
Palewski 
seine-etHise. 


Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Puy 

Quinson. 

Reingeard. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler, 

Rousseau. 

Samson. 

Sanogo Sekouæ 

Schmittlein. 

Serafini. 

Sesmaisvns (de). 

Seynat, 

Sou. 

Soustelle, 
hiriet. 

Triboulet. 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier. 





Wolff. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Fdouard Bonnefous, 
Devinat, 


Faure (Edgar), Jura. 
Mouchet, 


Yonne. 


(Jean-Paul), 


Pasteur Vallery-Radot. 


Saïd Mohamed Cheikh 


Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Fdouard Herriot, 


président de 


M, Godin, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des yotants....mmmecscsmsecesessssses 
Majorité ADSOIUE...mmvemeteséeensmese ce. 


Pour l'adoption. sssess ess ses ete 


108 


Contre Locle ementmssseteente ns vu 107 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformc- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ ® &— 





Sur la 


pour l'arlicle 43 


Nombre 
Majorité 


des x 


pnse en Cu 


SCRUTIN (N° 877) 


leralion du tert 


ta 


absolue 


Pour l'ado/ 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosele 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy. 
Aubarne 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aaumeran 
Babet (Raphaël) 
Badie 
Barbier 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques) 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier 
Baudry d'Asson (d 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac 
Bettencourt, 
Bignon 
Bilières. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Briot, 
Brusset 
Bruyneel 
Burlot 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet, 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cassagne. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat 
Chamant, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann,. 
Cochart. 
Colin (Yves), Aisne, 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conombo, 


(Max). 





nalionale a 


Ont voté pour : 


Corn glion-Molintier 
Coudert 
touina 1d 
Coulon 
Courant 
Crouzier. 
Daladier 
Damette 
Dassault (Marcel). 
David ‘Jean-Poul), 
seine-et-0ise 
bDeboudt (Lucien). 
Degoutte. 
belachenal, 
Dr C7 
Delbo 
D 
D ne, 
Denais ‘Jos 
Desgranges, 
beshors 
Detœuf 
Dezarnaulds. 
Diethelmn 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dronne,. 
Ducos 
Dupraz 
Durbet 
Duveau. 
Estèbe. 
Fabre 
Faggianelli. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice (de) 
Félix-Tchi 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Forcinal 
Fouchet. 
Fou jues Duparce. 
Fourcade (Jacque:). 
Frédéric-Difpont. 
Fredet (Maurie). 
Frugier. 
Furaud. 
Gaborit 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de}, 
Gaumont, 
Gavini 
Genton. 
Georges 
Gilliot, 
Godin 
Golvan. 
Goubert, 
Gracia (deÿ. 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard, 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Guthmuller, 
Hakiki, 


(Pierre). 


(Edouard) 


{(Joannès), 


a ya. 


(Maurice). 





ment 


le 


537 


Halleguen 
laumesser, 
Hénault 
Hettier de Boislambert. 
Heuillard 
‘t-Bolgny 


igues (Emile 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph 
André), Seine. 

Isorni 

Ja ue! Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann 

kessous {Youcef). 

hui 

Kœænig 

Krieger 

Kuehn 

Laborbe 

Librousse. 

La Chambre (Guy), 
Acombe. 

Lafay (Bernard), 
aforest, 

Alle 
Anet 
seine 
aniel 

Laplace. 

Laurens (Carnille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond}, 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Lilalien 

Loustaunau-Lacanu, 

Louvel 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe, 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire, 

Marcellin 

Marie (André) 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskt 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médec in. 


(Alfred). 
(René). 


Joseph Pierre), 


(Joseph). 
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Mekki 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Molinatlti 

Mondon 

Mon 

Monsabert (de) 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de). 

Monti} 

Montjou (de) 

Morève 

Morice 

Moro Giaflerri de 

(de) 


andré) 


Noe 
Noël 
om 
LUopa Po 


1vanaa 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cad 

Ou Rabah 
\bdelmadjid 

Pa vw 


l'a Gaston), 
'alewsk)i (Jean-Paul) 
seinec-et-0ise, 
Pantaloni 
l'aquet 
Pasteur Vallery-Rado 
Paternot. 

Patria 
Peller 1Y, 


1 


MM 
Arbellier 
Arnal 
Astierde La Vigerie (d' 
Auban (Achille 
Audeguil 
Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise,. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile) 
Benbahmed (Mostefa 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
lcide), Marne 


dE en A ln nl ln nn ln ln ln 


). 








Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy Basses- 
Pyrénées 

Peytel 

Pfimlin 

Pierrebourg (de) 

Pinay 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleren (René). 

Pluchet 

Prache. 

Prélot. 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Renaud ‘Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rollin (Louis). 

Rousseau 

Rousselet 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 


Henri 


Ont voté contre : 


Da sony“ lle 

David (Marcel), 
Landes 

Detrerre. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard, 

Fajon (Etienne), 

Faraud 

Fa yet 

Florand. 

Fourve) 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Garier. 

Gernez 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille, 

Guislain 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle, 








Saivre (de) 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Schmittlein 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrétain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisouns (de). 
Se ynat 
Sidi el Mokhtar. 
Sail. 
Sou 
souques Pierre 
Sourbet 
Soustelle, 
Temple 
Thiriet 
Toublanc. 
Tracol, 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules) 
Vallon (Louis). 
Vassor., 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 


(Robert), 


(Maurice), 


Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

L£enhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazler. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Olse. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!, 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 





Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 





Renard (Adrien), 
Aisne. 


Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblaît, 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 





Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 





Se sont abstenus volontair 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
Aubin (Jean). 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Ben Aly Cherif. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billiemaz 
Bouret (Henri). 
Bouxom. 
Buron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Charpentier. 
Colin (André), 
Finistère. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couston (Paul). 





Detos du Rau. 


Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Louala 

Dumas (Joseph). 

Duquesne. 

Elain. 

Fonlupt-Esperaber 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gau 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 

Halbout. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Juglas. 

KIock. 

Lacaze (Henri). 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Le Scicllour. 

Lucas. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 


Meck. 
Méhaignerie 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 


Michaud 
Vendée. 
Moisan. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Penoy. 


(Louis), 


Mme Poinso-Chapuis 


Raymond-Laurent 
Reille-Souit. 
Sauvajon. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter, 
Siefridt. 
Simonnet, 
Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Tinguy (de). 
Viatte. 
Villard. 
Wasmer. 





N'ont pas pris part au vote 


MM. Bendijelloul, Cavelier et Mendès-France, 


Excusé ou absent par congé 


MM. 
Devinat, 


Faure (Edgar), Jura. |Saïd Mohamed Ch«ik}, 


Mouchet. 


Tirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pr 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de! 


Nombre des volants. .cosssssssesssenemessesessses A2 
Majorité AbS0OM6-e.sreoc rer ever er rss uvécuves 272 


Pour l'adoption, ss. sanssesse 336 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confornt- 


[RRRERRLERRERARLEEEELELILILLLLL] 206 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE 








Gur la motion préjudicielle de MM. Lucien Lambert et Gabriel Rou 
; caute avant la discussion de l'article 44 de la loi de | 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas 


MM 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 
sine-et-0ise. 
Barthélemy, 
Bartolimi. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 
Bessel 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 

Braull. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Camphin, 

Casanova, 


Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Duclos (Jacques). 


Duf 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
ienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonloz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeller. 
Arnal. 
ubame. 
Auban (Achille). 
Aubin fean). 
ubr (Paul 
A déruil ” 
Aujoulat, 
À 
B 


> 


Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

person (André), 
lardoux (Jacques). 
Barrachin, ones 
Barrèe. 

Barrier, 


ahsolue....... 


SCRUTIN (N° 878) 





VOLE. cos: 


PR. So soconcoveoneéese 


Ont voté pour: 


Dupuy Marc). 
Mme luvernois. 
Mme Estachy, 


Estradèrt 
Fajon ‘Elie 
Fayel 
Fourvel. 


ne). 


Mme Francois 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 


Gautier 
Giovoni. 
Girard 
Gosnat 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille 


Grenier (Fernand). 
Mme Guérin ‘Rose). 
Guiguen. 


Guyot (Raymond;. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 
Lambert Lucien). 
Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 
Linet, 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais 
Martel (Henri), 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton. 


Nord. 








Mercier (André), Oise 


Ont voté contre: 


Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Biioult (Georges), 

on 


Billères. 
Billiemaz. 
Blllotte, 
Binot. 
Blachette, 


finances. 


lérodrésese 617 
PRET 309 
100 
ue 
Meunier (Pierre), 
Lote-Q Or, 
Midol 
Mora 
Mouton 
Muller 
Musimeaux. 
Noë, (Marcel), Aube 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
| Pierrard. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 


Mme Rabaté 
Renard (Adrien), 

| Aisne 

|Mme Roca 

| Ra het (W alde. k). 
| Rosenblatt, 

Ro icaute (Gabriel). 
Sau 





Signor 

Mme Sporlisse. 

Thorez (Maurice), 

lillon (Charles), 

Tourné 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines 

Ve rgès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino 





Boganda 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Ienri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Coltereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 
20 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abd-cl-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 


Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 


Seine<t-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
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Couston 
{ tant 
crouzier 
Dagai 
Daladier 
Dametle 
Darou 
Dassault 
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Landes 
Deboudt 
Defferre, 
Defos du 
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Mme Degrorx 


Deixonne 
Pr jean 
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De 

Deliaun« 
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Dena (J 
Denis A 
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Depreux 
Desgrang 
Deshors 
Des: n 

Detœuf 

Devemy 
Dezarnau 


Dicko (Hamadoun). 


Mlle Dier 
Diethelm 
Dixmier 
Dommerg 
Dore v 
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Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquinot (Louis | 

Jaquet (Gérard), Seine. | 

Jarrossoi e | 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, . Yonne 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kaüutfmann 

Hessons (Youcef}, 

Kir 

Klock . 





Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 
La Chambre 





(UUY), 


Lafor 

M La 

1 

La ju üln 

| Ja Pix A 

La Joseph 

La pie lPrerre-Oiivi 

La} ( 
Lai 1 

I nl I 

Ù À , 
Ave 

1 Bail 

Lel 

11 

| 

[ t | «} 

Mune Lxæle 
Ï l sein 
ond 
Arde 

! L4 

Leve 

La | (Ma 

Lemaire 

Mme Lempe r 


| Maurellet 


| Mazier 


































































Mau Bokanow:k 
Mayer ) 
Maver 
(x 

Maze! 


Mazuez Pi e- 
Fe 

Meck 

Méde 

M4 Naitri [VA 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de: 

Mercier (André - Fran 
Cois), Deux-s rs 

Métayer. 

Meunier (Je: 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


’ 


Mignot 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jul 


Moisan. 
Molinat!} 
Moilet (Guy). 
Mondon, à 
Monin, 
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M. Bendjetloul. 














M. Fdouard Herriot, pr 
















ie. 


dent de l'Assemblée 





Monsabert (de), Pluchet. Secrétain, 
Montalat Mme Poinso-Chapuis. | Segelle 
Monteil (André), Prache. Senghor, 

Finistère Pradeau. Serafini. 

Montel (Eugène), Prélot. Sesmaisuns (de). 

Haute-Garonne, Prigent (Tanguy). Seynat, 

Montel (Pierre), Priou, Sibué. 
Rhône Pupat, Sidi el Mokhtar, 
Montgolfler (de). Puy. Siefridt. 
Montillot Quénard. Silvandre. 
Montjou (de). Queuille (Henri). Simonnet, 
Morève UT uilici. Sion 
Morice Quins n. Sissoko (Fily-Dabo), 
Moro Giaflerri (de). Rabier. Smaïl. 
Moustier (de). Raffarin. Solinhac. 
Movnet Raingeard. Sou. ; 
Muiter (André). Ramarony. Souquès (Pierre). 
Naegelen (Marcel) Ramonet. Sourbet. 
Nazi-honi . Ranaivo. Soustelle. 
Nenon Raveloson. Taillade. J 
Nigay Raymond-Laurent. Teitgen (Pierre- 
Ninine Reeb Henri). 
Nisse tegaudie. Temple 
ne. Reille-Soult. Le 
- .e dde Renaud (Joseph), irret, 
Noël a A, Yonne Saüne-et Loire. Thomas (Alexandre), 
Notebart Révillon (Tony). Côtes-du-Nord. 
pue art. Rey. ù — 1 (Eugène); 
RES Reynaud (Paul), NOrq. 
Oopa Pouvanaa A es y { 
un Mamadou ones. eu (de). 
Ou Rabah Ribeyre (Paul), ou 
(Abdelmadjid) R 2 Tremouilhe 
d “4 (Gaston), Ritzenthaler. Triboulet. 
Palewski (Jean-Paul), gp ouis) um 
scine el vise. R ugier. Fr g Valabrègue, 
Pantaloni Rousseau. Valentino. 
Paquet. Rousselot Valle (Jules). 
Pasteur Vallery-Radot. | Sajah (Menouar). Vallon (Louis). 
Paternol. Saint-Cyr Vals ‘Francis). 
Patria Saivre (de). Vassor, 
Pelleray Salliard du Rivault {Velonjara. 
Peltre Samson. Vendroux, 
Penoy Sanogo Sekou, Verdier. 
Perrin. sSauvajon. Verneuil. 
Petit (Fugène- Savary. Véry (Emmanuel). 
Claudius). Schaff. Viatte. 
à — (US), Basses- Schmitt (Albert), Vigier. 

yrèneées. jas-Rhin. Villard. 
Peytel Schmitt (René), Villeneuve (de). 
Pflimlin, Manche. Maurice Viollette. 
Pierrebourg (de). Schmittlein, Wagner, 
Pinay. Schneiter. Wasmer. 
Pineau. Schuman (Robert), Wolft. 
Pinvidie. Moselle. Yacine (Diallo), 
Plantevin Schumann (Maurice), |Zodi Ikhia, 
Pleven (René). Nord, 

N'a pas pris part au vote: 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Faure (Edgar), Jura. Saïd Mohamed Cheikh. 
Devinat, Mouchet, Tirolien, 
N'a pas pris part au vote ! 


nationale, qui prési- 


dait la cancé, 
= — —— 
] mbres annoncés en séance avajent élé de 
Nombre des volantsS,.osssmesescssecmecvcees smeset G15 
Majorité absolue.,...s.secesremmeesereemeresssse 908 
Pour l'adoptlion.s.essesssesssmseene 109 
Contre PRRLLLLL LLLL LL L) LLLLE | 515 
Aa près vérification, ces nombies ont élé reclifiés conformé- 
men liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRAUTIN (N° 879) 


Sur l'amendement de M, Lucien Lambert à l'article 7? 
de la loi de finances (Suspension des réévaluations fonciére: 


Nombre des 


VOLANLS. sssssesesenanesennerenens ee 595 


Majorité absolue ....osococscscssccrceseseceossecesee 226 


Pour 
Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 


Bisso! 

Bonte : — és 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 

Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 
Cagn 


Carnpl hin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean), 
Chausson, 


Cordonnier, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 


Denis (Al 
sr 


honse)}, 
+ 


Dico” jmematrn 


Doutrel 


Duclos (Jacques), 
Dufour, 

Dupuy (Mare]. 
Durroux 


Mme Duvernois, 


l'adoption. 


nationale 





n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet, 

Florand. 
Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 
Giovoni. 

Girard. 


Gouin (Félix). 
Gourdon, 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe, 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose), 
2 
Guille. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville 
Malleret). 
re 4 Valrimont, 
Lacoste 


Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 


Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
AA ax). 

me ereur. 
y —— (André). 
Le Senéchal. 


Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 


Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Manceau (Robert), 
A. 
ancey (André), 
Pas de-Calale 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton, 
Maurellet, 
nur (Daniel), Seine 
Mazier. 
Æ —- ge 


Mercier (André), Oise. 
Métayer. 


“indre-et Loire 


Meunier * mes 
Côte-4 

Midoi 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollèt (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora, 

Mouton, 

Muller. 

Musrmeaux 

Naegelen (Marcel! 

Nenorr. 

Ninine, 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tang! 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

4-38 

Mme R 

Rochet Waldec k). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel) 

Rougier. 

Sauer. 

dt À 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Le 


Siframire, 


| (Filg-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez {Maurice}. 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaïülant- 
Couturier. 

Yalentino. 

als (Francis). 

édrines. 


tas (Diallo), 
Zunino, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE 
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MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Aubarne. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Bacon. 

Badie. 

aps. 

ee gé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 


Bar 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir SOW. 
Becquet 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout 

Briot, 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot 

Buron 

Caillavet, 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret, 

Chassaing. 

Chastellaïn. 

Chatenay. 

4 vallier (Jacques). 

Chevigné (de). , 

Christiaens, 

Giupin. 

Closterman 

pochart 

olin (And 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier, 





rot. 
Ba 1dry d'Asson (de). 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœurf. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggiane!lli. 


Febvay. 
Félice 4de). 
Ferri (Pierre). 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-buparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. . 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

w“enton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendé 





Guthmuller, 


Faure (Maurice), Lot. 


Fländin (Jean-Michel). 


Hakiki 
Halbout. 
Haileguen. 
Haumesser, 
Hénauit 


Heuillard 

Hue! 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel 
Isorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne 
Joubert 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juty. 


Kauffmann 
Kessous (Youcef), 


Kir 

K loc k 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

La borbe 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lalle. 

Laniel 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cuzannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire : 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 


Joseph). 


(Camille), 


Lucas 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez 


Mamba Sano, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier (André-Fran- 








çois), Deux-Sèvres. 


Hettier de Boislambert, 





Michaud (Louis), 








Vendée. Claudius [Schmitt (Albert), 
Mignot Petit (Guy Basses Bas-Rhin 
Moatti. Pyrénées Schmittiein 
Moisan Peytel Scl er 
Mo:inatti Pflim Sc! (Robert), 
Mondon Pierrebourg (de). Moselle 
Morin Pinay Sct n (Maurice), 
Monsabert (de). Pinvhiic Nord. 
Monteil (André), Plantevin st nor 

Finistère Plever René). Seralfini. 

Montel (Pierre), Pluchet Sesmaisons (de) 

Rhône Mme Püinso-Chapuis. | Seynat 
Montgolfier (de) Prache Sie t 
Montillot, Prélot, Sim t 
Montjou ‘de). Priou sma 
Morève Pupat, & 

Morice Puy sou 

Moro Giafferri (de). Qu: lle (EH s I 
Moustier (de) Quilici Sourbet 
Moynet Quinson Soustell 
Muîter (André). Raffarin rai: , 
Nazi-Boni. Raingeard. Tei!: (P 
Nigay. Ramarony. Henri) 
Nisse Ramonet Tem ï 
Nocher Raymond-Laurent, Thibaut 
Noe (de La) Reille-Soult. 1 

Noël (Léon), Yonne.!|Renaud (Joseph), Tu de). 
Olmi Saône-et-Loire, Toul 

Oopa Pouvanaa Révillon (Tony). Tra | 
Ouedraogo Mamadou. | Reynaud (Paul). Triboulet 
Ou Rabah tibère {Marcel}, Tu: es à 

(Abdelmadijid). Alger Ulver 
Palewski (Gaston), Ribeyr« Paul), Val ègue 

Seine Ardèche \ j à 
Palewski (Jean-Paul), | Ritzenthaler. «x Ca 

Seine-et-Oise. Rolland ee 
Pantaloni. Rollin (Louis), \ æ 
e t 1 ‘ 1X 
Paquet, Rousseau Moss * 
Pasteur Vallery-Radot. | Rousselat. vi — 
Paternot. . Saïah (Menouar) \ = 7 
Patria Saint-Cyr ar 
(ES : Saivre (de). Villard 
Pelleray. Salliard du Rivault Villeneuve (de) 
Peltre, Samson Maurice Violielte 
Penoy. Sanogo Sekou. W \er 
Perrin. Sauvajon. Wolf. 

N'ont pas pris part au vote : 
MM Félix-Tchicaya, Ranaivo. 

Babet (Raphaël). Goubert. Raveloson, 

. irrier Houphouet-Boigny. Serrétain 

énard (François). Labrousse. Ç& : Lkhta 
Bendjelloul. Lanet (Joseph-Pierre), _ ra pes 
Edouard Bonnefous. Seine Tiem iilhe. 
Cadi (Abd-el-Kader). Mamadou Konaté. Velonjara. 
Condat-Mahaman Mitterrand Zodi Ikhia. 








Duveau. Ould Cadi 


Excusés ou absents par congé : 
MM Faure (Edgar), Jura. [Saïd Mohamed Cheikh 
Devinat. Mouchet. Tirolien. 
N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale 
dait la eéance, 


qui prési- 


Les nombres annoncés en séance avajent été de: 


Nombre des votants.......sscssssees scoops 509 
Majorité OROOMRD.. és sosooodosoocococooscsesccs 200 
Pour l'adoption......, évossoccssos 297 
CUMID ooosoéneseccovteoccrcosscos 392 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confurmé 
ment à la iiste de scrutin ci-dessus. 


++ 




















































































































1974 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 AVRIL 1952 
SE 
une. sn Guthmuller, ee . 
rniglion-Molinier. a endès-France, 
SCAUTIN (N° 850) Coudert. Halleguen. Métayer. 
Sur la disjonction de l'article % de la loi de finances 0 Do 9pÈ Are > k 
(Abrogalion de l'article 231 du code des impôts directs). Courant (Pierre). Henneguelle Mignot. | 
Coutant (Robert). Hettier de Boislambert. | Minjoz. 
2: Crouzier. Heuillard. Mitterrand. | 
Nombre des volants.....,...e PETITS ATLPTLLLL . 525 Dagain Houphouet-Boigny. Moatti. Î 
Majorité absolue 263 Daladier (Edouard). | Huel. Moch (Jules), 
à ) DOS , ss. ss... l'ERLLILLELLELT. .. Damette. Hu rues (Emile), Molinatti. 
Pour l'adoption 108 Darou. Alpes-Maritimes. Mollet (Guy), 
Fersen osanppngne Dassault (Marcel). w Uoseph- Mondon. 
CONIre ,....sossssosssssses ss... a David (Jean-Pau }, ré), Seine. Monin 
Seine-et-Oise. tu, Monsabert (de), 
David (Marcel), Jacquet (Marc), Montalat. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté Landes. Seine-et-Marne. Montel (Eugène), 
Deboudt (Lucien), Jacquinot (Louis). Haute-Garonne; 
Defferre. Jaquet (Gérard), Seine.[Montel (Pierre), 
. Degoutte. Jarrosson. Rhône. 
Ont voté pour: Mme Degrond. Jean (Léon), Hérault. ee 2 (de) 
Deixonne. Jean-Moreau, Yonne, | Montllot 
Dejean. Joubert , Montjou (de), 
MM Dufour Mercier (André), Oise. Delachenal. Jules-Julien Morève. 
Astier de La Vigerie (4”).| Dupuy (Marc). Meunier (Pie rre), Delbez. Kauffmann_ Morice. 
Ballanger (Robert), Mme Duvernois. Côte-d'Or. Delbos (Yvon). Kessous (Youcef) Moustier (de). 
Seine-et-Oise Mme Estachy. Midol Delcos. Kir y Moynet. 
Barrachin Estradère Mora. Deliaune Kœænig Muiter (Andr: 
Barthélemy Fajon (Etienne). Moro Giaflerri (de). Depreux (Edouard). Krieger (Alfred) Naegelen (Marcel 
Bartolini Fayet Mouton. Desgranges. Kuehn (René) : Nenon. 
Benoist Uharles), Fourvel Muller. Deshors. Laborbe ; Nigay. 
Seine-et-Oise. Mme François Musmeaux. Desson. Labrousse Ninine. 
Benoit (Alcide), Marne |; Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube. Detœuf. La Chambre (Guy) Nisse. 
Bergasse. Mme Galicier Patinaud. Dezarnaulds. Lacombe Y) |Nocher. 
Besset Gautier Paul (Gabriel), Dicko (Hamadoun) Lacoste Noe (de La). 
Billat. Giovoni, Pierrard. Diethelm ” (Bernard Noël (Léon), Yonne 
Billoux. Girard Sime Prin. Douter er A 1. Notebart. 
Bissol Godin. ronteau. ? m 
Bolsde Gosnat Prot. nn ne Laissac. Oopa Pouvanaa. 
Bonte (Florimond), Goudoux. Mme Rabaté. Draveny. re À e-Cando Ould Cadi. 
Boutavant Mme ere. Renard (Adrien), Dronne Lanet oseph-Pierre) er À - -— did 
Brault ura voie Aisne. : De." , eimadyjia). 
Cachin (Marcel). mr À ones. | Mine Roca. | gr à (Gaston), 
Cagn Mme Guérin (Rose). | Rochet (Waldeck). « - + : eine. 
Camphin. Guiguen. Rollin (Louis), DR ns Laple (Plerre-OUvier). |palewski (Jean-Paul) 
Casanova Guyot (Raymond). Rosenblatt. Durroux, 7 ee Camille) Seine-et-Oise. 
Castera Joinville \Ifred Roucaute (Gabriel), Duveau. Cantal j Pantaloni. 
Cermolacct M 1lleret) Sauer Estèbe. Laurens (Robert) Paquet. 
Césai July " | Signor. Evrard. Aveyron . Pasteur Vallery-Radot 
Chambrun (de) F : e Veirimont. Mme Sportisse. Fabre Le Bail Paternot. 
Chau on { Amber! Lucien). Thorez (Maurice). Faggianelli, Lebon. Patria. 
Cher ee — Tillon (Charles), Faraud. Le Coutaller. D 
Cogniot. lonermins andré) Tourné Faure (Mauriceÿ, Lot. | Le Cozannet. Pe — 
lost Alfred), Seine. re} HA LAUUC).  Lrourtaud. Febvay. Leenhardt (Francis). Petit Eugène 
Pierre Cot Manceau (Robert) Tricart. Félce (de). Lelèvre (Raymond), Claudius). 
Cristofol Sarthe). ; Mme Vaillant- Félix-Tchjcaya Ardennes. Petit (Guy), Basses 
Dassonville Mancey (André), Couturier. Ferri (Pierre). Lefranc. Pvpénées , : 
Demusois Pas-de-Calais. Védrines Flandin (Jean-Michel). | Legendre. Peytel 
Denais (Jo Wartel (Henri) Nord. |Vergès Florand, Lejeune (Max). PA ii 
nse ty : , lex » Ce Forcinal. Lemaire imun. ; 
D (Alphon 1e), Marty (André), Mme Vermeersch. . mi Pierrebourg (dé 
ll e-Vienne Mlle Marzin. Villon (Pierre). Fouchet. Mme Lempereur, Pina dl 
Duclos (Jacques) Maton Zunino Fouques-Duparc. Léotard (de). Pine 
. Fourcade (Jacques). ÎLe Roy Ladurie. Pinvidie 
Frédéric-Dupont. Le SenéchaLl Plant Æ. 
Fredet (Maurice). Letourneau. De one 
Ont voté contre: Le ve ÿ Le Troquer (André). |pjuchet. 
Gaborit. Levindrey. Prache. 
MM B in Burlot. Galy Gas orge rer. Prélot. 
egoul sur! y-Gasp 4 - 
AI (Adrien), Ï 1 (I is) I di (Abd-el-Kader}. — + eye Len à Lipkowskl. Prigent (Tang 
\ Benbahmed (Mostefa).|Caillavet Gardey (Abel). Litalien. Priou. 
Aru P h Maur Caillet (Francis), Garet (Pierre). Liurette Pupat 
M | M Bengana (Mohamed). |Caliot (0ïivier). Garnier Loustau. Puy. 
A Benvuville (de) Capdeville Gaubert. Loustaunau-Lacau Quénard. 
A Ben Tounès. Carlini Gaulle (Pierre de). Louvel ; Queuille (Henri 
A B Cartier (Marcel), Gaumont, Lussy (Charles). Quilici. 
Arb Berthet. Drôme Gavini. Mabrut. Quinson. 
At Bessac. Cassagne. Gazier. Magendie, Rabier. 
Au Act B ncourt. Catroux. Genton. Mailhe Raffarin. 
A1 I Bignon. Cavelier. Georges (Maurice). Malbrant. Raingeard, 
Au Billères Chaban-Delmas, Gernez, Mallez. Ramonet, 
A Billotte. Chabenat, Gilliot. Mamadou Konaté. Raveloson, 
Au B Chamant. Golvan. Manceau (Bernard}, Reeb 
B R Blachette. Charlot (Jean). Goubert. Maine-et-Loire. Regaudie. 
B Boganda. Charret Gouin (Félix). Marcellin Renaud (Joseph), 
B Ed rd Bonnefous, |Chassaing. Gourdon. Marie André). Saône-et-Loire 
Ù \ (AI Boscary-Monsservin Chastellain. Gozard (Gilles), Martinaud-Déplat, Révillon (To 
| x (J ). Bouhey (Jean). Chatenay. Gracia (de). Masson (Jean). Rey. 
I hourdellès Che vallier (Jacques). Grimaud (Maurice), Massot (Marcel). Reynaud (Paul) 
| Bourg Chevigné (de), Loire-inférieure, Maurellet Ribère (Marcel), 
Ù l'A (de). | Bourgès-M iry Christiaens. Grousseaud. Maurice-Bokanowski. Alger 
| Boutbien Chupin Guérard. Mayer (Daniel), Seine. | Ribeyre (Pa 11) 
l Bouvier O'Cottereau Clostermann, Guichard. Mayer (René), Ardèche, 
| Bral Ali), Cochart Guille Constantine. Rincent. 
| t | coffin. Guislain. Maze! Ritzenthaler, 
Ï | Briffod Colin (Yves), Aisne, Guitton (Jean), Mazier. Rolland. 
l f Briot Commentry. Loire-Inférieure. Mazuez (Pierre- Rougier 
| L Max) |Condat-Mahaman, Guitton (Antoine), Fernand), Rousseau. 
I Bruyneel iConte, fendée, Médecin, Rousselot. 
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Salah (Menouar). 


x 
Re Rivault, 
Samson. 


Sanogo Sekou. 

Savary. 

Senmnt (René), 
Mnittiels 

schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


secrétain. 
segene, 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 


Saivre 





Seynat. 
Sibué. 


Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 


Sou. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 


Soustelle. 
Temple. 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 





Ulver. 


Valle (Jüules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wolf 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

Aubame. 

Aubin (Jean). 
Bacon. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Ben AI Cherif. 
Bendjelloul. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 

Billiemaz. 

Bouret (Henri). 

Bouxom. 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Charpentier, 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston (Paul). 
Defos du Rau. 





Lelmotte. 


Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Dumas (Joseph). 

Duquesne. 

Elain. 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gau. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Halbout. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Juglas. 

Klock. 

Lacaze (Henri). 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand (Maurice 

Le Sciellour. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 





Meck. 

Mébhaignerie. 

Menthon ‘de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Sauvajon. 

Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter, 

Senghor 

Sidi el Mokhtar. 

Sietridt. 

Simonnet, 

Solinhac, 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Thibault. 

Tinguy (de). 

Viatte. 

Villard. 

Wasmer. 


(Pierre- 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Devinat. 


Faure 
Mouchet. 


Edgar), Jura. | 


Saïd Mohamed Cheikh 
Tirolien. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


one nec ep ssouet 
OR RSS PO NN 


. Mt. PERRIN UNTR 
… 416 


« Contre 


lÉRETTTTLLITLETTIL TELL) 


524 


263 


108 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
luent à la liste de scrutin ci-dessus. 


— — —+.— 








Sur l'amendement de 
de la loi de 
français 


Nombre des 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurlhe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie, 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Baudry 
Bavlet 
Bavrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet 
Begouin 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac 
Bettencourt. 
Bignon. 
Billières. 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Cadi {Ahd-el-Kader). 
Caillavet 
Caillet (Francis), 
Caliwt (Olivier). 
Carlini. 
Cassagne, 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Che vallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 


d'Asson (de) 





M. José Î h 
finances 
(Résultat du pointage.) 


SCRUTIN (N° 881) 


Denais aux 


Société nationale 


absolue 


l’adoptior 


a adopté 


Ont voté pour : 


Colin (fves), Aisne. 

‘ommentry, 

Condat-Mahaman. 
orniglion-Molinier. 
oudert. 

jouinaud. 

zoulon. 

-ourant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien) 

Degoutte, 

Delachenal, 

Delbez 

Delbo 

Delcos. 

Deliaune 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf 

Dezarnaulds. 

Dixmier 

Dommergue. 

Ducos. 

Durbet. 

Duveau 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 
Faure (Maurice), 
Febvay 

Félice (de). 
Féiix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 
Forrinal 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud. 

Gaborit 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin, 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiller, 


Yvon . 


Lot 





articles 23 À 


le < chemins 


Hakiki 
Halleguen 
Haumesser. 
Hénauit 
Hettierde Boislambert, 
Heuillard 
Houphouet-Boigny, 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues Joseph- 
André), Seine. 
Ihuel| 
Isorni 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, 
Joubert 
Jules-Julien. 
July 
Kauff!mann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 
Kœænig 
Krieger 
Kuehn 
Laborbe. 
Labrousse 
La Chanrbre 
Lacombe. 
Lafay (Bernard). 
Laforest 
Lalle 
Lanet 


Yonne. 


Alfred). 
René). 


Cuy). 


{Jose n Pierre}, 


sein®. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Litalien 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André) 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 


.} Massot (Marcel) 


Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René, 
Conetn? 
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Mazel 

Médecin. 

Mekki 

Mendès France. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatli 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler de) 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri ‘de) 

Moustier de). 

Moynet 

Mutter 

Nigay. 

Nisse 

Nocher 

Noe de La). 

Noël Léon), 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi 

Palewski 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria 

Pelleray. 


André). 


Yonne 


(Gaston), 


MM 
AIt Ali (Ahmed). 
Arbeltier, 
Arnal 


Astier de La Vigerie(d”}. 


Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 

Ba:on 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 
Bêche {Emile} 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise. 
Benoit 
Berthet. 
Besset 
Bichet 
Bidauit 

Billat 
Billiemaz 
Billoux. 
Binot 
Bissol 
Bonte 


Robert). 
(Georges). 


Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom 
Brahimi (Al). 
Brault 
Briffod, 
Buron 
Cachin 
Cagne 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert}, 
seine-et-Oise). 


Marcel), 





(Alcide), Marne. 





Peltre. 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit Guy), 
Pyrénées, 
Peytel 
Pflimhn. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Prache, 
Prélot. 
Priou, 
Pupat. 
Puy 
Queuille 
Quiliei 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raveloson. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribevre :Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin ‘Louis). 
Rousseau. 
Rousselot, 


Henri). 


Ont voté contre : 


Cartier 
Drôme. 

Casanova, 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Detos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delmotte. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 


Marcel), 


Basses- 





Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr, 
Saivre (de). 
Saillard du Rivauit. 
Samson. 
Sanugo Sekou. 
Schmittiein. 
Schuman Robert), 
Moselle 
Schumann Maurice), 
Nord. 
Secrélain. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynal, 
Small. 
Sou. 
souquè: 
Sourbet. 
Soustelle. 
Temple. 
Thiriet. 
Toublianc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
eu 


(Pierre). 


+ (de). 
De Viollette 
Wolf 
Zodi Ihkia. 


Mlle Dienesch. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Duclos 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 

Durroux 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Fayet 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François, 
Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
Grimaud (Henri), 
Mme Guérin (Rose). 


— 0 


Jacques). 





Guislain. 





Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). Roucaut br 

Mercier (André), Oise. és vs Ru 

Mercier (André - Fran-|Sauer. 
çois), Deux-Sèvres. |Sauvajon. 

Métayer. Savary. 

Meunier (Jean). Schaff. 
Indre-et-Loire. Schmitt (Albert) 

Meunier (Pierre), Bas-Rhin. 
Côte-d'Or Schmitt (René) 

Michaud (Louis), Manche. 
Vendée. Schneiter. 

Midol. Segelle. 

Minjoz Sibué. 

Moch (Jules). Sidi el Mokhtar 

Moisan Sietridt, 

Mollet (Guy). Signor. 

Montalat. silvandre. 

Monteil (André), Simonnet. 
Finistère. Sion. 

Montel (Eugène), pu a WAy-Del 
Haute-Garonne. ouRAC. 

Mora — À. matt 

M 4 Taillade. 

mMouion. 


Teitgen (Pierre- 
Muller. Henri) 


Musmeaux Thibault 

Naegelen (Marcel).  |homas (Alexandre 
ee Côtes-du-Nord. 

è , ‘F ÈI à 
Noël (Marcel), Aube. s -" Ppnel, 
Notebart. Thorez (Maurice). 
Patinaud. Tillon (Charles) 
Paul (Gabriel). Tinguy (de). 
Penoy. Ti e 
Pierrard. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau. 

Prigent (langer. 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas 

Klock 

Kriegel-Vairimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur: 

Lenormand (André). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

ur je. 

Mab Mme 


Homese (Robert), 
Sarthe. Pronteau. 
Mancey André), Quénard. 
Pas-de-Calais. Mme Rabaté. 
Martel (Henri), Rabier té 
Martel (Louis), Ranaivo. ment 
Haute-Savoie. Raymond-Laurent. Villard. 
Marty (André). Reeb. Villon (Pierre). 
Mile Marzin. Regaudie, Wagner. 
Maton. Reille-Souit. Wasmer. 
Maurellet. Renard (Adrien), Yacine (Diallo) 
Mayer (Daniel), Seine.| Aisne. Zunino. 
Mazier. Rey. 


Rincent., 

Mme Roca. 
Rochet {Waldeck 
Rosenblatt. 


Mme Vaillant 

Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis) 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 


Nord. Mme Vermeersch 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. Guissou (Henri). Nazi-Boni. 
Aubame. Lemaire. Ouedraogo Mamadou 
Conombo. Lenormand (Maurice).|Ou Raba 
mg Maga (Hubert). ee. 
Gueye Abbas Mamba Sano. Senghor. 


Excusés au absents par congé : 


Jura. | Saïd Mohamed Cheiki 
[Tirotien 


Faure (Edgar), 
| Mouchet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée national 
M, Diethelm, qui présidait la séance, 


Dans le présent scrutin, M. Charpentier, porté comme 3; 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour », 


++ 








COTES RE 


4% pou, 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 AVRIL 1%2 





Sur l'amendement de M. Joseph 


SCRUTIN (N° 882) 


Denais 


après l'article 32 de la loi de finances. 


Nombre des volants. soso nssnssosss 


Majorité 


Pour 


Contre 


absolue. ..s.ssscmosonsessenemsssnsessssse 


l'adoption. ,..sosssssssosssse 


ss... 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 

AIt Aii (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anuer 

Apithy. 

Arbeltier, 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raçhaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrier, 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa), 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

en Tounès. 

Berthet 

Bessac 

Beltencourt, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères, 

Billiemaz. 

Binot, 

B'achette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin 

Bouñey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

outbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Briflod. 

Bruyneel, 

B iriot. 

Buron 

Ladi (Abd-el-Kader 

Caillavet 

Catiot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert) 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel) 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Calrice 





Ont voté pour : 


Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couslon (Paul) 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais. (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun) 

Mile Dienesch, 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Lucos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 





Faure (Maurice), Lot. 


505 
253 


405 
100 


Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey 

Garet 

uau 

Gavini. 

GLazier, 

Genton. 

Gernez. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcel) 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 


(Jacques). 


(Abel). 
(Pierre), 





Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cout 

Le Coz: 

Leenhardt 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (dé 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levachetr 

Levindrey 

Liautey (André). 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

LUSSYy 

Mabrut 

Maga 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoic 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 


(Camille), 


Seine. 


(Charles). 


(Hubert). 


MM. 
Astier de La Vigerie (d’}. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 
Boutavant, 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 











Mitt 


Mo 

M 

M 

M 

M 

Moro-G iafTe 


1Vanaa 

Mamadou 

4 Cad 

Rabah 
Abdelimadjid) 

Pantaloni 

Paquet 


Ou 


P« 
Per 
P 
l FEugène- 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénée 
Pflimlin 
Pierre b« 
Pir 1Y. 
Pineau. 
Plantevin 
Pleven (René), 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau 
Prigent (Tar 
Pupat 
Quénard 
Queuille (Henri) 
Quilici 
Rabier 
Raffarin 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo, 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
R« gaudie 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony), 
Rey 


teynaud 


guy). 


Paul). 


Ont voté contre : 


Chambrun (de). 
Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère., 

Fajon (Etienne). 
Fayet, 

Fourvel. 

Mme François 


-Mme Gabriel-Péri 


Mme Galicier. 








Rix Qu ait, 


1x 
‘ublanc. 


} 


ilentino 
ile Jules) 
;s (Francis), 


il 
assor, 
‘lonjara, 


rdier 


Cdt dé dé dt dé dt fé ul tend vod ve ed 


rneuil. 
Véry (Emma 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de) 
Maurice Violletle. 
WW 12 ner, 

Wasmer 

Yacine (Dia 16), 


Zodi Ikhia, 


el}. 


Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Ferna 

Mme Guérin 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand 

Linet 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André) 
Pas-de-Calais 


(André). 
(Robe rt}, 
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Nord 


Martel (Henri) 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Maton. 

Mer (Andre 

Meu (Pierre), 
Cote d'Or, 

Mio 

Mora 

Mout 

M 

M 

vo 


, Oise. 





Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin 

Pronteau 

Prot 

Me 

Renard 
Aisne 

Mme Roca 

tochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute 


sauet 


Rabaté 
(Adrien), 


(Gabriel). 





signor. 

Mene Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergés 

Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre). 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


{ 
{ 
L 
{ 
{ 
{ 


Coulon 
Darmnette 
Da iunt 


Deliaune. 


(Marcel). 





Desgranges 
Dronne 
Durbet 
Febvay 
Ferri (Pierre 
Flandin (Jean-Mic 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Frugier, 
Furaud. 
Garnier 
Gaubert, 
Gaulle (Pierre 
Gaumont. 
Gevwrges (Maurice). 
Gilliot 
Godin 
Golvan 
Gracia (de) 
:rousseaud 
Guthmuller 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauit 
Hettier de Boisl 
Huel 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
July 
Kauffmann 
Kœænig 
Krieger 


» 


de). 


(Alfred). 


imbert. 





Kuehn (René). 
Lebon 

Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire 


.|Mme de Lipkowski. 


Liquard 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Maurice-Bokanow ski, 

Mignot. 

Moatti. 

Molina!tti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic, 

Prache, 

Prélot, 

Priou 


luy, 





Thiriet. 
Triboulet. 
Ulver. 

Vallon (Louis 
Vendroux. 
Vigier. 


Sanogo Sekou. 
Schmittiein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

sou. 

Soustelle. 


Quinson. 
hRaingeard. 
Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 
Ritzenthaler, 
Rousseau. 
Samson. 


Excusés ou absents par congé : 


Saïd Mohamed 
Tirolien, 


Faure Edgar), Jura. 
Mouchet 


MM. 
Devinat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, l'Assemblée natior 


M. Diethelm, qui présidait la séance, 


président de 


ee ——— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


PRRPTTLISLLLLI ELLE LELILELLIL) 


Majorité absolue... 


Pour l'adopliôn....sssssessssssses 409 


Contre chodoooconsésasoceesecece D 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3 séance du 3 a 
(Journal officiel du 4 1952.) 


avril 


Dans le scrutin (ne 866) sur la demande de disjonction 
cles 23 A à 23 F de la loi de finances: 
MM. Abelin, Boisdé, Hutin-Desgrée:, 
« pour », déclarent avoir voulu voler 


portés 


contre », 


comme aya! 


eee fe meme 





Paris. — Imprimerie des Journaux offictels, 31, quai Vollaire. 




















